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INTRODUCTION 


Il n’est guère nécessaire de justifier la publication d’extraits 
des principales œuvres de Mably. Tout historien, spécialiste de 
l'histoire des Constitutions ou de l’histoire littéraire, s'intéressant 
aux problèmes posés par la Révolution française, rencontrera 
Mabiy sur son chemin. Mais il lui sera impossible de trouver, 
en français, un choix de textes lui permettant de se faire 
rapidement une idée des œuvres de Mably et de leur significa- 
tion historique. On en est réduit à chercher sa voie dans l’une 
des sept éditions complètes de ses œuvres — à moins que l’on 
ne soit capable de lire l'italien, le russe ou le polonais 1. 

Ceci est d'autant plus difficile que Mably n'a, à proprement 
parler, écrit aucune œuvre centrale qui permette d’expliquer son 
rôle dans la préparation, puis dans le développement de la 
révolution. A la différence de J.-J. Rousseau, par exemple, il 
n'a écrit aucune œuvre littéraire importante. Aucune de ses 
œuvres n’a pris rang parmi les classiques de la pensée politique. 

On ne peut cependant nier son importance, mais elle ne 
s'explique pas par la renommée littéraire de l’auteur, mais parce 
que ses idées réflètent parfaitement l'esprit du temps, “la 
volonté positive de son époque ? ”. Il n’est guère étonnant que 


1. Pour les œuvres complètes, voir l'appendice, p. 55. Voici les titres des 
morceaux choisis dans les langues indiquées : Aldo MArFEY : Scritti politici 
di Gabriel Bonnot de Mably, vol. 1 et 2, Torino Utet 1961 e 1965. Abbé 
de May : Opere Scelte a cura di Giovanni Stiffoni, Marsilio Editori in 
Padova, 1962, Gabriel BONNOT de MABLY : Pisma Wybrane, Varsovie, 1956 
(Droüts et Devoirs du Citoyen et Doutes proposés aux Philosophes économis- 
tes); V. VOLGIN : Œuvres choisies de G. B. de Mably, Moscou, Leningrad, 
1950. 

2. Cf. Henri SÉE : « Rousseau und Mably », Rhoden Ostrogorski, Men- 
schen, die Geschichte machten, Wien 1931, t. III, pp. 25-31; e La doctrine 
politique et sociale de Mably », Annales historiques la Révolution française, 
1924, t. X, pp. 135-148. 
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ses contemporains se soient intéressés à ses idées car son oeuvre 
traitait de tous les problèmes politiques et sociaux agités 
à l’époque. Cela fait-il de Mably un simple pamphlétaire, un 
bavard prolixe dépassant à peine le moyen de ses lecteurs ! ? 
En fait, la diversité des problèmes qu'il aborde est un peu 
déroutante, en particulier pour le lecteur moderne. Les études 
sur Mably reflètent bien les incertitudes qui règnent sur l'ap- 
préciation des diverses solutions qu'il a proposées pour résoudre 
les problèmes politiques avant 1789. Pour les uns il est partisan 
d'une “ monarchie républicaine ? ”. Pour les autres il est le 
premier théoricien d’une “ démocratie parlementaire représenta- 
tive 3”. Certains mettent en exergue l'importance de ses “ idées 
sociales 4”. Les autres parlent de son “communisme utopi- 
que 5”. Les uns doutent que Mably ait jamais pris au sérieux 
ses idées communistes, les autres affirment le contraire 7. 
Marx voit en lui l’un des premiers auteurs à avoir critiqué le 
“système capitaliste 8 ”, et d'autres maintiennent qu'il fut un 
des précurseurs des théoriciens du communisme ?. 

Dans ie cadre de cette brève introduction il n’est naturelle- 


1. C'est ainsi qu'un critique allemand l'a suggéré en 1790 : Allgemeine 
Literaturzeitung, n° 192, Juli 1790. 

2. Cf. W. GUERRIER : L'abbé de Mably moraliste et politique, Paris, 1886. 
A. WAHL : Vorgeschichte der Franzôsischen Revolution, Tübingen, t. 1, 1905. 

3. P. JANET : Histoire de la science politique dans ses rapports avec la 
morale, Paris 1913, t. Il, pp. 650-660. 
E. ZWwe1G : Die Lehre vom pouvoir constituant, Tübingen, 1909, pp. 85-90. 
M. DuvERGER : Institutions politiques et Droit constitutionnel, Paris, 1968, 
p. 212. 
P. FRIEDEMANN : Das Problem der Einheit im politischen Denken Mablys : 
Ein Beitrag zur Genese des Konstitutionalismus, Heidelberg, Inaugural — 
Dissertation, 1968; « Die Konzeption der Repräsentation bei Mably », Archiv 
für Rechts-und Sozialphilosophie, 1970, Heft 3. 

4. L. V. STE : Die Geschichte der sozialen Ideen in Frankreich vor 1789 
bis auf unsere Tage, Leipzig, 1850. t. I, p. 158. 
E. HaARPaz : « Le social de Mably », Revue historique économique et sociale, 
Paris, 1956. 

5. F. ENGELS : Socialisme utopique et socialisme sciemtifique, Editions so- 
ciales, Paris, 1969, p. 62. 

6. E. WATFIELD : Gabriel Bonnot de Mably, London, 1930. 
A. MArFEY : il Pensiero Politico Del Mably, Torino, 1968. 

7. S. SAFRANOV : « Les idées politiques et sociales de Mably », Recher- 
ches soviétiques, mai-juin 1956, pp. 47-87. 

8. K. Marx : Le Capital, Editions sociales, Paris, 1969, t. V, p. 16. 

9. C. WiLLaARD : Socialisme et communisme français, Paris, 1967. 
G. M. BRAVO : Les Socialistes avant Marx, Petite Collection Maspero, 
Paris, 1966. Voir surtout les ouvrages sur Babeuf, cités ci-après. 
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ment pas possible de fournir une explication définitive de la 
genèse de ses contradictions, mais il nous faut du moins tenter 
d'aller dans ce sens. Nous nous proposons donc de montrer 
que la philosophie de Mably présente un caractère “ dialecti- 
que ” qui permet d'expliquer la juxtaposition d'éléments divers, 
voire divergents, dans sa pensée. Le concept “ dialectique ” 
n'est, ici, certes pas appliqué au strict sens hégélien. Pourtant 
on pourra déjà trouver dans la philosophie politique de Mably, 
et particulièrement dans sa “ théorie des passions ”, des réminis- 
cences hégéliennes. Cette raison nous apparaît aussi comme 
la plus importante afin de démontrer que Mably n'est pas un 
pamphlétaire et que l’on ne devrait pas seulement lui attribuer 
une place de troisième rang dans le concert des pensées philo- 
sophico-politiques. Nous ne pouvons, en cette introduction, 
traiter ce sujet difficile d’une manière systématique 1. 

Plus simplement, cette introduction doit procurer une im- 
pression d'ensemble sur les différents problèmes abordés dans 
l'œuvre de Mably. Dans une première partie, nous apporterons 
quelques preuves de son influence historique. Etant donné 
qu'il s’agit là d’une “ vulgarisation ” des idées de Mabiy, ces 
preuves ne pourront servir qu’à souligner l'importance du rôle 
de Mably après 1789, elles ne peuvent absolument être utilisées 
pour juger de sa philosophie politique ni de la position 
qu’occupent dans l’histoire des idées sa conception de l'État et 
de la société ?. 

Il faut plutôt placer et interpréter le choix des textes que 
nous présentons ici, dans un contexte historique plus restreint. 
Nous nous demanderons quelle influence eurent sur Mably ses 
origines, son entourage social, ses lectures. Nous poserons 
également le problème de l'influence réelle exercée de son 
vivant par ses idées (2° partie). Il est évident que toutes ces 
questions ne peuvent trouver de réponses que grâce à une 
connaissance approfondie de ses œuvres complètes. C'est là 
que nous trouverons l'explication de sa “ philosophie politique ” 
et de sa “méthode dialectique”. Nous tenterons de faire 
apparaître cela dans les chapitres sur Mably et Rousseau 
(3° partie), les rapports de Mably avec les physiocrates (4° 
partie) et enfin Mably et le socialisme (5° partie). 


1. Cela fera l’objet d'une étude ultérieure. 
2. La question ‘* Mably et la Révolution ‘’, elle aussi, mérite une étude 
systématique. 
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MABLY ET LA RÉVOLUTION 


Durant la phase de la “révolution aristocratique ” (1787- 
1788) Mably était très certainement un écrivain politique fort 
considéré, Au cours de cette période il est cité dans de 
nombreux libelles et l’on fait souvent référence à l’argumenta- 
tion historique des Observations sur l’histoire de France (pre- 
mière partie). Ce livre, et surtout la deuxième partie, publiée 
en automne 17882, devient le manuel, le catéchisme (Rabaud 
Saint-Etienne) de nombre de Français qui s'intéressent aux 
questions de politique constitutionnelle#. Pour fonder quel- 
ques principes de droit constitutionnel comme celui du “ pou- 
voir de révision d’une Constitution ”, celui de la “distinction 
entre souveraineté de droit et de fait”, un auteur, Target, 
s’appuie sur Mably 4 Ceux qui jugent possible de procéder 
à des réformes par l'intermédiaire de l'assemblée des notables 
reprennent souvent à leur compte les méthodes que proposait 
Mably5. Dans un écrit Mably est présenté comme un partisan 
d’une “ monarchie constitutionnelle 6 ”, et dans un autre comme 
un partisan d’une Constitution où l'élément monarchique 
disparaît presque complètement au profit d’une “ Constitution 
républicaine 7”. Thouret, l’un des dirigeants les plus impor- 
tants du parti patriote en Normandie, semble avoir particulière- 
ment été influencé par Mably. “ Mably, l’oracle de son temps, 
lui montrait dans Charlemagne le modèle (illusoire il est vrai) 
du souverain constitutionnel 8”. L’action du gouvernement 

1. Pour Ja division des phases de la révolution utilisée ici, cf. A. So- 
BOUL : « L’audience des Lumières sous la Révolution, J. J. Rousseau et les 
classes populaires », Utopie et institutions au 18° siècle, textes recueillis par 
FRANSCASTEL... La Haye, Paris, Mouton, 1963. 

2. Cf. F. HarDY : Mes Loisirs ou journal d'événements qui parviennent 


à ma connaissance, commencé le 21 juin 1788, BN, Paris, Ms. 6687, octo- 
bre 1788, p. 130. 

3. Le lecteur désireux de travailler sur cet aspect de la question doit se 
rendre à la Bibliothèque nationale, il nous paraît suffisant d'indiquer les 
cotes et quand c'est possible les auteurs des pamphlets : Lb 39 6561, Eb 
39 6636 (Target), Lb 3943, Lb 39 654 (Comte de Lauraguais); Lb 39 715, 
Lb 39753 (Le Franc) Lb 39 6567, Lb 39 713 (Gin). 

4. Lb 39 6636 (Target), Lb 39 6639 (Comte de Lauraguais). 

5. Lb 39 343, Lb 39 715, Lb 39 753 (Le Franc). 

6. Cf. Lb 39 713 (Gin). Il considère Mably comme le ‘‘ plus zélé défen- 
seur du système qu'on essaie de faire revivre ‘. 

7. Lb 39 6567. 

8. Cf. E. LEBÈQUE : La Vie et l'œuvre d'un Constituant, Thouret 1746- 
1794, Thèse, Paris, 1910, p. 31; voir aussi : THOURET : Abrégé des Révolu- 
tions de l'ancien Gouvernement Français... Paris, 1821. 
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pour faire saisir la deuxième partie des Observations sur 
l'histoire de France, montre à quel point le pouvoir s’est senti 
menacé par les idées propagées par Mably1. 

Pendant la seconde phase de la Révolution, la “ révolution 
libérale ” sous l’Assemblée constituante de 1789 à 1791, Mably 
a continué à compter parmi les écrivains politiques les plus 
influents. On lui reconnaît surtout le mérite d’avoir ouvert 
très tôt la voie aux Etats généraux (dès 1758), d’une manière 
réaliste et dans le sens des intérêts du “ Tiers Etat”. Sur ce 
point on considère ses idées comme plus fécondes et plus 
actuelles que celles de Montesquieu. Grouvelle dit nettement : 

“ Moins vanté, moins brillant que Montesquieu, mais 
plus courageux et plus utile peut-être, Mably ne 
flatta point nos infirmités politiques, parce qu'il ne 
les crut pas sans remède; mêlant à des censures 
amères de consolantes prophéties, il évoqua nos 
Etats généraux, ensevelis dès longtemps, dans nos 
annales et notre mémoire 2.” 

Mably est également très souvent cité dans un libelle publié 
par Théophile Mandar et signé sous le nom de Needham, un 
journaliste de l’opposition à l’époque de Cromwell3. A cette 
époque (1789-1791) on cite volontiers ses propositions pour 
une réforme constitutionnelle démocratique et de nombreuses 
discussions sur des problèmes d’ordre juridique sont nourries 
de textes tirés des œuvres de Mably, comme par exemple la 
souveraineté populaire, la distinction entre lois ayant valeur 
constitutionnelle et lois ordinaires, la nécessité d’une repré- 
sentation populaire dans l'Etat moderne, la question du droit 
de résistance, etc.{. 

Il est intéressant de noter que Mably est également cité 
quand est abordée la “ question sociale ” : 

« Ailleurs l’état appauvrit les citoyens, ici, il vient au 
secours de ceux qui ont souffert une perte..., il envoie 


1. Cf. F. HARDY, p. 130 ; voir MOUSNIER : Observations sur l'état passé, 
présent et futur de la Nation et de l'influence du publiciste Mably sur la 
Révolution, s. 1., s. d., Lb 40 801. 

2. Lb 39 1203, p. 58. Cf. Lb 39 1167, Lb 39 7293, Lb 39 1268/69, Lb 93 
559, Lb 39 1167, Lb 39 691, Lb 39 1069, Lb 39 7217, Lb 39 1338, Lb 7364. 

3. NEEDHAM-MANDAR : De la souveraineté du peuple et de l'excellence 
d'un Etat Libre 1790. Sur le rôle joué par Needham au XVIII® siècle, voir 
C. RoBgINs : The 18th Century Commonwealthman, Cambridge, 1959 et 
G. P. GGoocu — H. Lasxi : English Democratic deas, London 1927. 

4. C£. Lb 39 89 33, Lb 39 3564. 
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des eaux étrangères à l'infirme que la médiocrité de 
sa fortune feroit languir dans sa maison 1 ”. 

On perçoit également le danger que fait courir au régime 
l'existence de droits qui, en même temps, garantissent les 
libertés économiques mais limitent la liberté politique à la 
classe bourgeoise, et des textes de Mably sont cités dans ce 
sens : 

“ Nous en sommes déjà venus au point de confondre 
le luxe et le faste des riches avec la prospérité de la 
république.” 

Parfois on critique l'alternative qu'il pose, et dont il puise 
d’ailleurs la formulation dans les auteurs de l'Antiquité. Ainsi 
Camille Desmoulins dit : 


“Mabiy trouve tout cela admirable; mais c'est dé- 
truire la passion de l'amour avec un rasoir, et en 
vérité il n’y a pas là de quoi se récrier sur l’inven- 
tion. Lycurgue est un médecin qui vous tient en 
santé avec la diète et l'eau 2.” 

A cette époque les références à Mably sont particulièrement 
fréquentes 3. Mousnier, l'ancien chanoine de Luçon, l’un de ses 
exécuteurs testamentaires, l’appelle, dans un discours du 25 dé- 
cembre 1790, “le premier écrivain politique de l'Europe moder- 
ne4”. Un observateur allemand, qui vivait à Paris (Campe) le 
classe parmi les idéologues de la révolution au même titre que 
Rousseau et Raynal : “ Les Rousseau, les Mably, les Raynal ont 
semé dans les têtes de ces idées-mères qui n'attendaient pour 
éclore qu'un rayon de liberté 5.” Barnave s'appuie à plusieurs 
reprises sur l'autorité de Mablyf. Rabaud Saint-Etienne té- 
moigne du grand renom dont Mably jouissait durant cette 
période de Ja Révolution. Un autre député, réactionnaire, 


1. NEEDHAM-MANDAR, p. 136. 

2. Camille DESMOULINS : Révolutions de France et de Brabant, n° 20, 
30 mars, Poitiers, 1790. 

3. Le député Rivière, qui semble avoir bien connu Mably, en s'inspirant 
des idées de celui-ci a demandé une prise en considération plus forte des 
droits sociaux auxquels prétendent les sujets: cf. F. CHARAVAY : Assemblée 
électorale de Paris 1790 (le 27 décembre 1790). 

4. Cf. F. A. AULARD : La Société des Jacobins, 1899, t. I, pp. 437-441. 

5. J. H. CaMPE : Briefe aus Paris zur Zeit der Revolution, Braunschweïig, 
1790. 

6. Archives parlementaires, t. XV, p. 642 ; t. XXVI, p. 638. 

7. RABAUD SAINT-ETIENNE : Précis de l'histoire de la révolution, Paris, 
1827, p. 147. 
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l'abbé Maury, qui prônait encore une Constitution féodale 
s'attira simplement la réponse : “ Lisez Mably ! 1” 

On trouve de nombreuses citations de notre auteur dans la 
revue La Bouche de fer, éditée par le Cercle social 1. C'est dans 
cette revue que l’on peut observer “les premiers pas de ce 
mouvement révolutionnaire qui mena à la conspiration des 
égaux de Babeuf et de là jusqu'au mouvement communiste 8 ”. 
Les éditeurs étaient Fauchet et J. Roux. IL est aussi intéressant 
de voir que l’on avait choisi Mably comme figure symbolique 
lors des premières fêtes qui devaient fonder la “ religion civile ” 
et le “ culte de la raison ” : 

“Au bois de Boulogne, un repas de trois cents cou- 
verts, digne de nos vieux aïeux, leur fut servi par des 
jeunes nymphes patriotes. Au-dessus de la table on 
avait placé les bustes des amis de l’humanité, de 
J. J. Rousseau, de Mably, de Franklin, qui semblaient 
encore présider la fête 4,” 

De ce qu'il est cité plus souvent dans les premières années 
de la Révolution, on ne peut cependant pas conclure qu’il fut 
considéré comme un modéré soutenant les intérêts de la bour- 
geoisie. Il ne tomba absolument pas dans l'oubli une fois que 
furent atteint les premiers objectifs : la destruction du système 
féodal et de la monarchie, l'adaptation d’une Constitution qui 
accordait les libertés politiques à la bourgeoisie. 

Au contraire, c’est en s'appuyant sur l'argumentation de 
celui-ci que Camille Desmoulins, après la victoire de Ia 
“révolution bourgeoise’; montra que la Révolution devait 
entrer dans une autre phase, une phase démocratique : 

“Je vous laisse à juger si, lorsque l’impulsion lui 
(le mouvement vers la liberté) avait été donnée si 
fortement sur un chemin frayé par les Mably et les 
Rousseau. je vous laisse à juger si ce char roulait 
sur la pente de l'opinion 5.” 

1. Abbé MAURY : ‘‘ La noblesse existait 200 ans avant les fiefs. Il s'élève 
des murmures. On l’interrompt en disant : ‘‘ Lisez Mably’, Archives 
Parlementaires, t. XVI, p. 377. 

2. La Bouche de fer, n° 1, 7, 13, 22, 24, année 1790 et n° 7, 13, 20, 51, 
61, 102, année 1791. 

3. Voir K. Marx : La Sainte Famille, Editions sociales, Paris, 1972, 
RS du serment et de la fête civique célébrée au bois de 
Boulogne par la Société du Jeu de Paume de Versailles», Procès-verbal 


officiel, juin 1789 et 1790, Bibliothèque de la ville de Paris, Ms 12272. 
5. Voir AULARD, ouv. cité, p. 202. 
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En l'an IIL, le 3 janvier 1793, J.-P. Rabaut suggère à ses 
compagnons de lutte, que la fatigue commençait à gagner, de 
puiser un nouveau courage dans la lecture de Phocion : 

“ C’est là que dans la peinture des moeurs austères 
des Spartiates vous apprendrez comment se constitue 
une république, que dans celle de la décadence 
d'Athènes, vous apprendrez comment une république 
se détruit. En ouvrant cette séance, nous lisions 
Mably. C’est lui qu'il nous faut lire encore à l’entrée 
de notre carrière républicaine 1.” 

Brissot, membre de l’Assemblée législative et de la Conven- 
tion nationale, ne tarit pas d’éloges sur Mably : ‘“ Raison 
éclairée, volonté ferme, indépendance d'opinion, telles étaient 
les qualités de Mably?.” Garat a un jugement plus réservé : 
‘“ Homme sans génie, d’un esprit étroit, utile à la vérité, mais 
n'ayant rien de grand, parce qu’il n’est créateur, ni dans son 
style, ni dans ses vues 3.” Cependant Camille Desmoulins avait 
sans doute raison de dire qu’à cette époque de nombreux in- 
tellectuels restaient sous l'influence de Rousseau et de Mably 1. 
D'ailleurs l’édition complète des œuvres de Mably, réalisée par 
Arnoux et Mousnier, fut remise le 3 germinal de l'an III à la 
Convention nationale 5. 

On peut aussi constater une nette influence des idées de 
Mably sur Babeuf qui s’est largement nourri de la lecture des 
œuvres de Mably comme de celles de Morelly. Daline, le 
célèbre spécialiste russe de Babeuf, montre en particulier que 
Babeuf a trouvé chez Mably l'expression “ égalité parfaite 6 ”. 
Nous reviendrons sur ce point dans le dernier chapitre de cette 
introduction. Et enfin, pour conclure, il faut citer Guillaume 
Levacher qui était médecin et chirurgien, précurseur du saint- 
simonisme et grand admirateur de Mably7. Il n’est pas exclu 


1. Chronique de Paris, janvier 1793, t. 8. Voir aussi PARKER : The cult 
of antiquity and the French Revolutionaries, Chicago, 1537, p. 121. 

2. Mémoires de Brissot, t. III, Paris, 1832. 

3. Ibidem p. 273. 

4. L'Ombre de Camille Desmoulins. Ou mon opinion sur le gouverne- 
ment Révolutionnaire, 1194, (BN Lb 41 1332). 

5. Voir Le Moniteur, t. XXIV, p. 135. 

6. C. V. M. DALINE : « Les idées sociales à la veille de la révolution », 
Colloque internationai de Stockholm, Babeuf et le Babouvisme, Editions 
sociales, Paris, 1963. Cf. MaBLy, Œuvres t. IX, pp. 103 et 106. 

7. De l'homme en société, Complément à la législation de Mably mar 
G. LEVACHER, Parme, L'Imprimerie nationale Bodoni an XII, 2 vol. Voir 
H. BEDARIDA : Parme et la France de 1748 à 1789, Paris, 1928. 
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non plus que le socialiste allemand, C. W. Frôlich { ait été dans 
une large mesure influencé par Mably. 

Ce bref aperçu sur l'influence de Mably dans toutes les 
phases de la Révolution n’est sans doute pas suffisant mais il 
permet de voir que la philosophie de Mably recelait une loi 
interne telle qu’elle a pu exercer une influence sur des courants 
de pensée si différents. 


BIOGRAPHIE DE MABLY 


Mably est né dans une famille de la noblesse de robe qui ne 
manquait ni de richesse ni d'ambition. On lit dans son acte de 
naissance : 

“14 mars 1709 : baptême de noble Gabriel né le 
même jour, fils de noble Gabriel Bonnot, secrétaire 
au Parlement, et de Catherine de la Coste, parrain : 
noble Jean Bonnot, frère de l'enfant; marraine 
Marie de La Coste, fille de Laurent, aussi secrétaire 
au Parlement ?.” 

Les Bonnot sont originaires des localités de Briançon et de 
Savoulx, près de la ville d'Oulx, jouxtant le duché et la 
principauté de Piémont #. C’est une région qui connut à plu- 
sieurs reprises les persécutions religieuses après la révocation 
de l’Edit de Nantes (les Vaudois). Ce n'est qu’en 1694 que le 
père de Mably s'est installé à Grenoble, dans le comté du 
Dauphiné. 

Les importantes transactions financières effectuées par le 
père de Mably (elles atteignent le montant de 300 000 livres, 
somme remarquable pour l'époque) témoignent de l’aisance 
de sa famille 4 Sa mère Catherine de Ja Coste, sœur du 
riche Laurent de La Coste, y a certainement sa part. Nous ne 
savons que peu de chose sur la jeunesse de Mably et sur les 
impressions qu’il reçut dans la maison familiale et qui ont dû 
être décisives pour son évolution. Dans la maison du vicomte 


1. Voir C. W. FrôLICH : Über den Menschen und seine Verhältnisse, 
avec une introduction par Gerhard STEINER, Akademie Verlag, Berlin, 1960. 

2. Archives communales de la Ville de Grenoble, Ms GG 99. 

3. Inventaire Sommaire de Bonnot de Mably, Série 2F, cote 134, p. 1. 
Bibliothèque Municipale de Roanne Voir Camille BLANCHARD : Une famille 
Queyrassine. Notes sur les Berthelot. Contribution à l’histoire du Briançon- 
nais aux XVIIe et XVIIIe siècles, Bergerac, 1933. p. 56. Bulletin de la 
Société d'Archéologie et Statistique de la Drôme, t. 39, 1905. L. AURENCHE : 
J.-J. Rousseau chez Monsieur de Mably, Paris, 1934. 

4. AURENCHE, ouv. cité. 
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de Mably, qu'aucun souci matériel ne troublait, régnait cer- 
tainement le goût de la culture intellectuelle. L'avenir de Mably 
fut assuré de deux côtés à la fois. En 1724, son père plaça 
une somme de 100 000 livres, dont Mably pour sa part tirait 
une rente de 600 livres1. Il acquit en outre, à la même 
époque, une charge “ chanoine et infirmier de l’Isle Barbe ” 
pour la somme de 14421 livres?. Il est fort probable que la 
famille Mably fut ambitieuse, décidée à réussir, mais l'esprit 
mercantile, la recherche du succès à tout prix ne furent cer- 
tainement pas ses Caractéristiques essentielles. Il est bien plus 
vraisemblable que cette famille fut surtout nourrie de morale 
humaniste. 

“C'était un très galant homme qui, sous un air 
aussi dur que son emploi, avait une rare bonté de 
cœur. Il était judicieux, équitable et ce qu'on n'atten- 
dait pas d'un officier de maréchaussée, même très 
humain. En sentant son indulgence je lui en devins 
plus attaché et cela me fit prolonger mon séjour 
dans sa maison plus que je l'aurais fait sans cela 3.” 

Chez un neveu de Mably, ancien élève de Rousseau, cet 
humanisme se traduit déjà par un engagement social. On lit 
dans une lettre qui décrit la petite commune de Viglain (Or- 
léans) : 

“Nous n'insistons point sur la nécessité de loger 
notre curé ; mais nous vous supplions de faire atten- 
tion que la paroisse est pauvre et que ce bâtiment et 
nos métairies prouvent la misère. Nous ne vivons que 
de bruyère et de laines, et nous pouvons à peine 
suffire à réparer la houe qui met nous et nos bêtes 
à l'abri des injures du temps 4.” 

Mably a sans doute fait ses études dans un collège de Lyon 
ainsi qu’au collège de la Marche à Paris. Il semble d’abord 


1. Archives Nationales, Minutier Central, Etude XLV, 392 et 589 (in- 
ventaire du 2 mai 1785). 

2. Voir : P. FRIEDEMANN : « Neues zur Biographie Mablys : Die ma- 
teriellen Verhältnise », Francia, 1972, t. I. pp. 361-368. 

3. Voir Confessions, livre VI. 

4. Voir J. SOyEr : Société archéologique d'Orléans, t. 22, p. 331. 

S. Le nom de Mably n'est pas mentionné ni dans la grande ni dans la 
petite liste du Séminaire Saint-Sulpice à Paris. Le collège de la Marche est 
cependant cité dans une lettre à son ami d’Astugue. Voir J. B. CHaMr- 
DEVAL : « Lettres inédites de Maistre, Baluze et de Mably », Bulletin 50- 
ciologique, L. Corrèze 1906, pp. 445-467. 
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avoir envisagé une carrière ecclésiastique, puis diplomatique. 
La première manifestation de son activité littéraire est le Pa- 
rallèle des Romains et des François, qui a pour sous-titre 
“Histoire politique ”. Cette œuvre paraît en 1740 et Mably 
y apparaît comme un partisan du système monarchique. Aussi 
reçoit-elle un accueil favorable dans la presse : 

“Cet ouvrage ne peut que faire, en toutes façons, 
beaucoup d'honneur à l'auteur. Il est solide dans ses 
raisonnements, juste et droit dans ses conséquences 
des principes qu'il établit, et très judicieux dans les 
parallèles qu'il fait. Son style est pur, correct et 
mâle; et quoique son nom soit peut-être peu connu 
dans la république des Lettres, on ne risquerait rien 
de l‘y donner un rang. Il en serait encore plus digne, 
si ce livre était son coup d'essai 1.” 

Mably a tout d'abord eu l'intention de “ faire carrière ”. Il 
a fait partie d’un comité spécial attaché au roi et qui siégeait 
sous la direction du cardinal de Tencin ; puis, plus tard, il a tra- 
vaillé dans un service du ministère des Affaires étrangères. Ces 
activités, qui ont vraisemblablement duré de 1741 à 1748, lui ont 
fourni une connaissance approfondie des pratiques politiques 
des cabinets de son époque et il est manifeste qu'il a lui-même 
très bien appris à mettre en œuvre de telles pratiques. Les 
quelques rapports rédigés de sa main que nous connaissons 
montrent qu'il avait un certain don pour les méthodes machia- 
véliques en vigueur dans les cabinets européens ?. C'est ainsi 
qu'il conseille au gouvernement français d’attiser les querelles 
politiques existant entre l'Angleterre et l'Ecosse pour donner 
à la France de plus vastes possibilités de manœuvre face à la 
puissance maritime de l'Angleterre #. Le prestige dont il semble 
avoir joui auprès de Frédéric II 4, s'explique vraisemblablement 


1. Bibliothèque raisonnée, 1. 28, janvier-juin 1742, p. 306 Cf. Mercure 
de France, octobre 1740 ; Journal des Sçavans, juillet 1740 ; Mémoire pour 
l'histoire des sciences et des beaux arts, janvier 1741. 

2. Voir les manuscrits qui se trouvent dans les Archives des Affaires 
étrangères à Paris : France et divers Etats 1744-1746, vol. 516, Mémoire 
sur l'Ecosse, Stuarts, 1745. 

3. ‘‘... Ne seroit-ce pas toujours un avantage pour elle que, d’avoir appris 
à ces deux Royaumes à se haïr, et dans la suite n’en pourroit-on pas en 
profiter quand on aura intérêt de causer quelque Révolution dans ja Grande 
Bretagne ? ‘’, Réflexions sur les Affaires d’Ecosse, décembre 1745, pp. 375- 
378. 

4. Cette constatation sans preuve à l'appui se trouve chez G. BRIZARD : 
Mably, Œuvres complètes 1794-1795, t. I. 
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par sa “conception réaliste” des méthodes à employer en 
politique étrangère au XVIII* siècle 1. Il faut retenir qu'après 
avoir abandonné cette activité diplomatique et même après 
avoir essayé d'élaborer une théorie pour réfuter les méthodes 
de Machiavel, jamais Mably n’a voulu exclure pour des raisons 
morales l’utilisation de la puissance dans la politique. La signi- 
fication et la singularité de sa “théorie des passions ”, dont 
tous les auteurs ont toujours souligné l’importance, trouvent ici 
leurs sources : il est impossible de séparer cette théorie des 
expériences de Mably en politique. À son origine, il n'y à au- 
cune théorie morale de nature théologique. Nous aurons à 
revenir sur cette importante question. 

C’est vraisemblablement une controverse sur la “tolérance 
religieuse ” qui a amené Mably à abandonner la politique 
active pour chercher à influencer l’opinion publique par ses 
travaux d'écrivain. Il semble qu'il se soit querellé avec Tencin 
qui s'était opposé à un mariage protestant pour raison re- 
ligieuse ?. Mabliy, lui, y était favorable pour ‘“ raison d'Etat ”. 
C'est là que va commencer l’évolution qui fera de lui un écri- 
vain politique indépendant. Petit à petit il va s'éloigner de ses 
anciennes conceptions. Dans un “mémoire ” rédigé en 1746 
dans le cadre de son travail, il prend encore position en faveur 
de la traite des nègres mais onze ans plus tard il a changé 
d’aviss, Dans le même écrit, il qualifie les réformes de Calvin 
et de Luther “ d'erreurs ”, mais seize ans après il ne parle 
plus que de leurs “ opinions ” 4 Ses conceptions économiques 
ont changé également. Il reprend sans cesse ses propres écrits 
et parfois les renie (Parallèle). I1 s’efforce d’étayer, de contrôler 
toute idée. Aux intuitions géniales il préfère l'application dans 
la recherche historique et il a le souci de connaître les institu- 
tions politiques et leur contexte, 

Il fréquente la noblesse, en particulier à Paris. Citohs les 
salons de Madame Geoffrin, Madame du Deffand, Madame 
d’'Epinay, Madame de Tencin, Madame de Foncemagne, 
Madame Dupin, Madame de Chastenay (Mably y était l’hiéro- 
phante du salon) et en particulier Madame du Bocage : “ Mably 


1. E. REIBSTEN a fait une tentative pour interpréter la théorie du droit 
des gens de Mably : ‘ Die Vôlkerrechtskasuistik des Abbé de Mably ”, 
Zeitschrift für ôffenmtliches Recht und Vôlkerrecht, t. 28, 1957-1958, pp. 230. 

2. Voir MABLY : Œuvres, t. I, p. 95. 

3. Voir Le Droit Public de l'Europe, La Haye, 1754, t. II, pp. 253, 268. 

4. Voir Le Droit Public de l'Europe, Genève, 1764, t. 1, p. 419. 
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était le grand prêtre, l’oracle de Ia maison 1.” Ce dernier salon 
est important car Mably y a nécessairement été en contact 
avec de nombreux étrangers : David Hume, Walpole, Franklin. 
Il avait des relations particulièrement étroites avec la maison 
de La Rochefoucauld, à La Roche-Guyon?. IL appréciait 
énormément ses relations personnelles avec le duc de La 
Rochefoucauld car ce grand voyageur était en mesure de lui 
donner des renseignements sur les pays dont les Constitutions 
l'intéressaient et qu’il ne pouvait visiter lui-même : la Suède, 
l’Angleterre, Venise et Genève. Ces relations étroites avec la 
maison de La Rochefoucauld sont attestées par une rente que 
la mère du duc lui céda : la lettre de remerciement de Mably 
est arrivée jusqu’à nous et elle donne des renseignements in- 
téressants sur les conditions matérielles dans lesquelles il 
vivait : 

“En vérité, Monsieur le Duc, après avoir passé 
trente ans à se dire et à se convaincre qu’il est plus 
aisé de se passer de la fortune que de le faire, on se 
trouve bien riche quand tout à coup on voit doubler 
son revenu : on est, pour ainsi dire; inondé de 
superflu, on se croit transporté dans les mines du 
Pérou 8.” 


La plupart du temps Mably a observé de Paris la scène 
politique. Au cours des dernières années de sa vie, il habita rue 
Saint-Honoré à l’hôtel d'Auvergne 4. Un tableau le montre près 
de Montesquieu, Voltaire, Rousseau, Franklin et Mirabeau. 
Il était donc considéré comme l’un des grands de l’époque, mais 
il avait certainement une place à part parmi tous ces philo- 
sophes. Il n’a pas collaboré à l'Encyclopédie et il ne s'est pas 
identifié à l'idéologie prédominante de son temps, telle qu'elle 
était répandue dans les salons. Son champ d'influence personnel 
semble avoir surtout été à l'étranger. Une des grandes satisfac- 
tions de sa vie fut d’avoir été expressément prié par John Adams 
de rédiger un mémoire sur la Constitution américaine alors 
que, justement, il était, en France, dans une position difficile 


1. Voir FEULLET DE CoNCHES : Les Salons de Conversations au 18° siècle, 
Paris, 1891, p. 106. 

2. Voir Ms 2448-53, Bibliothèque municipale de Mantes. 

3. Ibidem, Lettre du 4 octobre 1766. 

4. Voir Testament, Archives nationales, Ms Etude XLV, 589. 

S. Voir Salle des Estampes, Paris, BN 70 C 42 874. 
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pour avoir violemment critiqué Voltaire. On connaît aussi les 
relations étroites qu'il noua, vraisemblablement durant son 
voyage en Pologne, avec les réformateurs de la Constitution 
polonaise : Wielhorski, pour le compte de qui il rédigea, vers 
1770, un traité sur le problème constitutionnel de la Pologne ?, 
le prince Potocki qui, au nom de la commission polonaise de 
l'enseignement, le chargea de rédiger un manuel de logique 
à l’usage des écoles d'une circonscription de Pologne®. Bien 
qu’il semble avoir commencé à y travailler 4, il finit par décliner 
cette offre. Il faut enfin dire que Mably n'était pas inconnu en 
Suisse, en Italie et dans les milieux cultivés d'Allemagne 5. 


Il est relativement difficile de se faire une idée de la 
personnalité de Mably tant qu'on est réduit aux quelques 
témoignages existants. La femme de l’un de ses amis nous 
éclaire un peu sur son allure, sans doute un peu guindée et 
puritaine, toute de dignité distante : 


“... J'ai passé de longues soirées avec Mably, ayant 
sur un siège auprès de moi le petit Jules, et dans 
mes bras ton frère. Il vous caressait avec intérêt et 
trouvait que je faisais bien être tout à fait mère. 
Il avait une froideur apparente qui lui donnait un 
grand air de dignité. C'est dans ces hommes qu'il 


1. Voir GRiIMM : Correspondance générale, t. I, p. 264. ‘‘ Un grand scan- 
dale pour la philosophie et pour les philosophes. Le voici : M. l'abbé de 
Mably vient de recevoir le plus glorieux de tous les hommages auxquels un 
homme de lettres puisse prétendre. MM. Franklin et Adams l'ont requis, au 
nom du Congrès des Etats-Unis de l’Amérique, de vouloir bien rédiger un 
projet de constitution pour la nouvelle république." On peut consulter sur 
les rapports entre Mably et Voltaire R. GaLiant : ** Mably et Voltaire ””, 
Revue du Dix-Huitième Siècle, n° 3, 1971. 


2. Voir Ms 564 de la collection Monbret, Bibliothèque municipale de Rouen. 


3. Voir S. ASkERNAY : ‘‘ La correspondance entre Mably et Potocki ”’, 
Studia History Krytyczne, Krakôw, 1897. 


4. Voir Logique ou Réflexions sur les principales opérations de l'esprit, 
Ms 4, autographes de philosophes, n° 61, Bibliothèque Victor Cousin, Sor- 
bonne. 


S. Suisse : Prix de l'académie de Berne pour les Entretiens de Phocion, 
cf. Mémoires de Bachaumont, 8 novembre 1782. 
Italie : Lettre d'Agrégation de l'Académie des Sciences et des Arts de 
Padoue, cf. Gazette de France, 30 avril 1782. 
Allemagne : Une étude sur l'influence de Mably en Allemagne reste à 
faire. M. Bahner, spécialiste de Mably en RDA a aimablement attiré mon 
attention sur le fait que l’on trouve beaucoup de matière sur ce sujet dans 
les archives de la RDA. 
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faut étudier la belle nature et chercher tes modè- 
les 1.” 

Cette attitude s'explique par les affinités intellectuelles de 
Mably avec l’Antiquité. Ses contemporains, déjà, en avaient été 
frappés. L'auteur de sa première biographie, Brizard, a noté 
l’anecdote suivante : 


“Une dame l'applaudissant un jour de ce qu’il 
montrait du caractère : du caractère, Madame, on 
n’en peut avoir dans certains pays. Mais à Sparte, 
je sens que j'aurais été quelque chose 2.” 


Il faut également retenir sa formation d’humaniste, son 
amour pour le monde des lettres. Mably s’est énormément 
consacré à ses travaux scientifiques. Même peu avant sa mort 
il travaille à l'édition complète de son frère Condillac. Ses 
relations amicales avec celui-ci ont joué d’ailleurs un rôle 
important dans sa formation scientifique et sa méthode doit 
beaucoup au fondateur du sensualisme français $. 

Certes il a puisé ses informations chez des personnalités de 
la vie publique ou des relations personnelles, et même dans 
des milieux qui ne se limitaient pas à l'élite de son époque #, 
mais c'est l'étude de son œuvre, de ses rapports avec la 
littérature politique de son temps, et de sa philosophie politi- 
que qui nous permettra de mesurer quel fut f'horizon exact 
de ses travaux et de ses recherches. 


LES OEUVRES DE MABLY ET LEURS SOURCES 


Une étude de l'écho que trouvèrent dans le public les 
œuvres de Mably ne fait que confirmer les remarques que 
nous avons faites sur sa biographie. L'évolution qui fit d'un 
penseur favorable au système (Parallèle entre les Romains et 
les François) un adversaire radical de ce système. (Des Droits 
et des Devoirs du Citoyen, 1758), un théoricien du socialisme 


1. Voir Journal d'une bourgeoise pendant la Révolution 1791-1793, publié 
par son petit-fils Ed. LockRroy, Paris, 1881, p. 126. Il s'agit de la future 
femme de Julien de la Drôme. L'amitié entre Mably et Julien est prouvée 
par une lettre qui se trouve à Grenoble, Ms GG 99. En plus cf. Ms n° 756, 
Archives Marxisme-Léninisme, Moscou. 

2. Voir BrizARD, Ms Bibliothèque de l’Arsenal 6083. 

3. Voir Lettre du 25 octobre 1750, Ms 90531, British Museum et les 
lettres qui se trouvent dans la Bibliothèque municipale de Mantes, ouv. 
cité. La question Mably et Condillac mérite une étude systématiaue. 

4. Voir ci-après p. 49. 
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utopique, ne s’est faite que peu à peu. Elle s’est naturellement 
accompagnée de ruptures. La première œuvre importante de 
Mably, en particulier sa première éditioni, est un livre qui 
s'adresse aux diplomates de son époque et qui a surtout un 
intérêt pratique. Une rapide lecture de quelques catalogues 
montre qu'il a éveillé un vif intérêt chez les hommes d'Etat 
et les diplomates. On l'appela “le manuel des hommes politi- 
ques?”. Achenvall, un spécialiste allemand du droit public, 
le place “au premier rang des écrits généraux sur l’histoire 
diplomatique 3”. Du point du vue scientifique et méthodologi- 
que, l’œuvre de Mably semble alors à un carrefour entre 
deux écoles, celle du “droit naturel” et celle du “ positi- 
visme 4”, 

Plus s'éloigne l’époque de son activité au ministère des 
Affaires étrangères, plus il se radicalise et plus se développe 
chez lui le théoricien. Les deux œuvres qu'il consacre à 
lhistoire grecque et à l’histoire romaine, parues respective- 
ment en 1749 et 1751, représentent une étape intermédiaire 
dans l’évolution de sa pensée. Les critiques des périodiques 
placent les Observations sur l'histoire des Romains, de Mabiy, 
au même rang que l'œuvre célèbre de Montesquieu sur le 
même sujet : 


“C'est un livre que l'on peut vraisemblablement 
comparer aux considérations de Montesquieu sur les 
causes de la grandeur des Romains et de leur déca- 
dence. Le compliment ne suffit-il pas ? 8 ” 


Les premières critiques radicales que Mably adresse au 
système se trouvent dans le manuscrit de 1758 de Des Droits et 
des Devoirs du Citoyen. Dans certains passages il s’y montre 
théoricien engagé prônant la révolution pour surmonter la crise 


1. Le Droit Public de l'Europe fondé sur les Traités conclus jusqu'en 
l’année 1740, La Haye, 1746, 2 vol. 

2. Voir Journal historique de Verdun sur les matières du temps, avril 
1748, p. 246. 

3. ACHENVALL : Geschichte der allgemeinen europäischen Staatshändel des 
vorigen und jetzigen Jahrhunderts, Gôüttingen, 2° édition, 1767. 

4. Voir E. FIBSTEIN, ouv. cité; cf. E. ScnômMB : Das Staatsrecht Johann 
akob Mosers 1701-1785. Zur Entstehung des bhistorischen Positivismus in 
der deutschen Reichspublizistik des 18. Jahrhunderts, Berlin, 1968. 

S. Notes 10 the Observations on the Romains, London, 1751 ; cf. Nouvel- 
les Littéraires de France, avril 1751, Vattel, Bibliothèque Impartiale t. 18, 
1758, p. 404. 
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dans laquelle se trouve l'Ancien Régime. Ce manuscrit ne fut 
publié que trente ans plus tardt. Dans ses œuvres suivantes, 
Mably cherche à systématiser ce qui n'était jusque-là qu’ex- 
pression fragmentaire de certaines idées. En 1763 paraissent les 
Entretiens de Phocion qui sont interprétés comme une critique 
des injustices sociales de l’Ancien Régime®. C’est dans cette 
œuvre que Mably formule son idéal universaliste de la vertu 
républicaine qui devait devenir celui des Jacobins. Leur concep- 
tion du bonheur se trouve déjà chez Mably : 
“Faire estimer la pauvreté, ou du moins apprendre 
à se passer des richesses superflues : en cela consiste 
le solide bonheur d'un Etat 8.” 

La presse juge très favorablement l'idéal pacifiste de 
Mably 4 En 1765 il entreprend, dans les deux premiers volu- 
mes des Observations sur l'histoire de France, un essai théori- 
que pour donner un fondement historique à ses idées sur 
les réformes constitutionnelles. Cette œuvre connut plus de 
dix rééditions jusqu'en 1785 et fit l’objet de très vives dis- 
cussions; c’est là que l’on trouve l'expression la plus nette de 
ses convictions “ républicaines ”, même si, pour un historien, 
ce n'est rien d’autre qu'un “ roman républicain 5 ”. 

La philosophie sociale de Mably apparaît, elle, dans un 
écrit dirigé contre Mercier de la Rivière : Doutes proposés 
aux philosophes économistes sur l'ordre naturel et essentiel des 
sociétés politiques %. 11 la résumera et la systématisera à nou- 
veau, au début des années 70, dans Principes de Législation, 
qu'il écrivit à La Roche-Guyon. La presse le qualifie main- 
tenant d’utopiste, “ d’austère Spartiate, transporté dans les 
murs de Paris?”. Le futur président des Etats-Unis se con- 
tenta de traiter cet aspect de la philosophie de Mably de 


1. Voir J.-L. LECERCLE : Edition Critique Des Droits et des Devoirs du 
Citoyen, Société des textes français modernes, Paris. 

2. BACHAUMONT : Mémoires secrets pour servir de l'histoire, t. 1-2, avril 
1763 ; Johann PLAcipus : Literatur der Staatslehre, Strasbourg, 1798, p. 1. 

3. Voir Journal Encyclopédique, février 1763, p. 31. 

4. Voir particulièrement FRÉRON : L'Année littéraire, t. 3, 1768. 

4. Ainsi le monarchiste CHAILLON DE JOINVILLE dans son livre : Apologie 
de la constitution française ou états républicains et monarchiques comparés 
dans les histoires de Rome et de France, 2 vol., 1789. 

6. La Haye, Paris, Lyon, 1768. 

7. Voir FRÉRON, L'Année littéraire, t. 4 1716 ; cf. La HarPE : Correspon- 
dance littéraire, Paris, 1776, t. IT, pp. 1 et 2; Bibliothèque allemande, t. 42, 
1778, p. 631 (‘‘.. de teiles chimères ne font que troubler les esprits et ne 
les rendent même pas accessibles à la vérité ”’). 
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“complètement fou1”. Tout autre sera l'opinion de Babeuf, 
plus tard. Dans sa plaidoirie devant le tribunal de Vendôme, 
il dira que son “ manifeste des égaux ” peut être considéré 
comme un chapitre d'une œuvre de Mably?. Sur la philo- 
sophie sociale, et la question de la propriété privée les idées 
de Mably étaient fluctuantes, peut-être parce que, finalement, 
c'était un pessimiste. C’est ainsi qu'il écrit de Pologne à sa 
bienfaitrice, la duchesse d'Enville : 

“Mes idées sont bien éloignées de la politique 
courante, aussi mon intention n'a-t-elle pas été de 
louer ce que nous faisons. On me dit que beaucoup 
de gens se plaignent de moi; je m'y attendais. Dire 
la vérité, c’est faire des choses de ce bas monde une 
satire terrible. Au reste, on devrait être moins fâché 
car il est bien certain que mon ouvrage changera 
rien dans notre législation 8.” 

Ce pessimisme s'explique par le fait que l'époque n'était pas 
encore mûre pour ces idées. Peu d'années avant sa mort, il 
écrit : 

“Je suis dans ma soixante-treizième année et la 
mort sera venue avant que je fusse témoin de tous 
les malheurs que je crains pour la postérité qui nous 
succédera 4.” 

La défense de l'idéal communiste n'a pas absorbé toute 
l'activité littéraire de Mably. De nombreux autres écrits 
montrent qu'il a essayé d'animer les tentatives de réforme 
sociale et institutionnele en France 5, en Pologne, aux Etats- 
Unis et dans d'autres pays. On peut retenir ses instructions 
pour l'éducation du prince de Parme, rédigées vers 17656, 

1. Voir Zoltan HARATZI : John Adams and the prophets of progress, Cam- 
bridge, 1952, ‘* The communism of the abbé de Mably.”’ 


2. Ibidem, p. 116. 

3. “* Lettre du 3 février 1777 ‘’, Petite Revue des Bibliophiles dauphinois, 
1951. 

4. MagLy : Œuvres, t. XV, p. 131. 

5. Voir Du commerce des grains, 1775, t. XIII; Le Compte rendu 1781, 
t. XV; La Retraite de Necker, 1781, t. XV. 

6. De l'étude de l'histoire à Monseigneur le prince de Parme, Berne, 1777. 
Il paraît que le travail était déià terminé en 1765 : ‘* A la fin de 1765 
Dutillot envoyait au comte d’Argental pour l'abbé de Mably une lettre de 
don Ferdinand et une tabatière d'or enrichie de son portrait. L'Infant, 
écrivait-il, a cru devoir donner cette marque de son estime à un homme 
qui s’est distingué dans la littérature et qui a composé, à la prière de 
l'abbé de Condillac, un livre pour contribuer à son éducation.” Voir 
H. BEDARIDA : Parme et la France de 1748 à 1789, ouv. cité. 
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vers 1770 la première version de ses observations sur la 
réforme de l'Etat polonaisi, ainsi que son commentaire sur 
les réformes constitutionnelles aux Etats-Unis 2. Parallèlement 
à ses travaux politiques “empiriques ”, Mably poursuit ses 
recherches ‘théoriques ” ainsi que son œuvre de ‘“ critique 
sociale ”, mais les écrits auxquels nous faisons allusion là ne 
seront publiés que dans ses œuvres posthumes à. 

En 1782, dans De la manière d'écrire l'histoire, il s’en prend 
au patriarche des philosophes, Voltaire, déjà mort à l'époque : 


“L'abbé de Mably vient de faire une terrible 
querelle avec les philosophes. il a osé dire que 
l’histoire universelle de Voltaire n’est qu’une pasqui- 
nade 4.” 


Enfin il expose dans ses Principes de Morale sa “ conception 
de la politique ecclésiastique ”. Ce livre parut en 1784 grâce 
à un privillège royal puis il fut mis à l’index par la facuité 
de Théologie de la Sorbonne f. 


Comme on le voit, les thèmes auxquels Mably s’intéressait 
étaient principalement politiques et historiques, il n’a pas fait 
œuvre d'homme de lettres. Durant toutes les phases de sa 
lente évolution, il fut un auteur discuté, contesté, ce qui 
signifie qu'on tenait compte de lui. 

Il nous faut maintenant examiner d’où Mably tenait la 
matière de ses travaux et comment il la travaillait. Mably a lu 
les Anciens, en particulier Platon, Plutarque et Cicéron, puis 
des sources historiques comme des capitulaires, des chroniques, 


1. Du Gouvernement et des lois de Pologne, s. 1., s. d., Bibliothèque 
municipale de Rouen, Ms 564. Un manuscrit avec des corrections de la 
main de Mably se trouve à la Bibliothèque nationale, Ms VRF 11097 (1781); 
cf. Du Gouvernement et des lois de Pologne, t. VIII; De la Situation de 
la Pologne en 1776, t. XII; Le Banquet des Politiques, t. XIII (1776 ?). 

2. Observations sur le gouvernement et les lois des Etats-Unis d'Amérique, 
1783, t. VIII. 

3. Du Cours et de la marche des passions dans la société, 1775, t. XV ; 
De l'Etude de la politique, 1775, t. XII; Du Développement des progrès 
et des bornes de la passion, 17717, t. XV. 

4. Correspondance secrète, décembre 1783, p. 79. 

5. Maucy : Œuvres, t. X; cf. Principes de Morale chez Alexandre, Jom- 
bert Jeune, Paris, 1784 (avec approbation et privilège du roi), BN Réserve 
R 2101, ou bien Réserve p Z 150 (Jamet Stromates 12); pour cette question 
vivement discutée dans la polémique entre participants et adversaires de la 
censure, cf. particulièrement BACHAUMOND, t. 25 et 26, 1784 ; Correspondance 
littéraire, R 13, 1784; le manuscrit de la censure se trouve aux Archives 
nationales, MM 259, pp. 210-243 et M 75 n° 124. 
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des traités, des documents de toute sorte qu’il trouva en 
particulier chez des chroniqueurs comme Eginhard, Grégoire 
de Tours, Commynes !. Enfin il a suivi avec attention tous les 
débats sur les problèmes de droit public. Comme en témoigne 
sa bibliothèque, qui contenait dans les 700 volumes ce qui 
était beaucoup à l’époque pour un homme dans la 
situation de Mably, il s’intéressait surtout aux auteurs de 
l'Antiquité. Née de la Rochelle, le libraire qui, après sa mort, 
eut à faire l'inventaire de sa bibliothèque, a relevé les auteurs 
suivants : Aristophane, Juvénal, Tite-Live, Polybe, Plutarque, 
Cicéron, Tacite. Dans la littérature moderne, il cite les lettres 
de Madame de Sévigné, les œuvres de Boileau, Molière, 
J.-B. Rousseau, l’Abrégé chronologique de l'histoire de France, 
l'Histoire universelle de Bossuet, La Révolution romaine de 
Vertot, l'Esprit des lois de Montesquieu, les œuvres de 
Condillac, les Essais de Théodicée de Leibnitz, les lettres de 
Clément à Voltaire et l'œuvre de P. Rulié L'Intérêt de 
l'argent?. En outre Mably a connu les oeuvres de Machiavel, 
Grotius, Pufendorf et Wolf. Comme ïl ne connaissait pas 
suffisamment l'anglais, il a lu les travaux de Locke et de 
Hobbes dans leur traduction française, Dans l‘ensemble sa 
bibliothèque est donc bien celle d’un Français cultivé de son 
époque, qui s'intéresse à la politique. Bien que préoccupé 
d'utiliser des sources historiques et de présenter une argumenta- 
tion ainsi solidement étayée, Mably ne s’intéressait pas à la 
découverte de la vérité historique “en soi” —ce en quoi il 
était bien de son temps. Il choisit ses sources historiques en 
fonction d’une idée qu'il ne s’agit plus pour lui de contester 
mais d’étayer. Un médiéviste s’en rendrait compte très rapide- 
ment en lisant ses œuvres. Par exemple, sa description du 
régime de Charlemagne ne repose que sur l’idée qu’il veut 
s’en faire. I parle d’une “ Assemblée de la nation4” se 
réunissant deux fois par an et à laquelle, à côté du premier 


1. MaBLy : Œuvres, t. I, p. 121. 

2. Voir inventaire Archives nationales, Minutier Central, Etude XLV, 589. 

3. Il recommande quelques-uns de ces auteurs comme introduction à 
l'étude de la politique : ‘‘ Je vous invite donc à lire, ou plutôt à méditer 
Polybe, Thucydide, Plutarque, Tite-Live, Salluste et Tacite, je les lis tous 
les jours... et tous les jours j'y trouve quelque nouvelle lumière que je 
n’avois pas aperçue. Le traité des lois de Platon et sa république de même 
que la politique d'Aristote, méritent toute votre attention.‘ (Œuvres, 
t. XIII, p. 153). 

4. MaBLy : Œuvres, t. I, p. 422. 
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et du second état (les évêques, abbés et nobles), le Tiers Etat 
aurait également eu le droit de participer. Pour affirmer cela, 
il se réfère à un passage où Hincmar avait parlé de “ caetera 
multitudine ”. Par l'expression caetera multitudine, on ne 
peut entendre que le peuple, ou ce que nous avons appelé 
depuis le Tiers Etat 1. Il voit enfin en Charlemagne un monar- 
que constitutionnel s'appuyant sur une assemblée nationale 
souveraine : 


“Charlemagne voulait, ordonnait, commandait, 
parce que la nation avait voulu, ordonné et comman- 
dé, et le chargeait de publier ses lois, de les observer 
et d’en être le protecteur et le vengeur... Les capitu- 
laires disent positivement que la loi n’est autre chose 
que la volonté de la nation publiée sous le nom du 
prince 2.” 


Sa manière d'exploiter les textes du droit public montre 
bien, également, son intention de faire du Tiers Etat le pilier 
de la Constitution. Il réfute la théorie de l’Etat de Hobbes, 
en s'appuyant sur une philosophie individualiste dérivée de 
la théorie de la connaissance élaborée par le sensualisme 
anglais et français et qui cherche à tenir compte des intérêts 
de la majorité de la population. Il montre que les intérêts des 
individus psuvent être harmonisés dans le cadre d'institutions 
sans que soit nécessaire un recours à la force ou à un arbitrage 
de type absolutiste. La vertu de la “raison ” et de L’“intelli- 
gence” doit suffire. Pour lui comme pour les sensualistes 
l'homme peut, à travers des “ expériences ”, des “ échecs ” et 
de “ nouvelles expériences ”, parvenir à harmoniser son intérêt 
particulier avec l'intérêt public3. C'est le bien commun qui 
catalyse les intérêts divergents. Ce n’est pas un principe 
imposé par une autorité supérieure comme pour Hobbes, ni 
un principe philosophique valable a priori, comme pour Rous- 
seau, mais un principe résultant du modelage de l’homme 
par ses propres expériences : “ Ce bien public n’est donc pas 
une loi de la nature, c’est véritablement une loi de la politi- 
que... 4” Ce bien commun est administré par les institutions 
créées et contrôlées par la “nation souveraine ”, à côté des 


1. 1bidem, p. 424. 

2. May : Œuvres, t. 1, p. 229. 

3. Magiy, ‘‘ Du Beau ‘’, Œuvres, t. XIV, p. 198; cf. t. X, p. 253. 
4. Œuvres, t. XV, p. 30. 
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institutions assurant la “séparation des pouvoirs” et des 
organes “ représentatifs ” et “ fédératifs ”, il parle déjà de la 
nécessité des partis politiques : 


“.… Les contre-forces sont établies conformément 
à l'opinion qui constitue l'esprit national d'un peuple, 
et qu'elles l’affermissent ; ainsi, on peut autant comp- 
ter sur les contre-forces que sur le caractère d'une 
nation 1.” 

C'est de Locke que Mably tient une bonne part de ses con- 
ceptions empiristes et en particulier sa théorie de la connais- 
sance ? et si Locke ne devient pas son maître à penser, c'est 
parce qu'il accordait encore une trop grande importance aux 
prérogatives royales, mais surtout parce que Mably ne pouvait 
souscrire à la philosophie sociale de Locke. Pour lui la lutte 
pour la propriété privée ne peut se justifier par le droit 
naturel 5. Il pressent le danger que représente une oligarchie 
des possédants et tend à formuler une théorie “ socialiste ” 
de la propriété d'Etat. C’est particulièrement évident quand 
il reproche à Platon de n’avoir pas introduit la “ communauté 
des biens ” entre tous les citoyens 4 Les passages où il traite 
des conceptions de Grotius, Wolf, Boulainvilliers et Dubos 
en matière de droit public montrent qu’il s'efforce surtout de 
faire valoir les droits du peuple, du Tiers Etat 5. Cela apparaît 
nettement dans les critiques qu’il adresse à Montesquieu. 
Certes il lui a beaucoup emprunté et reconnaît souvent son 
autorité en matière de droit public6. Mais, au contraire de 
Montesquieu qui restait attaché aux intérêts de sa classe, 
Mably réclamait la convocation des Etats généraux 7 et faisait 
de l'égalité —et pas seulement de la liberté-—le principe 
directeur de sa pensée politique : 

“L'égalité a d’abord dû unir les citoyens de toute 
société, et la distinction des nobles et des roturiers 
ne peut être que la suite de plusieurs événements et 


1. Voir t. XI, p. 238 ; cf. t. XI, p. 474. On peut juger de la signification 
de cette observation si on a présente à l'esprit l’opinion de Rousseau. 
maître présumé de Mably, cf. ci-après. 

. Voir t. XI, p. 271; t. XIH, p. 313: t. XV, pp. 26 et 138. 
. Œuvres, t. IX, p. 69. 

. Ibidem, t. IX, p. 94. 

. Ibidem, t. IX, p. 272. 

. Ibidem, t. I, p. 373. 

. Ibidem, t. XI, p. 402; t. XII, p. 230. 
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de plusieurs révolutions, dont la vanité de quelques 
citoyens profita pour s’attribuer des prérogatives 
particulières, et former une classe séparée 1.” 


Nous devons maintenant étudier en détail cette philosophie 
politique qui s'était manifestement mise au service des intérêts 
du Tiers Etat. 


LA PHILOSOPHIE DE MaABLY 


Comme nous l'avons écrit au début de cette introduction, la 
philosophie de Mably reflète les conditions politiques de son 
époque ainsi que la situation de la philosophie d'alors. Les 
contradictions de sa philosophie sont celles de son époque. 
La crise de conscience et les contradictions économiques de 
l'Ancien Régime trouvent un écho dans sa philosophie politi- 
que. À une époque où les institutions dominantes et les 
principes qui les légitiment sont en crise, à une époque où 
l'exigence de liberté devient un phénomène social important 
et où apparaissent les signes avant-coureurs d’une crise révolu- 
tionnaire, il n'était guère possible de concevoir une philo- 
sophie politique sans contradictions. Cela vaut tout particulière- 
ment pour Mably qui voulait que ses théories aient une 
application pratique. Enfin et surtout il n’en pouvait être 
autrement tant qu'il était impossible de savoir quel groupe 
social serait en mesure de réaliser ces idéaux de liberté et 
d'égalité. On pourrait certes insister sur les contradictions 
dans la pensée de Mably, on pourrait essayer de les com- 
prendre et de les interpréter ; mais il est plus intéressant de 
montrer sur quel aspect politique de ses idées de réforme 
notre auteur a mais l'accent et de chercher s’il en dégage une 
loi d'évolution permettant de conclure à l'importance histori- 
que du rôle joué par ses idées. 

Nous savons déjà que Mably a cherché à émanciper le 
Tiers Etat. Certains extraits de ce recueil montrent que les 
critiques de Mably envers les institutions et les coutumes 
féodales, ses attaques contre la monarchie, la noblesse et le 
clergé ont dû favoriser l'ascension du Tiers Etat. Ses con- 
sidérations théoriques sur les fondements du pouvoir politi- 
que reposent sur une idéologie favorable à la bourgeoisie. 
H à également soutenu les efforts de laïcisation qui, depuis la 


1. 1bidem, t. I, p. 399. 
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renaissance, commençaient à s'imposer face aux valeurs reli- 
gieuses. Il n’a pas cherché à justifier le pouvoir politique par 
des arguments métaphysiques et a remplacé les anciennes 
justifications morales du pouvoir par des principes nouveaux 
et rationnels, empruntés à la “nature”. Il pense également 
que les conflits politiques peuvent être réglés par la raison, 
la “vertu ”. Nous trouvons là des théories libérales et ratio- 
nalistes classiques. Mably les a partagées mais il est bien plus 
réservé quand il s’agit de soutenir les intérêts de la grande 
bourgeoisie. C’est à cet endroit que se trouve le clivage entre 
Mably et tant de “ philosophes bourgeois ” comme Voltaire, 
Helvétius, d’Holbach qui ont mis leur théorie politique et 
leur action au service de la bourgeoisie montante. Mably fait 
partie de ces quelques penseurs pour qui la destruction des 
bases de l’Ancien Régime ne représentait qu’un succès partiel. 
Comme Meslier, Morelly et même Rousseau, Mably a bien 
vu que des dangers d’un genre nouveau menaçaient les 
principes constitutionnels fondés sur la raison et aussi Îles 
postulats théoriques de la liberté et de l’égalité. Contrairement 
à ce que l’on était en droit d’attendre, étant donné les origines 
de Mably, il fut l’un des premiers auteurs à avoir critiqué la 
philosophie bourgeoise. 

Ses hésitations, et aussi la faiblesse de ses moyens théori- 
ques, vont maintenant être mis en évidence par l'étude des 
rapports entre Mably et les différents groupes qui ont in- 
fluencé son époque. 


MaBLY ET ROUSSEAU 


Il est nécessaire de commencer par l'étude des rapports 
entre Rousseau et Mably parce que ce dernier passe souvent 
pour un disciple du philosophe de la Révolution, de l'idéologie 
de la petite bourgeoisie. Nous voudrions montrer ici en quoi 
Mably ne va pas aussi loin que Rousseau mais aussi en quoi 
il va plus loin. 

Rousseau passe à juste titre pour l’un des premiers auteurs 
à avoir critiqué la “société de concurrence bourgeoise ? ”. 
Certes, ses idées dépassent rarement le niveau d’une “ rhétori- 

1. Voir A. LICHTENBERGER : Le socialisme au 18° siècle, Paris, 1895. 
p. 20. M. DuveRGER : Institutions politiques et droit constitutionnel, ouv. 
cité, p. 212; JANET soutient l'opinion contraire : Histoire de la Science po- 
litique dans ses rapports avec la morale, ouv. cité, p. 707. 

2. 1. FETSCHER : Rousseaus politische Philosophie, Neuwied, Berlin, 1968. 
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que moralisante ” mais elles firent de lui l’idéologue de la 
petite bourgeoisie 1. Il lui a fourni l'instrument idéologique 
qui lui a permis de se libérer des chaînes de l'Ancien Régime 
et surtout de sauver la Révolution face aux réactionnaires de 
toute l’Europe, bourgeois ou féodaux. 

Aujourd’hui ses idées sociales ne correspondent plus à nos 
préoccupations. Il ne conçoit un Etat que basé sur des structu- 
res agraires, ne voit pas la nécessité d’une division du travail 
pas plus qu'il ne perçoit la naissance de la société industrielle, 
visible pourtant dès son époque. Si l’on interprète ses idées 
sur la société indépendamment de leur fonction historique, 
il est indéniable qu’elles sont conservatrices et ne présentent 
aucun intérêt par rapport à nos problèmes actuels, ceux par 
exemple des pays en cours de développement ?. On pourrait 
donc être tenté de considérer Rousseau comme un penseur 
conservateur et rétrograde, un porte-parole de la réaction mais 
ce serait faire peu de cas du contexte historique. C’est donc 
dans ce cadre qu’il faut essayer d'interpréter ces idées et cela 
nous aidera à mieux situer les conceptions de Mably lui-même. 

Les idées sociales de Rousseau reposent sur une conception 
morale de la société parce que, entre autres raisons, il n’a pas 
fait une analyse scientifique de son évolution. Au contraire 
il a mené sa critique de la société au nom du concept abstrait 
de “nature” ou en se référant à des exemples tirés des 
“Anciens ”. Ï1 restait ainsi dans le cadre des limites que lui 
imposait son époque. 

Il faut s’imaginer ce que cela a dû représenter pour une 
civilisation qui, depuis des siècles, vivait sur une conception 
du monde fixée par la religion, de se retrouver soudain 
réduite à ses propres forces, sa propre raison. Certes, cet 
abandon de la métaphysique se préparait depuis la Renaissance 
mais le siècle des Lumières n’était pas prêt à l’assumer. La 
crise de la pensée chrétienne, d'une morale plus tournée vers 
l’au-delà que vers les problèmes terrestres, avait créé une 
brèche que le siècle des Lumières ne pouvait combler avec 
les seules lois de la raison sous lesquelles il s'était rangé. 


1. Voir J. L., LECERCLE : Préface De l'Inégalité parmi les hommes, Edi- 
tions sociales, Paris, 1965. 

2. Voir les articles de FETSCHER : ‘ Rousseau auteur d'intention et d’ac- 
tion révolutionnaire *’ et B. DE JOUVENEL : ‘‘ Rousseau évolutionniste, pessi- 
miste ”’, Annales de Philosophie politique n° 5, Institut international de Philo- 
sophie politique, Paris, 1965. 
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Ce sont des idées tirées de la “ nature ”, des “ Anciens ” qui 
ont occupé cette brèche. 

Il suffit d'énumérer quelques titres de l’époque pour faire 
ressortir l'importance du concept de nature au XVIII° siècle : 
Code de la nature (Morelly), Elève de la nature (Pluche), 
Spectacle de la nature, Système de la nature (d'Holbach}, His- 
toire naturelle (Buffon), Philosophie de la nature (Deslile de 
Sales) 1. 

Nous aurons à revenir sur la signification de la doctrine du 
droit naturel. 

Pour la pensée politique de l’époque, l'Antiquité présentait 
un intérêt éminent. Son mode de pensée tout entier tourné 
vers la vie terrestre et la communauté de la “ polis ” présentait 
bien des séductions pour une époque où se développait une 
pensée antimétaphysique. L'’Anglais Lord Chesterfield, qui 
préparait son fils à une carrière politique, trouve tout naturel 
que celui-ci connaisse parfaitement le grec et le latin. L'enfant 
venait d’avoir huit ans: 


“Je suis persuadé que tu maîtrises désormais les 
vers latins en raison de ton labeur constamment 
soutenu ces derniers temps. Jose dire qu’il en est 
de même pour le grec? ”. 


L’admiration de Rousseau pour les légendes héroïques de 
Plutarque est partagée par d'autres penseurs favorables à un 
régime républicain. Ainsi Schiller : “ Ce siècle maculé d’encre 
me dégoûte quand je lis Plutarque” (Karl Moor dans Les 
Brigands), Vauvenargues et aussi Mably. Lord Bolingbroke, 
le théoricien des partis d'opposition, puise son idéal “ conser- 
vateur ” dans la lecture des auteurs de l'Antiquité. Dans un 


1. Ouvrages à consulter ; R. POMEAU : ‘“‘ De la nature. Essais sur la vie 
littéraire d'une idée ‘’, Revue de l'enseignement supérieur, t. 1, pp. 107-119, 
Paris, 1959; J. EnrarD : L'’Idée de la nature en France dans la première 
moitié du siècle, Paris, 1963: R. MERCIER : Réhabilitation de la nature 
humaine 1700-1750, Ed. La Balance, Villemomble, 1960. 

2. Voir Lord's Chesterfreld letters to hisson, London, 1929, p. 6. 

3. Voir K. KLUXEN : “* Der politische Ancien Modern Streit im England 
des 18. Jahrhunderts ”’, Historische Forschungen und Probleme, Festschrift 
Peter Rassow 1961, pp. 146-160. Malgré les recherches qui ont été faites 
sur cet aspect (H. T. PARKER : The cult of antiquity and the French Re- 
volutionnaries, 1937; Jean SEZNEC : Essais sur Diderot et l'antiquité, 1957; 
P. Gay : The enlightenment, an interpretation. The rise of modern pa- 
ganism, 1967) il y a encore beaucoup de lacunes. On trouve beaucoup de 
matière chez W. KRrAuSs — H. KORTUM : Antike und Moderne in der Lite- 
raturdiskussion des 18. Jahrhunderts, Berlin, 1966. 
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passage particulièrement caractéristique le jeune Hegel com- 
pare Jésus et Socrate et veut démontrer que les principes 
d'éducation de Socrate, au contraire de ceux de Jésus, tendent 
à développer le sens de la responsabilité dans la société : 


“Les élèves de Socrate entraient dans la vie en- 
richis, chacun de ses élèves était devenu un maître; 
beaucoup fondaient leur propre école, plusieurs 
furent de grands généraux, des hommes d'Etat, des 
héros de toute sorte alors que Jésus s’est développé 
une secte fermée à l'esprit obtus; parmi les Grecs, 
il eût fait rire 1.” 


Mably et Rousseau n’ont pas échappé à ces déterminations; 
quoiqu'ils l’aient essayé, chacun à sa manière. Rousseau a in- 
sisté sur le côté “ nature”, Mably sur le côté “ antiquité ”. 
Tous deux voulaient instaurer la liberté politique à l'intérieur 
d’une situation de crise où intervenaient déjà les problèmes 
posés par la concurrence bourgeoise. La vie de Rousseau fut 
bien plus animée, plus pittoresque et aussi plus difficile que 
celle de Mably qui était un personnage plus prosaïque et moins 
génial. Pour surmonter la crise que connaissait son époque 
Rousseau pose ainsi le problème : comment l’homme “ aliéné ” 
dans et par la société, mais qui est en soi une personne auto- 
nome et douée de morale, pourra-t-il redevenir un citoyen 
autonome et moral ? ? Nous ne pouvons traiter ici le problème 
des contradictions entre l'individu et la société, la société et 
l'Etat, le problème de l'adéquation entre la “volonté de 
l'individu et la volonté publique ”, la “ volonté de tous ” et 
la “volonté générale ”. Nous ne nous demanderons pas non 
plus si une souveraineté de l'individu est possible ou si tout 
cela n’est que rêverie d’individualiste bourgeois : l'important 
pour nous est de voir que cette grande contradiction ne peut 
pas apparaître dans la perspective où se place Mably. 

Cela est d’abord dû au fait que Mably est plus fortement 
influencé que Rousseau par la tradition antique. Sa concep- 
uon de l'homme est encore tout à fait dans la ligne de la 
“tradition aristotélienne ” de l’‘“ animal social et politique ”. 
Pour lui les hommes ne sont jamais des individus isolés trou- 


1. G. Lukacz : Der junge Hegel. Uber die Beziehungen von Dialektik 
und Okonomie, Neuwied, 1967, p. 102. 

2. Voir H. BarTH : ‘* Über die Idee der Selbstentfremdung des Menschen 
bei Rousseau ", Zeitschrift für Philosophische Forschung, t. XIII, 1959. 
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vant leur plus grand bonheur dans la limitation de leur horizon 
à eux-mêmes : pour Mably le bonheur est toujours un bon- 
heur social. Pour lui les hommes ont une prédisposition 
naturelle à se réunir, à se rassembler en communautés libres. 
Cette idée est déterminante dans sa conception du droit na- 
turel. Pour Mably la propriété privée n'est pas l'élément qui 
détermine la création d’une collectivité humaine (idée de 
Locke 1). A la différence de Rousseau, son objectif n’est pas 
de créer un homme moral et libre. A son sens le dévelop- 
pement des qualités sociales de l'homme est à la fois le mo- 
teur et l’objectif de la création de toute collectivité humaine : 
“Quelle misère je vous prie, que des personnes 
qui passent pour philosophes répètent éternelle- 
ment les unes après les autres que sans la propriété 
il ne peut point y avoir de société ? Est-il vrai que 
ce soit pour s'assurer la jouissance de ses posses- 
sions qu’on ait fait des lois et des magistrats ? Les 
hommes se sont rapprochés parce qu'ils avaient des 
qualités sociales, et que leurs besoins les invitoient 

à s’aider et à se servir mutuellement £. ” 

Certes, Mably ne néglige pas la possibilité d'un conflit 
entre la liberté et l'ordre, l'individu et la collectivité, la col- 
lectivité et l'Etat mais il ne voit pas là un problème philo- 
sophique. Essentiellement préoccupé par l'aspect pratique 
des problèmes, par la critique concrète des injustices sociales 
de l’Ancien Régime, il n’a fait que peu de cas des construc- 
tions théoriques : “Que nous importe cette situation ? Elle 
n'est pas la nôtre ; et n’a peut-être jamais existé#.” A la dif- 
férence de Hobbes, Locke, Rousseau, Mably n'a jamais for- 
mulé de doctrine du droit naturel. Ses théories sont plutôt 
‘“éclectiques” et recèlent parfois des éléments scolastiques 
(il est resté attaché à la vieille croyance en la révélation #). 
Parfois elles sont proches des conceptions classiques du droit 
naturel et s'appuient sur une conception statique de la rai- 
son 5. Mais, dans la mesure où il est influencé par la théorie 

1. Voir John Locke, Second Treatise of Government, The Liberal Arts 


Press, New York, 1959, chapter 5. Pour la critique : C. B. MACPHERSON : 


The political theory of possessive individualism, from Hobbes 1o Locke, 
Oxford, 1962. 

2. Voir Œuvres, t. IX, p. 69. 

3. Ibidem, 1. XI, p. 261. 

4. Ibidem, 1. X, p. 53. 

5. Ibidem, t. X, pp. 47, 50 ; t. XI, pp. 259, 279. 
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sensualiste de la connaissance élaborée par son frère Con- 
dillac, il apparaît qu'il a perçu le problème de la “liberté mo- 
derne1”’. On ne conçoit plus la liberté comme un principe 
découlant de valeurs métaphysiques, comme chez les stoïciens 
ou chez Descartes ?, mais on la fait dépendre de la connais- 
sance et de l’expérimentation. Ainsi dit-il dans un dialogue : 


“Persuadés l'un et l’autre avec Locke et Con- 
dillac, que toutes nos idées, et par conséquent nos 
connaissances nous viennent par le sens, vous n’au- 
riez pas dû l'oublier dans la chaleur de votre dis- 
pute... 3°” 

Le concept de la liberté chez Mably s'explique par ses af- 
finités avec la théorie empirique de la connaissance et non 
pas en référence à des catégories philosophiques préétablies 
fondées sur le droit naturel. Le problème de la “liberté mo- 
rale”, qui se pose pour Mably, comme pour Rousseau, ne 
pourra être résolu par l'individu isolé mais par le monde 
qui l'entoure. C'est la collectivité politique qui est respon- 
sable de la “liberté morale ”. Pour Mably la liberté est avant 
tout une “ liberté politique ” : 


“Si l’homme veut chercher son bonheur d’une 
manière sensée, c’est-à-dire digne de lui, il ne doit 
point se faire un bonheur privé, mais le puiser dans 
le trésor de la chose publique. Est-elle heureuse ? 
Le citoyen le sera ; il doit donc se proposer le bien 
public 4, ” 

Il est évident que Mably ne pouvait surtout pas parler des 
droits économiques à la liberté, comme l’a fait le XIX® siècle, 
en particulier Benjamin Constant, l’un des adversaires les 
plus virulents de Mablys. Certes, il a reconnu le droit de 


1. Ibidem, t. X, p. 26. 

2. En ce qui concerne la critique de Mably contre Malebranche : cf. 
Œuvres, t. X, p. 253, p. 52: t. XIV, p. 323. Pour Descartes, voir t. XV, 
pp. 23, 181. 

3. Voir Œuvres, t. XIV, p. 196; t. XV, 26. La question mériterait, il 
est vrai, une démonstration plus précise. On peut consulter sur ce sujet : 
U. MaARGEDANT, Sozial-und Staarslehre des Abbé de Mably, Beitrag zur po- 
ditischen Philosophie in der zweiten Hälfte des 18. Jahrhunderis. Inaugural- 
Dissertation, Frankfurt, 1968; cf. W. GUERRIER : L'abbé de Mably, mora- 
liste et politique. Paris, 1886. 

4. Œuvres, t. XV, p. 19. 

5. Voir BENJAMIN CONSTANT : Cours de Politique, Paris, 1872. 
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l'individu à la liberté, le droit à la vie privée, indépendante 
de la politique : 
“Dès que je pense il m'est prouvé que je dois 
m’aimer, c’est-à-dire rechercher mon bonheur. Il 
m'est impossible de me séparer de cet amour de 
moi-même et je dois fuir la douleur, comme je vole 
au devant du plaisir qui m'appelle 1. ” 


Mais la jouissance de ces droits et de ces libertés dans 
l'Etat dépend, pour Mably, de l'existence dans le domaine 
social. On ne pourra accorder de droits aux intérêts individuels 
que lorsque les conditions sociales de la liberté auront été 
créées. Dans sa conception de l'Etat et de la société Mably 
a conservé la même succession : édification d'un ordre po- 
litique juste, puis reconnaissance des droits légitimes de l’in- 
dividu. Sa théorie de l'Etat montre, là encore à la différence 
de Rousseau, qu’il n’a recherché sur ce point aucune réponse 
philosophique. Il ne s’est guère engagé sur des voies théoriques 
nouvelles. Là aussi il est tributaire de son temps et veut ré- 
former l'Etat en s'appuyant sur les conceptions progressistes 
de l'Etat qui ont cours à son époque. Il lie la théorie de la 
“souveraineté populaire ” à la revendication de la convoca- 
tion des Etats généraux qui, dans son esprit, deviennent une 
“assemblée de la nation”. Rappelons qu'ils n'avaient pas 
été convoqués depuis 1614. Dans de longues dissertations sur 
l'histoire de France, il cherche à montrer que la Constitution 
légitime du pays repose sur une “ monarchie républicaine ” 
qui aurait déjà existé à l’époque de Charlemagne. Il se de- 
mande comment doter les Etats généraux des droits qui en 
feront une véritable Assemblée nationale, Il réclame des ré- 
unions périodiques de cette assemblée et concentre entre les 
mains du pouvoir législatif nombre de droits constitutionnels 
classiques : droit de voter le budget, de décider de la guerre 
et de la paix, droit de légiférer, etc. Il enlève au roi ses pou- 
voirs et ses prérogatives, à l'exception de quelques droits dans 
le domaine militaire, et il les transfère au Parlement. Ce der- 
nier obtient également un droit de contrôle sur l'exécutif, et 
même les ministres sont responsables devant lui. 

Le Parlement se compose des députés du peuple qui sont 
élus librement en théorie, mais en réalité selon un système cen- 


1. Œuvres, t. X, p. 253. 
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sitaire. Ils ont au Parlement de grandes prérogatives. L’as- 
semblée parlementaire contribue activement à donner forme 
au “bien commun” qui n’est pas fixé a priori : “Ce bien 
public n'est pas une loi de la nature, c’est véritablement une 
loi de la politique ?.”* C’est l'opinion publique qui contrôle le 
Parlement et elle se constitue en “partis”. Par ailleurs il pré- 
voit des contrôles verticaux sous forme d'institutions fédérales. 
La permanence de la Constitution et les intérêts et besoins 
des détenteurs de la souveraineté sont garantis par quelques 
créations juridiques comme une Constitution écrite, le pou- 
voir de réviser la Constitution, le droit de résistance à l’op- 
pression. 


Ces propositions, ainsi que le montre l'influence que Mably 
a eue sur les réformes constitutionnelles de 1789, ont un ca- 
ractère empirique et réalistes. C’est ce réalisme qui distingue 
nettement Mably de Rousseau. À partir d’une analyse prag- 
matique il propose une solution pour surmonter les diver- 
gences entre l'intérêt individuel et l'intérêt de l'Etat. 

Certes, sur bien des points, il est proche de Rousseau et en 
reste, par exemple, à l'idée que le peuple doit être souverain, 
mais il exclut la possibilité d’un auto-gouvernement du peu- 
ple dans l'Etat moderne. On trouve donc chez Mably un aspect 
démocratique complété par une conception de la représenta- 
tion politique inspirée par les usages constitutionnels de l’An- 
gleterre et de certaines provinces françaises. Cette conception 
est diamétralement opposée à celle de Rousseau 4 et cette op- 
position apparaît nettement dans leurs réponses respectives 
aux théories des physiocrates sur le ‘“ despotisme légal ”. 
Rousseau ne voit aucun moyen terme entre la “ démocratie 
absolue ” et le “ despotisme légal ” : 


“Je ne vois de milieu entre la plus austère dé- 
mocratie et le hobbisme le plus parfait, car le con- 
flit entre les hommes et les lois, qui met dans l'Etat 


1. Ibidem, t. XI, p. 183. 

2. Ibidem, t. XV, p. 30. 

3. Cf. sur l'influence de Mably sur les constitutions de 1791 à 1799 : 
P. Mets : Le Principe de la séparation des pouvoirs d’après l'abbé de 
Mably, Toulouse, 1907. 

4. Pour l'opposition de Rousseau aux partis politiques, cf. Le Contrat 
social, Livre II, ch. 3; au système représentatif, Livre III, ch. 15; à la 
séparation des pouvoirs, Livre II, ch. 2. 
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une guerre intestine continuelle, est le pire de tous 
les Etats politiques 1. ” 


Mably, par contre développe sa conception d’un régime 
représentatif dans l’oeuvre même qui est dirigée contre les 
physiocrates . On peut en outre y entrevoir la corrélation 
existant entre réformes politiques et sociales, corrélation d'ail- 
leurs caractéristique de la: philosophie de Mably. De plus, les 
motifs qui guident sa critique de la bourgeoisie montante 
apparaissent ici relativement clairs. 


LES IDÉES SOCIALES DE MABLY 
ET SES RAPPORTS AVEC LES PHYSIOCRATES 


Le livre Doutes proposés aux philosophes économistes sur 
l'ordre essentiel des sociétés politiques était dirigé contre l’un 
des plus brillants représentants des physiocrates, Mercier de 
la Rivière. Il fut bien accueilli par une partie des contempo- 
rains de Mably 3. Diderot qui fut, lui aussi, un adversaire des 
physiocrates, s’y réfère expressément 4 Marx a constaté par 
la suite que cet ouvrage est un des premiers qui met en évi- 
dence le caractère pseudo-libéral des théories des physiocra- 
tes?, Bien que cet ouvrage n'ait eu qu’une importance passa- 
gère, il compte parmi les plus intéressants. Il offre en effet 


1. Lettre à Mirabeau du 26 juillet 1767 ; cf. C. E. VAUGHAN : The poli- 
tical writings of Jean Jacques Rousseau, Oxford, 1962, vol. Il, pp. 160-161. 

2. Il paraît donc peu justifié de parler d'un rapport de maître à élève. 
Mäably était bien sûr très proche de l'idéologie de la petite bourgeoisie et 
aussi de la pensée rousseauiste. Mais formé par l'école de la politique 
extérieure, il se tournait vers des solutions pragmatiques, sur le plan 
théorique ïil était peu idéaliste. La controverse personnelle entre les deux 
penseurs, que l'an ne peut développer ici, a donc aussi une raison objec- 
tive. cf. Correspondance générale, ouv. cité, t. V, p. 126; t. XI, pp. 26, 90; 
t. XII, p. 317, Confessions, Livre 8, 9, 12. Pour Mably, cf. Œuvres, 
t. XIV, pp. 180 et suivantes; t. XII, p. 318; cf. STRECKEISEN-MOLTOU : 
J. J. Rousseau, ses amis et ses ennemis, Paris, 1864. 

3. Voir Ephémérides du Citoyen ou Bibliothèque Raisonnée des Scirnces 
Morales et Politiques, 1768, t. Il, pp. 194-214, 225-262; t. III, pp. 122-165, 
208-258; t. IV pp. 105-143, 166-219. FRÉRON, Année littéraire, ouv. cité, 
t. III, 1768, pp. 193-201; Journal de l'agriculture, du commerce et des 
finances, t. IE, juin-août 1768; Journal des Beaux-Arts et des Sciences, juillet 
1768, pp. 1-18; LA VAUGUYON : Les Doutes éclaircis, ou réponses aux objec- 
tions de l’abbé de Mably sur l’ordre naturel des sociétés politiques; 1768. 

4. DiDEROT : Œuvres complètes, t. XVIIE, p. 274. 

5. Voir Le Capital, ouv. cüé, t. V, p. 16; cf. Marx-Engels Werke, Bd. 1, 
p. 181. 
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une vue d’ensemble sur sa philosophie politique et sociale ; 
enfin on y voit les limites d’une critique sociale quand elle 
ne peut être assumée par une conscience de classe. 

La doctrine physiocratique n'était pas seulement une théorie 
de l’économie mais aussi une science de l’Etat1, Et cela dans 
le sens que les lois économiques dirigeaient les lois politiques : 


“,,.Les lois politiques doivent s’accommoder aux 
rapports économiques, et non les rapports écono- 
miques céder aux lois politiques. Les premiers sont 
établis par la nature, les dernières sont bien plus 
l'ouvrage des hommes, et trop souvent celui de leurs 
passions et de leurs erreurs 2. ” 


“La science économique n'était, selon Mirabeau, autre chose 
que la science du ciel 3.” Mercier de la Rivière conclut : 

“Il est impossible, d'imaginer un droit qui soit 
autre chose qu'un développement, une conséquence, 
une application du droit de propriété. Otez le droit 
de propriété et il ne reste plus de droits 4. ” 


La “science de l'Etat” signifiait donc surtout savoir pro- 
téger la propriété. Un Etat fort offrait le mieux une garantie : 
“Le meilleur de tous les gouvernements agricoles, tels que 
la France, est l'Etat monarchique 6. ” L’Etat détenait à la fois 
le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif : “La puissance 
exécutrice, celle qui dispose des forces physiques, est toujours 
nécessairement puissance législative 9. ” Certes, le fait de vou- 
loir libérer l'individu dans le domaine économique, a forte- 
ment contribué à le libérer des chaînes du système mercantile. 
Les manuels montrent que les économistes libéraux classiques 
ont su apprécier cet effort. Mais cette dimension indivi- 
dualiste était fort limitée et n'eut qu’une importance politique 
douteuse : la liberté s’arrêtait là où l'exigeaient les intérêts 
de l'Etat. Des conflits entre la liberté et l’ordre, entre les in- 
térêts de la société et de l'Etat furent tranchés par des décisions 
oppressives. 


1. Voir A. MATHIEZ : ‘‘ Les Doctrines politiques des physiocrates ”’, An- 
nales historiques de la Révolution française, t. XIII, 1936. 

2. Voir G. WEULERSSE : La Physiocratie sous les ministères de Turgot et 
de Necker, 1774-1781, Paris, 1950, p. 109. 

3. Ibidem, p. 129. 

4. Ibidem, p. 103. 

S. Ibidem, p. 111. 

6. MasLy, Œuvres, t. XI, p. 136 
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C’est exactement ce problème sur lequel Mably a attiré 
l'attention : 

“Si depuis l'établissement des propriétés fonciè- 
res, les fortunes et les conditions ne peuvent plus 
être égales, la politique ne doit-elle pas du moins 
tout tenter pour empêcher que la loi ne devienne 
oppressive 1 ? ” 

Le caractère coercitif de cette doctrine semble encore plus 
net si l’on examine quelles devaient être les bases sociales 
de cet Etat et de cette société. Elle était divisée en quatre 
classes. 

1. La classe des propriétaires fonciers et des groupes destinés 
aux emplois publics, la ‘classe propriétaire ” ou “classe dis- 
ponible ”. Cette classe était la même que celle des couches 
dirigeantes de l'Ancien Régime : le roi, les propriétaires fon- 
ciers, laïques ou ecclésiastiques. 

2. La classe des dirigeants des entreprises “ productives ” et 
des fermiers. 

3. Les commerçants et les industriels sont considérés comme 
non producteurs car ils ne créent pas de valeurs nouvelles. 
Quesnay les appelle la “classe stérile ” 

4. En dernier lieu vient la partie de la population qui ne 
possède rien, le “menu peuple”, la “canaille ”, couche qui 
comprenait la majorité de la population et qui aurait le plus 
souffert dans le système des physiocrates. 

La liberté économique n'existait donc que pour les deux 
classes supérieures 2. Il est évident qu'une telle philosophie ne 
pouvait comprendre les problémes sociaux, les injustices so- 
ciales, les famines, la misère, l'exode rural, le servage, etc. 
Selon la formule de Marx le “système des physiocrates était 
la première conception systématique de la production capi- 
taliste 8 ”. 

La citation suivante, extraite de la revue des physiocrates, 
Les Ephémérides du citoyen, montre combien la conception 
de l’Etat des physiocrates ne faisait que refléter les intérêts 
des féodaux et des gros propriétaires terriens et leur alliée, 
l'Eglise : 


1. Ibidem, pp. 173, 256. 
2. Cf. l'argumentation suivante : ‘‘ augmenter le nombre des riches cul- 


tivateurs, c’est préparer des ressources aux pauvres’ (Journ. écon. mars 
1768). 


3. Voir Marx : Le Capital, ouv. cité, t. V, p. 15 
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“,..Si les philosophes ne regardoient pas la pro- 
priété foncière comme la source du bonheur, ils 
seraient forcés de soutenir que Dieu en créant 
l'homme, a manqué son objet, puisque l'existence 
du plus grand nombre, les dépenses qui établissent 
la culture, la culture elle-même, et dès lors la pro- 
priété foncière, a été nécessairement dans le plan 
de l'ordre social, et dans les vues de l'Être su- 
prême 1, ” 


Mably a bien vu l'ensemble des problèmes qui se posaient 
là et il les a analysés jusque dans leurs conséquences. Sa cri- 
tique porte d’abord sur le principe “ métaphysique” de la 
connaissance, cette conception qui juge nécessaire d'étouffer 
les conflits politiques et économiques sous prétexte que l’ob- 
jectif de la politique est l’ordre, le calme et la sécurité?. 
Mabiy admet à plusieurs reprises que la doctrine des physio- 
crates a favorisé le progrès technique dans le commerce, l'in- 
dustrie et l’économie en général, mais il montre qu'elle ne 
pouvait que manquer son but et être un échec en tant que 
science de l'Etat. 

Tout d’abord il insiste sur les liens existant entre philoso- 
phie sociale et intérêt de classe et, dans le cas présent, des 
grands propriétaires fonciers. Il montre qu’encourager à la 
fois la liberté économique et la croissance économique, est une 
position de classe. Il veut remplacer l'intérêt mercantile et la 
recherche du profit par la pratique des vertus sociales. I en 
attend le dépassement des inégalités entre possédants et non- 
possédants ; elles doivent rendre inutile l’autoritarisme ré- 
pressif inhérent à la doctrine des physiocrates. Sans l’emploi 
de la force, leur système n'était pas viable. Mably en était 
d'autant plus conscient qu’il avait également étudié les rap- 
ports entre le commerce extérieur et la politique coloniale #. 

Le contexte historique dans lequel vivait Mably explique 
qu'il ait donné une formulation morale à son analyse. Il ne 


1. Voir Ephémérides du Citoyen, ouv. cité, t. IL, p. 211. 

2. ‘‘... Je vois qu'on y parle beaucoup d'évidence, et il me semble que 
rien n'y est évident *’, Œuvres, t. XI, p. 3. 

3. Ibidem, t. XI, p. 1 et la fin de l'ouvrage. 

4. ‘* Comment voudriez-vous que des hommes accoutumés à la propriété 
ne comprissent pas que leur fortune augmenteroit si la république s'agran- 
dissoit aux dépens de ses voisins ? De-là les guerres étrangères... ‘ Œuvres, 
t&. XI, p. 14. 
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pouvait en être autrement tant qu'il n’existait pas de prolé- 
tariat doté d'une conscience de classe. Dans un autre chapitre 
nous examinerons dans quelle mesure ses propositions prati- 
ques pour éliminer les différences de classe ont un lien logique 
avec sa théorie de la “ communauté des biens ”. Retenons qu’il 
a proposé de nombreuses lois pour réduire les différences 
entre les classes : des lois agraires, des lois sur le luxe, sur 
les impôts, une réforme de la législation sur l'héritage. Il 
s’est érigé en défenseur des “citoyens dépouillés par les ac- 
capareurs ” : 


“Dès que la communauté des biens n'existe plus 
et que les hommes sont convenus d’un partage, je 
sais qu’il n’y a point de loi plus sacrée que celle 
de la propriété. Mais point de faux respect pour 
elle ; le législateur ne peut laisser les riches abuser 
de leur fortune pour l’accroître encore au détriment 
de la chose publique : il faut des règlements sur le 
commerce des grains, pour empêcher le monopole. 
Puisque les riches n'ont laissé aucun héritage aux 
pauvres, ce qui est un grand mal, faut-il permettre 
de tirer du peuple plus qu’il ne peut gagner à la 
sueur de son front ?1” 


La philosophie sociale de l’époque, qui restait encore large- 
ment dans la ligne de Locke, fut sérieusement ébranlée par 
les idées de Mably. A la suite des Widertäufer, des Thomas 
Münzer et des levellers ?, il avait complété l’individualisme de 
Locke par sa conception d’une prédisposition sociale naturelle 
chez l’homme, ïl allait ainsi à contre-courant du mouvement 
des idées de son époque. Son souhait, plus ou moins formulé, 
de supprimer la propriété privée, de réduire les inégalités 
sociales et d’autre part son idée d’une communauté des biens, 
qui aurait interdit que certaines personnes se les approprient 
sans mesure, provoquèrent des réactions extrêmement vives. 
On parla de “trahison ” des volontés de la nature : 


“ Détruisez cette propriété, vous bannissez aussitôt 
les arts de la société, vous éteindrez toute industrie, 


1. Voir Œuvres, t. XIII, pp. 273-276; cf. G. WEULERSSE : La Physio- 
cratie sous les ministères de Turgot et de Necker, 1774-1781, ouv. cité, 
p. 216. 

2. Secte républicaine anglaise du XVII au XVIIIe siècle sous Cromwell. 
Cf. M. A. Gus : John Lilburne, the Leveller, 1949. 
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vous mettrez des entraves au génie, vous bornerez 
l’homme dans ses connaissances, vous trahirez les 
voeux de la nature, en arrêtant le développement des 
facultés qu'elle nous a accordées, pour les exercer 
dans toute la sphère de leur énergie naturelle 1.” 


Certes, la conception de la civilisation qu'avait Mably aurait 
signifié la suppression des industries de luxe et le déclin de 
l’art, de la peinture, de la musique, mais les premières victimes 
d’une telle “ trahison ” auraient été les intérêts des propriétaires 
fonciers. Il suffit pour s’en convaincre de lire les arguments 
de ses adversaires dont le souci principal est d'empêcher que 
soient ébranlées les autorités en place : 


“Si la communauté des biens, qui entraîne celle 
des travaux et des jouissances, étoit établie, qui pour- 
rait contraindre les hommes à remplir leurs devoirs 
indispensables ? L'autorité des chefs ne deviendrait- 
elle pas arbitraire et leur condition serait-elle sembla- 
ble à celle des malheureuses victimes auxquelles ils 
imposeroient le joug ? ? ” 

On ne voyait pas que, si “trahison ” il y avait, c'était bien 
celle des intérêts et des besoins des classes non possédantes 
par les physiocrates pour qui la liberté individuelle et la 
propriété privée ne pouvaient être protégées que par un pou- 
voir législatif et exécutif placé entre les mains des classes 
possédantes. 

Nous avons donc maintenant tous les éléments nécessaires 
pour situer la philosophie sociale de Mably et l'étudier plus 
attentivement. On doit retenir le fait que les théories sociales 
et politiques de Mably forment un tout. Se détournant des 
principes métaphysiques des théoriciens du droit naturel et 
s'inspirant des théories empiriques du sensualisme anglais et 
français, Mably s'efforce, comme nous l'avons vu, de trouver 
des institutions permettant de venir à bout des conflits per- 
sonnels ou politiques : Etat formé et contrôlé par la base, 
limitation de la souveraineté dans le temps et dans l’espace, 
etc. En abordant de façon concrète la question des réformes 
des institutions politiques, il a été amené à proposer des solu- 
tions qui ont finalement pris une importance historique. Nous 


1. Journal de l'agriculture, avril 1768. 
2. Ibidem. 
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devons maintenant voir si sa philosophie sociale avait, elle 
aussi, une dimension historique ou si elle ne fut que méta- 
physique et utopique. 


MABLY PRÉCURSEUR DU SOCIALISME ? 


Pour bien comprendre la philosophie sociale de Mably il 
faut connaître les limites objectives d’une pensée socialiste à la 
veille de la Révolution. Et si l’on veut éviter de considérer. 
Mably que comme un moraliste dont la conception de Ja société 
peut être largement négligée!, il faut étudier quels sont les 
liens entre ses idées et les données économiques de l'époque 
ct avec les intérêts de quel groupe social il était lié. 

L'histoire du mot “socialiste” montre que la pensée socia- 
liste n’est devenue possible qu'avec la naissance, au XIX° siècle, 
du prolétariat industriel. C’est l’écrivain Giuliani qui emploie 
ce mot pour la première fois en 1803. Il est employé plus 
fréquemment vers 1830. On le trouve par exemple dans la 
revue protestante Le Semeur, le 12 novembre 1831 et dans la 
revue de Saint-Simon Le Globe ainsi que dans Le Phalanstère 
de Fourier ?. : 

Le prolétariat industriel n’était pas encore devenu une puis- 
sance d'importance historique et il n'était pas encore capable 
de soutenir les protestations que quelques intellectuels élevaient 
contre les conceptions économiques de la bourgeoisie. Il est 
d’ailleurs caractéristique de voir que la contestation des intel- 
lectuels n’exprime pas les soucis et les misères du peuple, 
mais qu’elle traduit plutôt des connaissances livresques, tirées 
en particulier des auteurs anciens. Cette contestation ne peut 
donc que rester théorique et impuissante en face de l'idéologie 
bourgeoise et de l'alliance entre puissance économique et philo- 
sophie politique. Cela explique d’ailleurs le pessimisme de 
Mably, que presque tous les commentateurs ont constaté. 
Plékhanov, parlant de ce pessimisme, cite justement Mably et 
dit que la force des choses était telle que même ce “ commu- 
niste convaincu ” a dû y céders. 


1. Voir Henri SÉE, ‘‘ La doctrine politique et sociale de Mably ‘’, Anna- 
les historiques de la Révolution française, ouv. cité, 1. I, p. 138. 

2. C. WiLLARD : Socialisme et communisme français, ouv. cité, p. 5. 

3. Voir G. V. PLÉKHANOV : Utopian Socialism of the 19h Century, 
Translated from the Russian by J. Kater, Moscou, s.d.; cf. Essais sur 
l'histoire du matérialisme, Editions sociales, Paris, 1957, p. 39. 
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A cause de tout cela on ne fait que rarement le lien entre 
les premiers socialistes et les penseurs comme Meslier, Morelly, 
Linguet et Mably. Néanmoins ils ont fortement inspiré les 
premiers socialistes, les philosophes comme les hommes d'ac- 
tion, les Babeuf, Fourier, Saint-Simon, Blanqui, Cabet. “ Les 
auteurs du XVIII siècle sont des précurseurs du socialisme, 
rien de plus. Le vrai socialisme, le seul est celui de Karl 
Marx 1” L'échec de la révolution de 1848 a corroboré ce 
jugement. Et depuis, qualifiés de “communistes utopiques ”, 
les penseurs du XVIII* siècle ne présentent plus qu'un “ intérêt 
académique ”. En outre, les jugements de Marx et Engels 
n'étaient pas faits pour éveiller un grand intérêt pour leurs 
idées. Ils parlent à propos de ce socialisme primitif de “ com- 
munisme grossier ”, d’“ascétisme universel ”, d’“ égalitarisme 
grossier ” ou de “communisme ascétique calqué sur Sparte ”2. 

De nos jours on commence à mieux voir l'importance de la 
pensée socialiste de Mably grâce aux études sur Babeuf. Dans 
la mesure où l’on tend à ne plus parler, à propos de Babeuf, 
de “ communisme littéraire ” ou de “ communisme livresque # ”, 
on doit accorder plus d'importance à l'influence indéniable 
que Mabiy a exercée sur Babeuf 4, d’autant (plus) que Babeuf 
s'est référé à Mably à un moment où son évolution était déjà 
assez avancée 5. À cette époque, en effet, ses expériences d’ar- 
penteur et d’expert en droits féodaux en Picardie en avaient 
déjà fait un authentique révolutionnaire communiste : il 
n'avait plus rien d’un “communiste littéraire ”. 

Si l’on se pose la question de savoir sur quels points la 
philosophie sociale de Mably est réceptive aux courants de 


1. Voir A. Espnas : La philosophie sociale du 18e siècle et la révolu- 
tion, Paris, 1898, p. 83. 

2. Voir F. ENGELS : Socialisme utopique et socialisme scientifique, ouv. 
cité, p. 61. 

3. Ainsi A. Mathiez, G. Lefebvre. 

4. On peut consulter sur ce sujet : M. DOMMANGET : Pages choisies de 
Babeuf, Paris, 1935; ‘* Tempérament et formation de Babeuf *, Colloque 
international de Stockholm, Babeuf et les problèmes du babouvisme, ouv. 
clé; G. LEFEBvRE : ‘‘ Les origines du commurusme de Babeuf ”’, Etude sur 
la Révolution française, Paris, 1963. C. MazaAURIC : Babeuf, ‘* Les Classi- 
ques du peuple ”’, Editions sociales, Paris, 1965; H. BERGMANN : Gleich und 
Ungleich, Kôln Opladen, 1965. Une bibliographie plus détaillée se trouve 
Chez V. M. DALINE — A. SAITTA — A. SOBOUL : Inventaire des manuscrits 
et imprimés de Babeuf, Paris, 1966. 

5. EsPiNas, ouv. cité, p. 405. Babeuf a mentionné Mably dans une lettre 
à Coupié datée du 10 septembre 1791. I1 parle des ‘‘ lois agraires ”’. 
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pensée d'inspiration pré-socialiste, il faudra commencer par 
attirer l’attention d'une manière générale sur la fonction de sa 
critique sociale, celle en particulier qui s'exerce à l'encontre 
de coutumes telles que la vénalité des charges et l'anoblisse- 
ment. Ces critiques ont créé un “climat idéologique” qui 
a permis que se pose, au cours de la Révolution, la “ question 
sociale ” qui a atteint son point culminant dans la “ conspira- 
tion des égaux ”. Mably montre là un sens réaliste des ten- 
dances de l’évolution historique, car il reconnaît bien la 
fonction stabilisatrice de ces coutumes pour le système : elles 
empêchent toute mobilité, toute adaption à de nouveaux be- 
soins : 


“La fortune actuelle des grands, leur manière de 
penser et l'influence qu'elle a eue sur toute la nation, 
sont autant d'obstacles à une révolution; et il fau- 
drait un concours de circonstances d'autant plus ex- 
traordinaire pour changer l'esprit national, que le 
Tiers Etat n’est rien en France, parce que personne 
n'y veut être compris. Tout bourgeois ne songe parmi 
nous qu’à se tirer de sa situation et à acheter des 
offices qui donnent la noblesse et, dès qu’il en est 
revêtu, il ne se regarde plus comme faisant partie de 
la commune. Le peuple n'est en fait que cette po- 
pulace sans crédit, sans considération, sans fortune, 
qui ne peut rien par elle-même 1.” 


En effet les classes dominantes, la noblesse et la grande 
bourgeoisie ainsi que leur expresion politique, la monarchie, 
avaient intérêt au maintien de ces coutumes, qui aidaient Île 
roi à combler son déficit financier et permettaient à la noblesse 
de conserver ses privilèges et à la bourgeoisie d'acquérir ces 
mêmes privilèges qu'elle ambitionnait?. Mais cette situation 
entraînait pour l’Ancien Régime de très graves conséquences. 
Il devait payer fort cher la solidarité de son corps pléthorique 
de fonctionnaires. Il devait verser chaque année deux cent six 
millions de rentes. La noblesse, à l'opposé de la gentry anglaise 
qui, cent ans plus tôt, avait cherché à s’adapter aux exigences 
d’une économie moderne, avait préféré renoncer à sa base 


1. Œuvres, t. IL, p. 313. 

2. Cf. Dictionnaire de Trévoux, 1771 : “* Les nouveaux nobles sont ceux 
qui ont été anoblis par leurs charges ou par les emplois auxquels le droit 
de noblesse est annexé.”” 
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économique plutôt qu'aux privilèges que lui proposait la cour. 
Cela lui avait fait perdre toute prétention à jouer un rôle 
économique et politique déterminant. Enfin la bourgeoisie, 
support potentiel de la Révolution, renonçait, par son pacte 
avec l’aristocrate, au rôle qui lui incombait légitimement 
mener à la victoire l'idéal révolutionnaire, l'idéal d'égalité, de 
liberté et de justice. 

Il y a quelque difficulté à juger de la position politique de 
Mably sur ce point. Il a compris le caractère de classe de la 
Révolution : 

“Ne nous faisons pas d'illusions : la propriété nous 
partage en deux classes, en riches et en pauvres. Les 
premiers préféreront toujours leur fortune domesti- 
que à celle de l'Etat; et les seconds n'aimeront jamais 
un gouvernement et les lois qui permettent qu'ils 
soient malheureux 2.” 

Il s'attendait à ce que cet antagonisme s'aggrave et évolue en 
faveur de l'aristocratie : 

“Avec notre manie de nous enrichir et de nous 
ennoblir, il arrive que toutes les possessions passent 
entre les mains de la noblesse, que le Tiers Etat se 
dégrade de jour en jour, et son avilissement avilit le 
reste de la nation 8.” 

Certains passages donnent l'impression que, pour lui, seule 
une révolution pourra résoudre ces contradictions : 

“Par quelle autre voie préviendrez-vous l'abaisse- 
ment honteux que vous prévoyez déjà, et où tombe- 
ront certainement vos neveux ? Choisissez entre une 
révolution et l'esclavage ; il n’y a point de milieu 5.” 

Quelle base de classe aura cette révolution ? Dans un passage 
publié après sa mort, il laisse entendre qu’elle sera composée 
par les artisans et les paysans : 


“Je puis les excuser (les émeutes) et même les 
aimer, parce qu'il n’est pas impossible qu’elles soient 


1. Cf. sur le rôle politique de la “ gentry anglaise ”’, B. MoorE : Social 
origins of dictatorship and democracy. Lord and peasant in the making of 
the modern world, London, 1967, traduit en français par P. CLINQUART : 
e Origines sociales de la dictature et de la démocratie, Maspero, Paris, 
969. 

2. Œuvres, t. IX, pp. 90, 72 et sgq. 

3. Ibidem, t. IX, p. 150 ; cf. t. VIII, p. 372. 

4. Ibidem, t. XI, p. 438. 
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la cause et le principe d’une heureuse révolution... 
il n’est pas rare que d’un mal il naisse un bien 1.” 


Mais est-ce bien là véritablement sa position? Se fait-il 
vraiment l'interprète des masses opprimées ? Il ne fait pas de 
doute que sa sympathie personnelle allait aux couches défavo- 
risées. Cela est surtout démontré dans son écrit sur le “ Com- 
merce des Grains ? ”. Cela est aussi souligné par quelques faits 
tirés de sa vies. 

D'un autre côté il était conscient des limites de ce “ prolé- 
tariat ”, encore politiquement mineur. Certes Mably reconnaît 
que ce n'est pas la faute du peuple : 


“Ne m'opposez pas l'ignorance où le peuple est 
tombé, je vous répondrai qu'il n’est ignorant que 
parce que son avilissement l’a abruti et que vous ne 
l’éclairerez qu’en le retirant de son avilissement 4.” 


Il n'ose pas encore confier complètement au peuple la 
responsabilité de l’ordre politique. Aussi limite-t-il l’éligibilité, 
qui est théoriquement l'apanage de tous les membres de la 
société 5, aux seules classes possédantes : 


“.. Songez que la politique ne doit admettre au 
gouvernement de l'Etat que des hommes qui possè- 
dent un héritage : eux seuls ont une patrie 6.” 


1. Zbidem, t. XIII, p. 249; cf. t. IX, p. 315. 

2. Ibidem, t. XIII, pp. 242-298. 

3. Voir son testament, Archives nationales, Ms Etude XLV 589. ‘... Je 
donne et lègue à Nicolas Gelin dit Chaumont mon domestique depuis 
plusieurs années et qui m'a servi avec beaucoup de fidélité et d'affection 
la somme de quatre mille livres une fois payée dans taquelle somme sera 
comprise celle de mille livres que je donne et lègue à son fils qui me sert 
depuis quelques années...""; cf. l’anecdote racontée par Grimm : ‘‘... Je me 
souviens d'avoir entendu dire, il y a plusieurs années par l'abbé de Mably 
qu'ici la classe de la société où il avait trouvé le plus d'hommes respec- 
tables était celle des fiacres; sous le joug même de l'oppression, ils conser- 
vent une âme libre, soutiennent leurs droits à coup de poing et disent, 
dans l'occasion, des injures à tout venant, sans aucune acception de rang 
ni de personne ”’ (décembre 1782). 

4. Œuvres, t. XI, p. 170; cf. t. XIII, pp. 246 et sqq. Il est important 
d'avoir présentet à l'esprit cette citation, si l'on ne veut de laisser trop 
influencer par ses remarques négatives sur le peuple, remarques, il est 
vrai, nombreuses. 

S. 1bidem, t. IX, p. 221, t. VIII, p. 371. 

6. Ibidem, t. X, p. 124; cf. Mably et la bourgeoisie, t. IX, pp. 109, 386 ; 
Mably et le peuple, t. IV, p. 72, t. VIII. p. 245, t. IX, p. 387, t. X, p. 366, 
t. XIT, p. 48. 
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La position politique de Mably dans les luttes de l’Ancien 
Régime est donc difficile à évaluer avec exactitude mais on 
a pu voir que ses critiques envers l'esprit antirépublicain de 
la noblesse et du clergé et ses attaques contre la mentalité 
mercantile de la grande bourgeoisie ont contribué à éveiller la 
conscience politique des autres groupes du Tiers Etat. Il est 
donc logique de considérer que la conception de l'Etat et de 
la Société de Mably présentait aussi des affinités avec les 
objectifs poursuivis par la petite bourgeoisie et les sans-culottes. 
Cependant il semble opportun d'étudier la philosophie politi- 
que de Mably indépendamment de son retentissement histori- 
que et idéologique. Sa biographie a déjà montré qu’il occupait 
une position à part, à côté des autres courants de pensée de 
son époque et nous allons donc clore cette étude en essayant 
de découvrir quels furent les fondements rationnels de cette 
position. 


LA PHILOSOPHIE SOCIALE DE MABLY 
DANS L'HISTOIRE DES IDÉES : 
TENTATIVE D'INTERPRÉTATION 


Mably, une éducation d’humaniste, puis quelques années 
d'activité politique et diplomatique, voilà qui tout de suite 
fait penser à une question qui hante la “ pensée occidentale ” 
depuis Machiavel : comment ramener un Etat qui s’est libéré 
des lois de la morale et pour qui la politique est devenue une 
technique d'acquisition et de conservation de la puissance 
dans le but de réaliser tel ou tel objectif, comment donc le 
ramener à une politique morale, au service des intérêts de 
l'individu ? La discussion du machiavélisme était redevenue 
très vive au XVIII* siècle. Certains penseurs comme Fénelon, 
Saint-Pierre et Massillon parlent de plus en plus de la “ néces- 
sité de la paix ”, par opposition à une politique de puissance !. 
Cette conception était même partagée par des hommes d'Etat 
comme Frédéric II et d'Argenson (à vrai dire à une époque 
où justement ils n'étaient pas encore des hommes d'Etat mais 
seulement des philosophes). 

Un petit nombre de penseurs eut conscience que ces objectifs 
de liberté, de bonheur, de respect des droits de l’homme 
étaient exposés à un nouveau danger. La menace venait cette 


1. Voir CHEREL : La Pensée de Machiavel en France, Paris, 1935; F. Pié- 
TRI : La Réforme de l'Etat au 18° siècle, Paris, 1939. 
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fois des lois économiques du nouveau capitalisme. Leurs ré- 
percussions n'étaient pas perceptibles mais on pouvait déjà 
déceler la crise morale du capitalisme. Cette crise devait néces- 
sairement apparaître à une époque ou disparaissait la justifica- 
tion métaphysique de toute activité économique. Pour Calvin 
et Luther l’homme faisait devant Dieu, ses preuves sur terre 
en réussissant sa vie professionnelle 1, La laïcisation croissante, 
accompagnée d’une transformation rapide des moyens de 
production, a détourné de plus en plus l'homme de cette 
perspective morale. Le travail n’était plus une tâche morale 
permettant à l’homme de se réaliser et de trouver sa propre 
liberté. Réduit à ses propres lois et aux lois de la société de 
profit, le travail menaçait de ravir à l’homme ses facultés 
créatrices et son sens de la responsabilité personnelle. On sait 
que c’est à cet endroit du débat que s’insère la protestation de 
Rousseau contre la société de concurrence moderne ?. 

Il me semble que la philosophie de Mably peut être inter- 
prétée comme une tentative de réponse à cette double crise. 
Elle a ceci de remarquable que, tant dans sa conception de 
l'Etat que dans celle de la société, elle était axée sur la 
réalité. 

Le pouvoir politique que Machiavel décrit de façon réaliste, 
comme une quantité sui generis à la libre disposition des 
hommes d'Etat est, chez Mably, réparti et limité par l’inter- 
médiaire d’un certain nombre d'institutions; sa philosophie 
morale est une tentative pour limiter les effets d’une politique 
de puissance. 

Nous avons déjà indiqué quels contrôles institutionnels du 
pouvoir politique Mably voulait instaurer. Ses idées sur une 
limitation du pouvoir dans le temps et dans l’espace ont forte- 
ment contribué à modeler l’idée moderne d'Etat : rappelons 
le principe de la séparation des pouvoirs, le système fédératif, 
les idées de Mably sur la représentation parlementaire, les 
élections, la durée de la composition de l’Assemblée natio- 
nale#, Mais l'intérêt de cette “philosophie morale” réside 

1. Voir Max WEBer : L'Ethique protestante et l'esprit du capitalisme, 
Plon, Paris, 1964. 


2. Cf. I. FETSCHER : Rousseaus politische Philosophie, Neuwied am Rhein 
und Berlin, 1968. 

3. Le réalisme s'exprime en plus dans le fait qu'il a abandonné la foi en 
une constitution unique et parfaite. La théorie constitutionnelle de Mably 
n'est pas statique : elle est fondée sur le changement temporel et social. 
Cf. Œuvres, t. XII, pp. 337 et sqq. 
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surtout dans le fait qu’elle témoigne plus de réalisme que 
l'anthropologie idéaliste d’un Rousseau ou le pacifisme mo- 
ralisant de l’abbé de Saint-Pierre. Cette “ philosophie morale ” 
explique aussi pourquoi Mably n’a pas voulu faire de la 
“ société bourgeoise ” le but des institutions que nous venons 
de décrire. 

Tout comme Rousseau, Mably, dans la société de concur- 
rence bourgeoise qui se détachait de ses valeurs sociales et 
anthropologiques, voulait rétablir l’harmonie et la créativité 
inhérentes à tout hommeïi. A la base de la philosophie de 
Mably on trouve des idées relevant d’une conception de la 
politique qui se rattache à toute une tradition historique. Cette 
conception est essentiellement de nature morale. Cela apparaît 
dans la structure des universités qui sont divisées en disciplines 
et où la politique, la morale et l’économie ne forment qu’une 
seule chaire?. A l’époque de Kant, la chaire de science politi- 
que s’intitulait encore : Professio ethices vel politices. Dans 
les critiques de Mably contre Machiavel, on voit qu'il tient 
encore à cette conceptions. Cela apparaît tout particulière- 
ment en matière d'économie politique comme le montre le 
passage suivant : 


“Que penseraient tous les grands hommes qui ont 
été à la tête des peuples les plus célèbres de l’Anti- 
quité; que penseraient Platon, Aristote, Cicéron, tous 
les philosophes anciens qui ont écrit sur la politique, 
s'ils nous entendoient dire qu’un Etat ne peut être 
heureux et florissant, s’il ne fait un grand commerce, 
et que l'argent doit être le nerf de ses forces 4.” 


Cette conception morale est complétée chez Mably par une 
philosophie qui présente un caractère “ dialectique ”. En oppo- 
sition aux conceptions antérieures du droit naturel, la loi 
morale chez Mably n’est pas une règle absolue, rigoureuse 


1 Voir surtout t. X, Entretiens de Phocion, sa conception du bonheur, 
p. 84. 

2. Mably présente un intérêt particulier, dans le cadre des efforts en- 
trepris en Allemagne fédérale pour ranimer une partie de la science politi- 
que qui avait été abandonnée au XIX® siècle. Une étude qui resterait à faire 
sur la position de Mably en face de la théorie allemande de l'Etat devrait 
montrer en détail la loi morale et sa fonction. 

3. Mably et Machiavelli, voir Œuvres, t. VIII, pp. 154, 341; t. X, 
pp. 245, 89; t. XII, 395. 

4. Ibidem, t. VI, p. 10. 
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comme une loi géométrique. Elle trouve plutôt son origine 
dans la théorie de la connaissance de l’empirisme anglais et 
du sensualisme français. De ce fait, la morale devient un 
principe, issu du conflit entre les passions naturelles de 
l’homme!:; pour Mably, ces passions sont nécessaires et elles 
élèvent l’homme à un degré supérieur de son évolution : 


“Ne vous est-il jamais arrivé, monsieur, que pour 
triompher d’une passion vous en ayez appelé une 
autre à votre secours ? Pour moi, je vous avoue, 
avec les plus beaux raisonnemens du monde sur la 
nature de mes devoirs, ma raison ne m’auroit donné 
quelquefois que des conseils inutiles, si je n’avois eu 
recours à ma vanité, à ma paresse, à la crainte, pour 
étouffer une autre passion qu’il m’auroit été doux de 
satisfaire 2.” 


Dans la mesure où l’homme est un être doué de raison, il 
sort vainqueur de ce conflit. La raison, qui est un principe 
également issu de la lutte que se livrent les passions et les 
forces naturelles, sert de catalyseur aux passions les plus 
extrêmes. Cette lutte entre la raison et les passions commence 
dès le début de l'évolution historique, et même dès l'état de 
nature. Car, pour Mably, l'homme a toujours été un être 
sociable; aussi, dès le premier stade de son évolution s'est-il 
soucié de l’ordre et de la loi; même le travail était effectué en 
commun : 


“TH est donc raisonnable de penser que nos pères, 
obligés de travailler pour se procurer une subsistance 
plus commode, réunirent leur travail en commun, 
comme ils avaient déjà réuni leurs forces pour for- 
mer une puissance publique 3.” 


Et pour Mably la destruction de cet ordre naturel est due 
à l’apparition des différences de classes, apparition qui est due 
elle-même à la propriété privée. 

Par rapport aux philosophies sociales et politiques de son 
époque, c'est là une idée tout à fait originale. Par cette con- 
ception pragmatique il se démarque des conceptions classiques 
du droit naturel : de Hobbes, pour qui l’homme est un être 


1. Ibidem, t. XI, pp. 24 et saq. 
2. Ibidem, t. XI, p. 234: cf. t. IX, p. 57. 
3. Ibidem, t. IX. p. 90 ; cf. 61, 229: €. XII, p. 78; t. XV, p. 31. 
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non sociable, un esclave de ses passions pour qui la seule 
raison de se grouper en communauté est l'angoisse devant la 
mort. Il se démarque aussi de Pufendorf, de Cumberland et 
d’autres théoriciens rationalistes qui veulent faire d’une raison 
valable a priori l'instrument d’une victoire sur les passions ?. 
Il se démarque enfin de Rousseau qui considérait l’homme 
comme un être moral autonome ne ressentant pas le besoin 
de se grouper avec d’autres hommes. 


Mably a essayé d'influencer de deux manières différentes 
le cours d’une évolution qu'il concevait comme révolution- 
naire. 


Au niveau de la théorie, il est persuadé que seule l'abolition 
de la propriété privée et l'instauration du communisme peu- 
vent rétablir l'égalité originelle, ce véritable bonheur social 
originel qu’a connu l'homme. Dans toute son œuvre il a pour- 
suivi cette idée en cherchant à la développer. Dans une de ses 
premières œuvres ayant un caractère militant, Des Droits et 
Des Devoirs du Citoyen, cette idée apparaît encore comme un 
rêve, une nostalgie du paradis perdu : 


“Jamais je ne lis dans quelque voyageur la des- 
cription de quelque île déserte dont le ciel est serein 
et les eaux salubres, qu’il ne me prenne envie d'y 
aller établir une république où, tous égaux, tous 
riches, tous pauvres, tous libres, tous frères, notre 
première loi sera de ne rien posséder en propre %.” 


Dans son œuvre, Doutes proposés aux philosophes écono- 


mmistes, qui parut dix ans après, cette théorie prend un caractère 
conditionnel : 


“Etablissez la communauté des biens, et rien n’est 
ensuite plus aisé que d'établir l'égalité des conditions 
et d'affirmer sur ce double fondement le bonheur 
des hommes 4.” 


Dans Principes de Législation paru dans les années 70, il 
pose comme principe que l’ordre naturel est l’ordre communis- 


1. Mably et Hobbes, voir Œuvres, t. IX, p. 73; t. XII, pp. 111, 226, 
430 ; t. XIII, p. 144 et 154 ; t. XV, pp. 2-30. 

2. Ibidem, t. XV, p. 16. 

3. Ibidem, t. XI, p. 383. 

4. Cf. Œuvres, t. IX, pp. 70-71. 
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te qu’il s’agit d'édifier1. C’est bien là une “théorie franche- 
ment communiste ” (Engels), un “communisme de distribution 
de tendance ascétique ? ” (Lecercle). 


Mais comme on l’a souvent répété, ces idées restent du 
domaine de l'utopie. Etant donné les disparités sociales et 
morales, Mably n'a pas cru à la possibilité d’édifier ce com- 
munisme : 


“Dans tout Etat où la propriété est une fois 
établie, il faut la regarder comme le fondement de 
l’ordre, de la paix et de la sûreté publique 3.” 


Cela explique son pessimisme qui apparaît en particulier à 
la fin de sa vie. On l’appelait le “ prophète de malheur ”. 


A côté de cela on trouve chez Mably toute une série de 
propositions précises visant à réduire les inégalités. Ainsi a-t-il 
cherché à supprimer graduellement la propriété par la voie 
légale : réforme fiscale, lois somptuaires, réforme budgétaire, 
lois agraires, abolition des privilèges de naissance, instaura- 
tion de greniers publics, etc. Ces propositions de réformes ont 
trouvé un début d'application au cours de la “ révolution dé- 
mocratique ”. Donc, sur le plan social également, le réalisme 
de Mably reste en liaison étroite avec l’histoire. 


On peut se demander si le pessimisme qu’il a montré à 
l'égard de ses propres théories communistes n'aurait pas 
disparu, s’il avait vécu la Révolution. Peut-être alors, la théorie 
aurait-elle rejoint chez lui la pratique et peut-être aurait-il 
développé les embryons de pensée dialectique que nous avons 
décelés dans son œuvre, pour élaborer une théorie historique 
conséquente. D’une anticipation pragmatique, il serait passé 
à une anticipation théorique du devenir historique ultérieur. 


1. Œuvres, t. IX, p. 109. 

2. Voir J. L. LecercLr : ‘ Utopie et réalisme politique chez Mably ’’, 
Studies on Voltaire and the 181h Century, 1963, t. XXVI, p. 1056. 

3. Œuvres, t. IX, p. 109. 
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1. Genève 1751. Œuvres complètes, t. IV, pp. 280-291, 310-313. 
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AVERTISSEMENT 


Il y a dix ans que je fis imprimer des réflexions sur l’His- 
toire Romaine et sur l'Histoire de France, sous le titre de 
Parallèle des Romains et des Françaist. Le public qui se 
plaît quelquefois à encourager les jeunes écrivains, fit 
à mon ouvrage un accueil favorable; mais je ne fus pas 
long-temps à m'apercevoir que ce que je prenois pour une 
justice de sa part n'’étoit qu’une grâce. Quelques person- 
nes, dont je respecte infiniment les lumières, me firent 
l'honneur de me croire digne de leurs critiques, et quand, 
avec ce secours, je vins à revoir mon ouvrage de sang- 
froid, je trouvai qu’un plan que j'avois jugé très-judi- 
cieux, n’étoit en aucune façon raisonnable. Nul ordre, 
nulle liaison dans les idées, des répétitions sans nombre, 
des objets présentés sous un faux jour ; ce n'’étoit pas là 
les seuls défauts où m'avoit fait tomber la manie du pa- 
rallèle. Je m'étois vu forcé à passer sous silence plusieurs 
choses nécessaires, pour faire connoître les peuples dont 
j'examinois l’histoire, et ce qui est un bien plus grand mal, 
d'en dire plusieurs que je n’aurois pas dû penser. Au lieu 
de vouloir corriger mon parallèle incorrigible, pour en 
faire une nouvelle édition, j'ai cru qu’il falloit composer 
deux ouvrages tout nouveaux. Je donne aujourd’hui ce 
qui regarde les Romains; heureux, si en voulant Yéparer 
une première faute je n’en fais pas une seconde! 

Qualis status urbis, quæ mens exercituum, quis habitus 
provinciarum, quid in toto terrarum orbe validum, quid 
ægrum fuerit, ut non modo casus eventusque rerum, ser 
ratio etiam causæque noscantur. (TAC. Hist. Liv. I.) 


À LA RECHERCHE DU MEILLEUR GOUVERNEMENT POSSIEÈLE : 
LA CONSTITUTION ROMAINE. 


... Ces succès des tribuns changèrent toute la forme du 
gouvernement, et dès que le peuple fut rentré dans l’exer- 
cice de la souveraineté dont il avoit joui avant la création 


1. Paris, 1740. 2 vol.; La Haye, 1741. 2 vol. (NR.) 
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des centuries, Rome commença à offrir le spectacle d’une 
république parfaite. J'ai tâché de développer, dans un 
autre ouvrage”, l’art avec Lycurgue, en confiant au peu- 
ple de Sparte toute l’autorité publique, avoit cependant 
purgé cette démocratie des vices qui lui sont naturels, et 
l’enrichit même de tous les avantages qui paroissent les 
plus propres à l'aristocratie et au gouvernement monar- 
chique. Je dois remarquer, dans celui-ci, que le hasard 
produisit à Rome ce que le plus sage des législateurs avoit 
fait dans sa patrie. Lycurgue voulut que le peuple fût l’ar- 
bitre de toutes les opérations de la république, afin qu'il 
eût les vertus que l’amour de la liberté et de la patrie donne 
à des hommes libres; mais les différentes branches de 
lPautorité publique, dont un peuple entier est incapable de 
faire usage avec sagesse, il les confia à différens ma- 
gistrats, et composa ainsi un gouvernement mixte, dont 
les parties tempérées les unes par les autres, ne pouvoient 
ni négliger leurs devoirs, ni abuser de leur crédit. Sparte 
avoit deux rois, Rome eut deux consuls ; et ces rois et ces 
consuls, sous des noms différens, n’exerçoient que la même 
magistrature. Sujets pendant la paix, et soumis aux lois 
dont ils devoient faire respecter l'empire, le peuple étoit 
leur juge ; et ce n’étoit qu’à la tête des armées que la ré- 
publique leur confioit cette puissance suprême, sans la- 
quelle un général ne peut avoir de grands succès; et elle 
possédoit ainsi ce que la monarchie a, de plus avantageux. 
Quelles que fussent les prérogatives du sénat de Lacédé- 
mone, celles du sénat Romain n'’étoient pas moins considé- 
rables. Il étoit chargé du soin de manier les deniers pu- 
blics, de représenter toute la majesté de l’état, de recevoir 
les ambassadeurs et d’en envoyer, d’ébaucher les affaires, 
de les poursuivre après qu’elles avoient été approuvées 
dans la place publique, et enfin, de porter par provision 
des décrets qui avoient force de loi, à moins qu’on n’en 
appelât devant le peuple. Ces deux compagnies respecta- 


a. Les Observations sur l'histoire de la Grèce. Voyez le premier livre. 
C£. ci-dessous p. 135. 
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bles étoient l’ame de leur nation; elles la conduisoient et 
la conservoient au milieu des écueils dont la démocratie 
est environnée. Elles rendoient le peuple capable de dis- 
cuter ses intérêts, de se fixer à des principes certains, et de 
conserver le même esprit. Polybe a dit que si on considère 
le pouvoir des consuls, celui du sénat et l’autorité du peu- 
ple, on croira tour à tour que le gouvernement des Ro- 
mains est monarchique, aristocratique et populaire. Il en 
réunissoit en effet tous les avantages, et la république 
trouvoit à la fois en elle-même cette action prompte* et 
diligente qui caractérise la monarchie, cette perpétuité du 
même esprit qui n’est connue que dans l'aristocratie, et ce 
zèle, ce feu, cet enthousiasme que produit la seule démo- 
cratie. 


Si tout concouroit chez les Spartiates à affermir de 
jour en jour le gouvernement dont je viens de faire l'éloge, 
il n’en étoit pas de même chez les Romains ; et la manière 
dont il s’étoit formé, sembloit annoncer sa ruine. Une ré- 
volution aussi importante que le rétablissement des comi- 
ces par tribus, n’avoit pu se faire sans exciter de grands 
mouvements dans la place publique. Le sénat opposa une 
extrême résistance aux entreprises des tribuns, et ces 
magistrats, qui ne pouvoient réussir qu’en franchissant 
toutes les bornes, poussèrent l’attentat jusqu’à violer la 
majesté des consuls”. Les injures faites et souffertes de 
part et d’autre dans cette occasion, étoient trop atroces 
pour ne pas devoir être suivies de nouvelles violences. II 
étoit naturel que le peuple, emporté par sa haine et ses 
succès, abusât de sa victoire, et ne voulût souffrir dans la 
république d'autre pouvoir que le sien. Il auroit certaine- 


a. Reges non liberi solum impedimentis omnibus, sed domini rerum 
temporumque, trahunt conciliis cuncta non sequuntur. Tir.-Liv. L. 9. 

b. Concitati homines, veluti adproelium se expediunt : apparebatque omne 
discrimen adesse, nihil cuiquam sanctum, non publici fore, non privaii 
juris. Huis tantoe tempestati cum se consules obtulissent, facile experti 
Suni parum tutam majestatem sine viribus esse. Violatis lictoribus, fascibus 
fractis, à foro in curiam compelluntur, incerti quatenus volere exerceret 
victoriam. Tir.-Liv. L. 2. 
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ment ruiné le gouvernement, en anéantissant le sénat, si 
un autre objet n’avoit fait une diversion favorable à cette 
compagnie, et mis à couvert ses privilèges et ceux des 
consuls. 

Comme le rétablissement des comices par tribus faisoit 
beaucoup moins de tort aux sénateurs qu’aux simples pa- 
triciens, qu’il laissoit aux uns la pompe et les ornements 
de l’empire avec une part considérable dans l’administra- 
tion des affaires, et qu’il enlevoit aux autres toute l’auto- 
rité qu’ils avoient eue dans les assemblées du champ de 
Mars ou de la place publique, leur conduite devoit être 
différente. Le sénat, composé des hommes les plus graves 
de la république, avoit d’ailleurs de la modération, parce 
qu’il pouvoit faire parler en faveur de ses prérogatives des 
usages anciens et des lois respectées. Mais la noblesse, qui 
ne devoit son origine qu’à un abus, et dont toute la gran- 
deur, si je puis m'exprimer ainsi, avoit été acquise furti- 
vement, n’avoit que la force, au défaut de titres, pour 
défendre ses prétendus droits. Elle agit donc avec tant 
d’emportement, que les sénateurs, malgré leur résistance 
aux demandes du peuple, ne parurent faire que l'office de 
médiateurs entre les patriciens et les tribuns. 

Cette conduite, différente de la part des grands, décida 
de celle du peuple. Il cessa d’attaquer le sénat, pour se 
livrer tout entier au plaisir d’humilier la noblesse. Les pa- 
triciens s’étoient attribués plusieurs prérogatives particu- 
lières, et pouvoient seuls être revêtus de la dignité de sé- 
nateur, des magistratures curules et des sacerdoces ; les tri- 
buns furent occupés à détruire successivement tous ces 
privilèges, et malgré les querelles qui continuèrent dans la 
place publique, et même avec tant d’animosité que la plu- 
part des historiens ne doutent pas que la république ne fût 
toujours à la veille de périr par une guerre civile, les prin- 
cipes du gouvernement acquirent de jour en jour plus de 
solidité. Les pertes que faisoit Ja noblesse, devoient en 
quelque sorte affermir les droits des consuls et du sénat; 
car plus le peuple se flattoit de partager avec les patriciens 
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les magistratures et les autres places distinguées de l’état, 
plus il devoit être attentif à ne pas les avilir. 


Les Romains n’avoient pas pris les armes les uns contre 
les autres, dans un temps que les plébéiens n’avoient d’autre 
voie que la violence pour secouer le joug qu’on leur im- 
posoit, ou quand les tribuns, bornés à mettre opposition 
aux décrets du sénat, suspendoient l’action du gouverne- 
ment et faisoient tomber la république dans une espèce 
d’anarchie ; comment dans la suite en seroit-on donc venu 
à cette extrémité ? Le peuple ne devoit pas commercer la 
guerre civile, parce qu’il avoit un tribunal où il pouvoit 
citer ses ennemis, et se venger juridiquement des injures 
qu’il en avoit reçues; et la manière dont il attaquoit les 
patriciens empêchoit que, de leur côté, ceux-ci ne com- 
missent les premières hostilités. 


Quoique les plébéiens eussent des forces suffisantes 
pour accabler en un moment la noblesse, il étoit impos- 
sible, malgré la haine qu'ils lui portoient, qu'ils osassent en 
concevoir le projet. Le cœur ne s'ouvre à l’ambition que 
par degrés; c’est un premier avantage qui invite à en ob- 
tenir un second, et quelle monstrueuse contradiction ne 
trouveroit-on pas entre un décret violent, par lequel les 
tribuns auroient demandé qu’on abolît à la fois tous les 
privilèges des patriciens, et la modération extrême que le 
peuple fit voir dans sa retraite sur le Mont-Sacré? Ce 
peuple, au contraire, après avoir remporté un avantage, 
paroissoit souvent honteux de son triomphe. Quelquefois 
il réparoit le tort qu'il faisoit à la noblesse, et choisissoit 
ses tribuns dans son corps. On peut se rappeler qu’il n’é- 
leva au tribunat militaire que des patriciens", malgré la 
vivacité avec laquelle il avoit voulu partager avec eux les 
honneurs des faisceaux ; et pour ne pas l’effaroucher, les 


a. Sous le consulat de Genucius et de C. Curtius, l’an de Rome 309, le 
peuple demanda une loi qui l’autorisât à concourir avec les nobles pour le 
consulat. On convint par accommodement que les plébéiens pourraient 
jouir de tous les honneurs de cette magistrature sous le nom de tribuns 
militaires, et non pas sous celui de consuls. 
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tribuns étoient obligés de lui cacher une partie de leur 
ambition. La noblesse ne se trouvant donc jamais menacée 
de perdre subitement et à la fois tous ses privilèges, n’eut 
jamais intérêt de prendre un parti désespéré. Chaque évé- 
nement prépare celui qui doit le suivre; c’est ainsi que la 
loi qui permit aux plébéiens d’aspirer au tribunat militaire, 
annonce qu’ils seront un jour consuls, et console d’avance 
la noblesse de cette révolution. 


En lisant l’histoire Romaine, on ne fait pas assez atten- 
tion que les Romains avoient les mains liées par la forme 
même de leur gouvernement, depuis que les tribuns 
avoient rétabli l’usage de convoquer les comices par tribus. 
La voix de chaque citoyen se comptoit dans les délibéra- 
tions de la place publique. La liberté qu’il avoit de se 
plaindre, de murmurer, de donner et d’expliquer ses rai- 
sons, étoit une sorte de transpiration salutaire à tout le 
corps de la république, et qui empêchoit que les humeurs 
ne s’y amassassent. On juge mal de la situation des Ro- 
mains par celle des peuples qui sont aujourd’hui sous nos 
yeux. On ne voit pas qu’une fermentation utile chez un 
peuple pauvre et qui n’est pas corrompu, perdra néces- 
sairement une nation où l’avarice et le luxe ont étouffé 
l'amour du bien public. Aujourd’hui des provinces entiè- 
res ne composent qu’une seule société; une petite partie 
des citoyens y engloutit toutes les richesses de l’état, tan- 
dis que le reste, avili par sa misère ou par ses emplois, ne 
subsiste que par les vices des riches, n’obéit que parce 
qu'on l’opprime, et ne possède qu'une industrie qui ne 
l’attache à aucune patrie ni à aucun gouvernement; s’il 
se formoit dans un pareil état les mêmes dissensions que 
dans la république Romaine, comment s’y trouveroit-il 
cette relation, ce commerce, ces liaisons qui unissoient les 
Romains, et qui ouvroient mille voies à la conciliation, 
tant que l’état fut pour ainsi dire renfermé dans les murs 
d’une même ville? Les querelles des Romains dégénére- 
roient en guerres civiles dans la plupart des états de l’Eu- 
rope, parce qu’on n’y est pas libre, et que, trouvant des 
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mœurs déjà corrompues, elles les rendroient encore plus 
vicieuses. Les Romains, au contraire, étoient vertueux, et 
leurs dissensions en ruinant les prérogatives de la nais- 
sance, qui ne peuvent jamais être considérées qu'aux dé- 
pens de l’honneur, du mérite et des talents*, ne leur don- 
nèrent qu’un goût plus vif pour la vertu. 


Lorsque le peuple, disent les historiens, voulut partager 
avec la noblesse l'honneur des magistratures, il travailla 
à s’en rendre digne, et les patriciens de leur côté cherchè- 
rent à éloigner les plébéiens, en tâchant de les surpasser 
autant par l'éclat de leurs vertus que par celui de la nais- 
sance. Plus il y avoit de dignités pour lesquelles il étoit 
permis aux plébéiens de concourir avec les nobles, plus les 
talents étoient excités; et de cette émulation générale sor- 
tit cette foule de grands hommes qui firent la grandeur 
de la république. L’attention scrupuleuse avec laquelle les 
deux ordres de citoyens s’examinoient réciproquement, 
tendit tous les ressorts du gouvernement. Les grands, n’o- 
sant plus usurper les terres conquises, s’accoutumèrent à 
une médiocrité de fortune, qui, pendant long-temps écarta 
le luxe. On acquit de la gloire et de la considération sans 
avoir besoin de richesses. La pauvreté fut même hono- 
rable; et les citoyens, toujours occupés d’affaires publi- 
ques, virent avec plus d’indifférence leurs intérêts domesti- 
ques, et sans effort contractèrent l’habitude d’y préférer 
le bien public. 

La vengeance, la haine, l’orgueil, la jalousie, l’avarice et 
d’autres passions, dont on doit, ce semble, n’attendre que 
des effets funestes, en se heurtant les unes les autres, mul- 
tiplièrent les lois et en affermirent l'empire. De bonnes 
lois auroient rendu les Romains simplement sages et li- 
bres; mais l'espèce de commotion dans laquelle le bon 
ordre fut établi éleva leur caractère et en fit des héros. 


a. Machiavel a prouvé dans ses discours politiques sur Tite-Live, que la 
liberté ne peut subsister long-temps dans une république où il y a des nobles. 
La noblesse se croit destinée à gouverner. C'est une vermine, dit-il, qui carie 
insensiblement la liberté. 
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Des lois sagement combinées entr’elles suffisoient pour 
retenir les magistrats dans les bornes du devoir et des 
bienséances ; mais if falloit quelque chose de plus pour 
faire ces consuls, qui se dévouoient au salut de la patrie, 
ou qui sacrifioient la vie de leurs fils au maintien de la 
discipline. Il s’établissoit de nouvelles magistratures, qui ne 
furent d’abord créées que pour servir de dédommagement 
à la noblesse qu’on privoit de quelque privilège, et qui 
devinrent d’une utilité infinie à tout le corps de la répu- 
blique ; parce qu'elles affermissoient la liberté, en établis- 
sant une sorte d'équilibre entre les magistratures.. 

.. Parmi tant de causes de leur ruine, les Romains n’aper- 
çurent que la corruption des mœurs; et à ce torrent, qui 
s’enfloit de jour en jour, quelques honnêtes gens n’opposè- 
rent pour toute digue que l'exemple impuissant, je dirois 
presque ridicule de leurs vertus, et quelques anciennes lois 
que les Romains regardoient déjà comme des témoignages 
de la grossièreté de leurs pères. Que servoit-il à Caton le 
censeur de s’écrier continuellement : “ Nos ancêtres, ô nos 
ancêtres ! ô temps! 6 mœurs ! ” et de déclamer contre le 
luxe en faveur de la loi Oppia? On pardonne au chagrin 
d’un poëte* de conseiller aux Romains de jeter leurs tré- 
sors dans la mer, ou d’en orner le capitole; mais un cen- 
seur, un homme d'état, peut-il penser que la jouissance des 
richesses et des voluptés sera moins persuasive que son 
éloquence ? Il ne s'agissoit pas d'empêcher la révolution 
des mœurs et du gouvernement, elle étoit inévitable: mais 
il falloit la rendre moins fâcheuse et la retarder. 

Après la seconde guerre Punique, il se présentoit une 
voie bien simple pour conserver à la république son ancien 
&ouvernement, ou du moins pour empêcher que les change- 
mens qu’il devoit éprouver ne produisissent ces désordres 
effrayans qui firent succéder à la liberté la tyrannie la plus 
accablante. Au lieu de ces commissaires que les Romains 


a. .. Nos in capitolium, Qud clamor vocat et turba faventium : Vel nos 
in mare proximum Gemmas, et lapides, aurum et inutile, Summi materiam 
mali, Mittamus. (HOR. Ode 24, I. 3.) 
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envoyoient quelquefois dans leurs nouvelles conquêtes pour 
en régler les affaires, ils auroient dû tenir constamment 
dans les provinces où ils avoient des armées un certain 
nombre de sénateurs pour y représenter la majesté de leur 
corps. Ces députés, en jouissant dans l'étendue de leur 
département de la même autorité que le sénat de Rome 
avoit en Italie, n’auroient laissé aux proconsuls que le 
même degré de pouvoir qu'avoient eu les premiers consuls 
qui soumirent les peuples voisins de Rome. Ces sénateurs 
auroient été les maîtres du gouvernement civil dans les 
provinces vaincues; ils auroient traité avec les alliés et les 
étrangers, et reçu les impôts, les contributions et les tributs. 
Is auroient été chargés de la paie des soldats, et de leur 
fournir des armes et des subsistances ; les proconsuls leur 
auroient par conséquent été soumi. 

Il n’étoit pas moins aisé de retenir ce sénat provincial 
dans son devoir, et de le rendre dépendant du sénat de 
Rome. La famille de ces sénateurs auroit été un ôtage de 
leur fidélité. On eût rappelé tous les ans les trois plus 
anciens commissaires; on en eût substitué trois nouveaux 
à leur place, et, en supposant ce sénat provincial composé 
de douze sénateurs, chacun d’eux n’auroit été en fonction 
que pendant quatre ans, et toujours avec de nouveaux 
collègues; ce qui les auroit empêché de rien entreprendre 
contre la république, à laquelle ils seroient demeurés 
soumis, malgré la supériorité qu'ils auroient eue sur les 
généraux d’armée. 

On devine sans peine tout ce qu’un établissement, si pro- 
pre à réprimer l’ambition des proconsuls, sans rien retran- 
cher du pouvoir que doit avoir un général d'armée, auroit 
produit d'avantageux à mille autres égards. Les provinces 
n’auroient point été exposées aux concussions énormes de 
leurs gouverneurs et des proconsuls. Les richesses, trans- 
portées peu-à-peu à Rome, n’y auroient pas fait cette irrup- 
tion violente et subite, qui ne laissa le temps, ni de prévoir 
le danger, ni de réfléchir sur la situation où l’on se trouvoit, 
ni de faire des lois. Le changement des mœurs se fût fait 
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d’une manière insensible; les usages nouveaux que l’éléva- 
tion des Romains et leurs nouvelles passions rendoient 
néccessaires, se seroient établis sans révolter les esprits, et 
les lois auroient été oubliées, et non pas violées avec 
emportement. Non-seulement on eût prévenu les guerres 
civiles, que l'indépendance des généraux alluma, mais, si 
quelque tribun ambitieux avoit tenté de remuer, et, sous 
prétexte de faire revivre les anciennes lois, de s'emparer du 
gouvernement et d'établir sa tyrannie, le sénat, qui auroit 
été réellement le maître de toute l’autorité, en ayant les 
armées à sa disposition, l’auroit arrêté dès le premier pas. 


PRINCIPES DE NÉGOCIATIONS POUR 
SERVIR D'INTRODUCTION AU DROIT 
PUBLIC DE L'EUROPE FONDÉ SUR 
LES TRAITÉS: 
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CHAPITRE PREMIER. Origine des négociations. Des événe- 
mens qui ont contribué à lier toutes les puissances de 
l'Europe par une correspondance réciproque. Objet des 
négociations. 

CHap. IL. Pourquoi la science des négociations a fait peu 
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mentaux. 

CHap. IIS. Que la puissance dominante de l’Europe, ne doit 
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1. La Haye 1754. Œuvres complètes, t. V, pp. 194-202. 
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être entr’eux et le gouvernement qui les emploie. 
Car. XX. Des devoirs des ambassadeurs. 


Chapitre XVII 
DES TRAITÉS DE COMMERCE. DIGRESSION SUR LE LUXE. 


Après ce que j'ai dit de la situation de l’Europe, et de 
l'importance dont y est le commerce, on jugera sans peine 
qu’il devoit former un objet considérable dans nos négocia- 
tions. Quand l’art des navigateurs se perfectionna, et que 
les états, au lieu de simples barques qui ne perdoient pas 
la côte de vue, eurent de grands vaisseaux qui servirent de 
lien entre toutes les parties du monde, il fut nécessaire 
d'assujétir la navigation à des lois générales. Les nations, 
en traitant entre elles, créèrent notre droit des gens sur 
mer; et je renvoie mon lecteur à ce que j'en ai dit dans le 
droit public de FEurope, fondé sur les traités 2. 

Si les différentes puissances s'étoient comportées suivant 
leurs vrais intérêts, jamais elles n’auroient parlé, dans leurs 
traités de commerce, que des conventions générales propres 
à assurer la liberté des mers et de la navigation; car il est 
évident que chaque nation, après avoir réglé ces articles, 
n’avoit rien de mieux à faire pour rendre son commerce 
florissant, que d'établir chez elle des lois domestiques qui 
missent les citoyens à portée de faire l’exportation de ses 
marchandises, et l’importation de celles qui lui manquoient, 
avec plus d'avantage que les étrangers. Si une puissance ne 
favorise pas plus ses sujets que l'étranger, leur industrie 
étouffée détruit nécessairement le commerce; l’état, au lieu 
de commerçans, n’aura que des commissionnaires. 

Il n’est pas moins évident que tout privilége particulier 
qu'une nation accorde à des commerçans étrangers, nuit 
à son commerce. Ces préférences le gênent : les commer- 
çans, à qui elles ont été accordées, ne manquent pas d’en 


a. Chap. XII. Des traités de commerce et de navigation conclus entre 
les puissances de l'Europe. Article intituk, Conventions générales touchant 
la navigation et le commerce. Cet article suit immédiatement le discours 
Préliminaire. 
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abuser pour faire une espèce de monopole. D'autres aspi- 
rent au même avantage, se font craindre pour l'obtenir, 
ou l’achètent par quelque bienfait. Dès que ce qui étoit 
une grâce particulière devient un droit général, les mono- 
poles cessent, il est vrai; mais l’état n’est plus le maître 
des lois de son commerce, et il devient le tributaire de 
l'industrie et de l’activité de ses voisins, dont il a échauffé 
l'émulation en éteignant celle de ses sujets. 

La conséquence naturelle de ce que je viens de dire, c’est 
que le commerce, à l’exception des conventions qui regar- 
dent le droit des gens, ne doit point être l’objet des négocia- 
tions. Chaque puissance, à cet égard, ne doit dépendre que 
d'elle-même. Après avoir fait les règlemens qu'elle croit 
les plus sages, relativement à sa situation, à la nature de 
ses richesses et à l’industrie de ses habitans, qu'elle ait, 
comme l'Angleterre, la fermeté de n’y jamais déroger en 
faveur d’un étranger. Cette fermeté doit faire toute sa 
politique. Je ne dirai donc point, comment il faut négocier 
et dresser des traités de commerce; je dirai seulement qu’il 
n’en faut point conclure, à moins qu’on ne se trouve dans 
quelque circonstance heureuse qui autorise à demander à 
un peuple quelque prérogative chez lui, sans être obligé de 
l’acheter par une complaisance équivalente. 

Je céde à la tentation de placer ici quelques réflexions, 
peut-être étrangères à mon sujet, mais qui me paroissent 
importantes, ou du moins propres à faire penser sur une 
matière très-importante, et digne de toute l'attention des 
personnes qui gouvernent. 

Le commerce, ainsi que l’a remarqué un homme de 
génie qui a écrit sur cette matière, seroit inutile à une 
nation qui, bornée à elle-même, n'auroit aucun voisin ou 
aucune affaire à démêler avec eux. Il suffiroit que les 
citoyens échangeassent leurs denrées et leurs marchandises, 
et que, pour faciliter les échanges, ils convinssent entr’eux 
d’une monnoie, ou d’un signe représentatif qui en tiendroit 
lieu. I seroit inutile à ce peuple d’avoir un grand com- 


a. M. HUME. Voyez ses discours politiques. 
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merce au-dehors, et d’acquérir des richesses. En voyant 
multiplier lor et l’argent, le particulier ne seroit pas plus 
riche, parce que le prix de toutes les choses dont il auroit 
besoin augmenteroit à proportion de l'accroissement des 
richesses et du luxe. On sent bien que le raffinement des 
plaisirs, les voluptés, le luxe, l'élégance que produit le 
commerce, ne sont point un motif pour le faire entre- 
prendre : tous ces biens, si nécessaires aux hommes quand 
une fois ils les ont connus, ne contribuent point réelle- 
ment à leur bonheur. 

Mais dès qu’une nation est exposée à faire la guerre, 
qu'elle doit entretenir des armées pour sa sûreté, et ne peut 
les faire agir sans des dépenses considérables, il faut 
nécessairement qu’elle ait les institutions de la république 
Romaine, que la guerre enrichissoit, ou que le commerce 
multiplie ses richesses, procure à l’état des revenus propor- 
tionnés à ses besoins ordinaires, et des ressources abondan- 
tes pour les cas extraordinaires. 

De ces principes qui, si je ne me trompe, doivent paroître 
incontestables, on doit conclure que le commerce le plus 
propre à enrichir un plus grand nombre de citoyens, puis- 
qu’il est le plus propre à donner des secours abondans, 
est le plus digne de la protection du gouvernement. C’est 
donc le commerce des agriculteurs qui mérite la principale 
attention des politiques. Si on n’encourage pas leur in- 
dustrie, on pourra bien avoir quelques villes florissantes 
par leurs manufactures; mais le corps entier de la nation 
sera toujours mal constitué. Le plus grand nombre de 
citoyens vivra à peine dans sa misère. Et pour en tirer des 
secours, il faudra le fouler avec barbarie. 

La balance du commerce est favorable à un état. Cela 
suffit-il pour le rendre puissant ? Non, sans doute. C'est 
un médiocre avantage de gagner par son commerce plu- 
sieurs millions sur ses voisins, si le gouvernement n’a pas 
l’art de les faire circuler dans tout le corps de la nation. 
de sorte qu'ils portent la vie et l’abondance dans tous ses 
membres. Ces richesses tomberont dans les coffres d’un 
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certain nombre de citoyens; s'ils sont avares, elles seront 
dans l’état comme si elles n’y étoient pas; s'ils sont pro- 
digues, elles produiront le luxe. Je soupçonne qu'il ne faut 
point considérer le commerce sans les finances, ni les 
finances sans le commerce. Ces deux roues, toujours unies 
de la machine, doivent s’engrainer l’une dans l’autre pour 
ne produire qu’un même mouvement, et, par malheur, nos 
livres de commerce et de finance ont toujours un objet 
différent; les uns n’indiquent que des moyens pour faire 
entrer de l’argent dans l’état, et les autres pour enrichir le 
prince, on plutôt, pour lui procurer toutes les sommes 
qu’il demande. 

Quand on considère le commerce comme un marchand, je 
ne suis pas surpris qu’on fasse l’éloge du luxe. Mais pour- 
quoi Hume, philosophe, et politique, est-il tombé dans cette 
erreur grossière? Si le principal objet que se propose le 
gouvernement en favorisant le commerce est et doit être 
d'augmenter les forces d’une nation, et de la mettre en 
état de défendre ses lois et ses possessions contre ses 
ennemis, comment peut-on douter que le luxe ne soit pas 
contraire à cette fin? L'argent qu’il apportera dans un 
était fera-t-il autant de bien que les mauvaises mœurs qui 
l’accompagnent y produiront de mal? Qu'on ne craigne 
pas que j'étale ici tous les lieux communs de la morale : 
je sens que je m’écarte trop de mon sujet ; et je me bornerai 
à faire quelques réflexions, qui persuaderont peut-être que 
le luxe, loin d’être favorable au commerce, est, au con- 
traire, un symptôme de sa décadence prochaine 2. 

Une suite nécessaire du luxe, c’est de rendre la main- 
d'œuvre plus chère; et puisqu'il augmente le prix des 
marchandises, il doit donc nuire aux progrès du commerce, 
dont tout l’art consiste à se procurer un plus grand débit 
en vendant à meilleur marché. Puisque le luxe détruit le 
commerce dont il est le fruit, au lieu du chercher par 


a. Veut-on trouver une preuve complète de cette vérité, qu'on lise 
l'essai sur la nature du commerce en général, par M. CANTILLON, le meil- 
leur ouvrage, sans difficulté, qui.ait été fait sur cette matière. 


DU POUVOIR POLITIQUE 75 


quels moyens on peut l’encourager, ne vaudroit-il pas 
mieux examiner s’il est possible de retarder ses progrès ? 
Peut-être que la politique exigeroit qu’on ne favorisât que 
de certains commerces, et qu'on ne les protégeât que jusqu’à 
un certain point; car il doit y avoir une certaine propor- 
tion entre cette partie du gouvernement et les autres pour 
concourir toutes à la fois à une même fin. Peut-être qu’un 
trop grand commerce est un aussi grand mal pour un 
royaume, qu’une domination étendue sur de trop vastes 
provinces. En écrivant sur le commerce, il ne faut point 
penser au commerce seul, puisqu'il n’y a point d'état qui 
soit purement commerçant. 

Quelque brièvement que je veuille parler des inconvéniens 
du luxe, je ne dois pas oublier qu’il rend inutiles les riches- 
ses mêmes qu'il fait entrer dans un état ; c’est le propre du 
luxe d’appauvrir les plus riches citoyens, parce que leurs 
besoins sont encore plus grands que leurs richesses, dès 
qu’ils se livrent au goût des superfluités et de l’élégance. 
L'état est obligé de ménager leur dépravation; il ne peut 
en tirer des secours qu’en leur empruntant à gros intérêt 
ou à fonds perdus; et cette politique funeste, qui ne laisse 
espérer aux pauvres aucune diminution dans les impôts, 
augmente encore le goût des riches pour les dépenses inuti- 
les, pendant qu’elle achève de ruiner les familles. 

Que les principes du duc de Sully sur le commerce 
étoient préférables à ceux de Colbert ! du moins je le soup- 
çonne ainsi. Mais quand nous aurions toutes les lumières 
nécessaires pour porter un jugement certain, je craindrois 
qu'il y eût peu d'hommes d'état assez vertueux pour tenter 
de marcher sur les traces du premier. Que les terres d’un 
royaume soient mieux cultivées, qu’une sorte d’abondance 
règne dans le dernier ordre des citoyens, on ne l’apercevra 
pas, on ne daignera pas même y faire attention. Mais 
qu'une manufacture invente de nouvelles superfluités, on 
en étale les échantillons dans les palais; le ministre, qui 
la protége, est sûrement loué comme un grand homme ; 
et peut-être n’a-t-il fait à l’état qu’une nouvelle plaie. 
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À PROPOS DU DROIT RÉVOLUTIONNAIRE 


Lettre III. 


Suite du second entretien. 
Objections proposées à milord Stanhope. Ses réponses. 


Vous attendez, monsieur, la suite de mon second entre- 
uen avec milord Stanhope : le voici. J’ai quelque honte, 
dis-je à mon philosophe, de ne pas m'avouer vaincu par 
la force de vos raisonnemens ; mais d’anciens préjugés ne 
délogent point d’une tête en un jour, sur-tout quand ils ont 
pris un air de système. Je tiens par l'habitude aux miens, 
et je sens quelque scrupule à les abandonner. J’ai envie, 
milord, d’entrer en négociation et de vous proposer un 
accommodement : à l’exemple de ces anciens philosophes 
qui ne révéloient leur doctrine secrète qu’à des initiés dont 
ils avoient long-temps éprouvé la sagesse et la discrétion, 
cachons nos principes à la multitude, et n’accordons qu'aux 
sages le droit de réformer le gouvernement. 


Voilà un article préliminaire auquel je ne puis consentir, 
me répondit froidement milord, car la vérité ne sauroit 
être trop connue, trop répandue, trop triviale. D'accord, 
repris-je, pour certaines vérités dont les hommes ne peu- 
vent abuser ; mais craignez, milord, qu’en voulant éclairer 
la raison sur ses droits, vous ne fournissiez un nouvel ali- 
ment aux passions, qui en deviendront plus inquiètes, plus 
impétueuses, plus intraitables. Permettez-moi de vous 
ramener aux principes que vous établissiez hier sur la 
sottise et la méchanceté des hommes ; leur raison est foible, 
leurs passions plus fortes la subjuguent et la tyrannisent 
presque toujours : nous voyons le bien froidement, et il 
faut employer de l’art pour nous le faire aimer. Si c’étoit 
tout le contraire, ou du moins si les hommes n'étoient pas 
entraînés au mal par un penchant plus fort que vers le 
bien, il n’y auroit aucun inconvénient attaché à votre 
doctrine ; on suivroit vos préceptes avec les modifications 
et la prudence que vous exigez; mais si ces préceptes sa- 
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lutaires se trouvoient répandus dans la multitude, croyez 
que la plupart des esprits sont peu faits pour les com- 
prendre dans toute leur étendue, et que votre politique 
serviroit de prétexte pour les porter à la mutinerie : le 
plus petit frondeur deviendra d’autant plus dangereux que 
ses passions emprunteront le langage de la raison et du 
devoir. On n'est déjà que trop porté à trouver les mi- 
nistres étourdis, injustes ou ignorans. Sans rien établir 
d’utile, on se dégoûtera de ce que nous avons; et ce que 
nous avons, après tout, vaut encore mieux que l'anarchie. 
Je vous l’ai déjà dit, et je prends la liberté de vous le 
dire encore : le peuple deviendra insolent et indocile en 
sortant de son ignorance crasse pour prendre des demi- 
connoissances. Si nos grands seigneurs font tant que de 
se dégoûter d’être valets, ils voudront redevenir des tyrans. 
On ne verra de toutes parts que des commotions funestes 
au bien public. Je tiens terriblement à cette objection-là. 
De bonne foi, milord, que vous en coûteroit-il pour res- 
treindre votre droit de réformation aux seuls philosophes ? 


Ce qu’il m’en coûteroit, me repartit milord ? une erreur 
assez considérable. A votre avis, est-ce que pour n'être pas 
philosophe, un homme en est moins citoyen ; doit-il végéter 
au milieu de ses préjugés ? Plus il est éloigné de trouver la 
vérité par lui-même, plus il faut se hâter de la lui offrir. 
Le bien de la société n’est-il pas commun aux philosophes 
et à ceux qui ne le sont pas ? Pourquoi leur droit ne seroit-il 
donc pas égal? Il y a dans nos états modernes une foule 
d'hommes qui sont sans fortune, et qui, ne subsistant que 
par leur industrie, n’appartiennent en quelque sorte à aucune 
société ; tout ce que je puis faire pour votre service, continua 
milord en souriant, c’est que ce droit si effrayant de réformer 
ne devienne pas un devoir pour ces espèces d'esclaves du 
public, que leur ignorance, leur éducation et leurs occupa- 
tions serviles condamnent à n’avoir aucune volonté. Joignez 
à ces personnes toutes celles que la foiblesse de leur esprit 
force à n’agir que par routine. Mais si je suis indulgent pour 
les sots, où pour ce qu’on appelle la lie du peuple, je suis 
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sévère pour les gens qui pensent et qui doivent penser : 
voilà mon dernier mot. 

Examinons pied à pied votre objection, reprit milord. 
Si je consentois au traité que vous me proposez, ma doc- 
trine seroit inutile entre les mains des philosophes, gens 
ordinairement assez obscurs, fort paresseux, et occupés 
d'eux seuls ou de quelques spéculations plus curieuses 
qu'utiles, mais en les supposant dans des places impor- 
tantes et pleins d'amour pour le bien public, convenez que 
s’il nous avoit été défendu de révéler nos mystères et de 
répandre l'instruction, ces philosophes princes ou ministres 
ne trouveroient jamais les esprits préparés à seconder 
leurs vues de réforme. 


Une nation ne se corrigera jamais de ses vices sans dé- 
sirer avec ardeur un changement; et elle ne peut sou- 
haiter un changement qu'autant que ses lumières la met- 
tent à portée de connoître ce qui lui manque et de com- 
parer sa situation présente à une autre situation plus avan- 
tageuse. Si elle ne connoît pas les vérités les plus impor- 
tantes de la société, son objet, sa fin et les moyens, en un 
mot, les plus capables d’assurer le bien public et de faire 
fleurir l’état, elle fera au hasard des changemens qui, 
sans la rendre moins malheureuse, ne feront que changer 
la nature de ses maux; elle s’accoutumera à croupir dans 
sa misère, et faute de savoir prendre un parti, deviendra 
enfin incapable de se corriger. Un peuple ignorant éprou- 
vera en vain les événemens les plus favorables : il ne sait 
profiter de rien. Au milieu des mouvemens nécessaires 
pour faire des révolutions et produire le bien, il obéit à la 
fortune au lieu de la diriger, et il ne sera que las, ennuyé 
et fatigué ; il est sans vœux, sans projets, sans idée du mal, 
du bien, du mieux; et le poids de l'habitude le ramènera 
au même point où il étoit auparavant. 

On veut que le peuple soit ignorant; mais remarquez, 
je vous prie, qu’on n’a cette fantaisie que dans les pays 
où l’on craint la liberté. L’ignorance est commode pour 
les gens en place; ils dupent et oppriment avec moins de 
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peine. On appelle le peuple insolent, parce qu’il n’a pas 
toujours la complaisance de souffrir que les grands le 
soient. Il est indocile et on veut le punir, parce qu’il re- 
fuse d'être une bête de somme. Pour prévenir je ne sais 
quelles prétendues commotions,. qui ne sont dangereuses 
que quand on n’a pas lesprit d’en tirer parti, est-il sage 
de s’exposer aux injustices d’un gouvernement qui se croira 
tout permis, lorsqu'il aura lieu d’espérer une entière im- 
punité ? Je crois en effet que si les citoyens sont bien sots, 
bien stupides, biens ignorans, ils vivront dans le repos : 
mais quel cas vous et moi devons-nous faire de ce repos ? 
Il ressemble à cet engourdissement qui lie les facultés d’un 
paralytique : votre citoyen, vil mercenaire, servira l’état 
comme votre laquais vous sert; il obéira, parce que la 
patience et la continuité de sa misère l’auront abruti: 
mais est-ce cet engourdissement, cette patience imbécile 
et ce malheureux repos, semblable à la mort, que les hom- 
mes se sont proposés en se réunissant ? Est-ce là ce qui 
fait le bonheur et la force de la société ? Voulez-vous que 
de froides momies deviennent de bons citoyens ? 


Vous autres Français, poursuivit milord, vous vous 
croyez perdus, quand tous vos jours ne se ressemblent pas. 
Vous n'arrivez jamais à Londres, sans croire avoir essuyé 
une tempête dans la traversée de Calais à Douvres : c’est 
que vous n'avez pas le pied marin. De même vous ne 
voyez jamais chez vous la moindre agitation, le moindre 
murmure, sans imaginer que vous êtes à la veille de vous 
égorger dans une guerre civile : c'est que, occupés sérieu- 
sement de vos goûts frivoles, vous ne savez pas le pre- 
mier mot de ce qui fait le véritable bien de la société. J'ai 
oui dire que dans les derniers différends de votre clergé 
avec le parlement, vous vous croyiez dans l’anarchie la 
plus monstrueuse, parce que de misérables colporteurs cri- 
oient à la fois dans les rues des arrêts opposés du parle- 
ment et du conseil, vous vous estimiez très-malheureux ; 
et moi je disois : que Dieu bénisse ce commencement de 
prospérité; l'esprit des Français commence à s’éclairer : 
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de petites divisions sont nécessaires pour remonter leur 
ame: nous nous piquerons d’honneur en Angleterre, et 
pour conserver notre supériorité, nous ferons quelqu’ef- 
fort pour perfectionner notre gouvernement. Je voyois 
que nos plus grands politiques étoient déjà inquiets et 
jaloux des progrès que vous alliez faire. 


Un homme habile dans la connoissance du cœur humain 
se gardera bien d’aspirer à un repos qui pétrifie les ci- 
toyens et qui détruit nécessairement les lois. Laissons cette 
sottise à un despote qui ne peut se résoudre à abandonner 
le pouvoir arbitraire dont il jouit, et qui ne pouvant ce- 
pendant se dissimuler les dangers auxquels il est exposé, 
ne sent que sa foiblesse au milieu de sa grandeur, et craint 
tout ce qui l’environne. Ï1 faut du mouvement dans le corps 
politique, ou ce n’est qu’un cadavre. Avec votre grand 
amour pour l’ordre et le repos, que l'établissez-vous donc 
pour principes, que les lois ne sont rien devant le roi? 
Que ne condamnez-vous vos parlemens à se taire? Que 
ne traitez-vous leurs très-humbles remontrances de libelles 
séditieux ? vous jouiriez alors de cette bienheureuse stu- 
pidité qui règne dans les états florissans du grand-seigneur. 
Craignez les passions ; mais que cette crainte ne vous porte 
pas à vouloir les étouffer : vous iriez contre le vœu de la 
nature, contentez-vous de les tempérer, de les régler, de 
les diriger : voilà pourquoi elle nous a donné une raison. 

Quels biens les querelles éternelles des patriciens et des 
plébéiens n’ont-elles pas produits autrefois dans la répu- 
blique romaine ? Si le peuple avoit préféré le repos à tout, 
il auroit été bientôt esclave de la noblesse, et nous igno- 
rerions aujourd'hui jusqu’au nom des Romains. Leurs di- 
visions, au contraire, portèrent le gouvernement au plus 
haut degré de perfection ; elles excitèrent l’émulation entre 
les citoyens. Les lois seules régnèrent, les ames devinrent 
fortes; et voilà ce qui fait la force des états. Aucun ta- 
lent ne fut perdu ; le mérite perçoit, se mettoit à la place 
qui lui étoit due; et la république, pleine de bons citoyens 
et de grands hommes, fut heureuse au-dedans et respectée 
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au dehors. Après cet exemple, vous citerai-je notre Angle- 
terre, qui doit son bonheur à cette fermentation que vous 
regardez comme un mal? Intimidés par Henri VIII, et 
séduits par les talents d’Elisabeth, qui nous accoutumoit et 
nous façonnoit à la servitude en nous rendant heureux, ne 
dépendrions-nous pas aujourd’hui d’un Stuart, de sa maî- 
tresse ou de son ministre, si nos pères avoient eu assez 
peu de sens pour préférer leur repos à la liberté ?.. 


DES ETATS-GÉNÉRAUX 


... Quand je vis que milord entamoit cette grande ques- 
tion je ne pus m'empêcher de l'arrêter. Nous allons bâtir sur 
le sable. Que nous importe, lui dis-je, de raisonner sur des 
états-généraux que nous n’aurons point? Voyons, milord; 
peut-être trouverez-vous quelque autre moyen de nous 
les rendre. Je ne puis prendre confiance. Non, me ré- 
pondit-il vivement : je vous ai tout dit; tout le reste ne 
me paroît que des chimères qui ne vous satisferoient pas. 
Je crois bien, ajouta-t-il, que votre parlement ne profitera 
pas de cette bouffée de puissance pour exécuter ce que 
vous et moi nous désirons; mais en se voyant déchoir du 
point où il est, il ne manquera pas de réfléchir sur la fra- 
gilité de sa fortune, et il sentira la nécessité de rendre la 
nation libre, s’il ne veut pas être toujours sous le fouet du 
despotisme. Quoiqu'il en soit, avant d’avoir des états-gé- 
néraux, il est bon de savoir ce qu'ils doivent être, si on 
veut qu’ils soient utiles quand on les aura. 


Je me rappelai les mauvais propos qui sont dans la 
bouche de tout le monde dès qu’on parle des états. A quoi 
sont-ils bons, dis-je, à milord? Nous en avons eu; quel 
bien produiront-ils encore? nous n'avons pas assez de 
tenue, de constance, de fermeté, en un mot, assez de ca- 
ractère pour les rendre utiles; et dès qu’ils ne font pas 
un grand bien, ils causent un grand mal. Les députés des 
trois ordres seront corrompus, lâches et sots; et de tous 
ces personnages, il se formera une cohue où le sens com- 
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mun ne pénétrera jamais. Nous sommes malheureux de la 
façon de trois ou quatre secrétaires d'état; cela est bien 
suffisant : faut-il que nous ayons à gémir des sottises de 
six cents députés dont nous serons les dupes et les victimes. 
Voilà, si je ne me trompe, monsieur, les grandes ob- 
jections dont vous avez eu cent fois les oreilles rebattues ; 
j'eus le courage de les proposer à milord : mais ce n'est 
pas sérieusement, m'a-t-il dit après m'avoir écouté jusqu’au 
bout, que vous me tenez de pareïls propos ? Il est vrai, lui 
répondis-je en riant, que je me défie un peu de la force de 
ces raisonnemens ; ce n’est pas ma faute si tout Paris ne 
pense et ne dit rien de meilleur. Il est plaisant, reprit-il, 
qu’on ne veuille pas avoir de bons états, parce qu’on n’en 
a eu autrefois que de mauvais? Il n'est point du tout 
prouvé qu'ils fassent de grands maux, quand ils n’opérent 
pas de grands biens : on prend pour un mal produit par 
ces assernblées celui qu’elles ne peuvent pas empêcher 
lorsqu'elles se tiennent sans règles, sans forme et sans 
police. J’aimerois autant dire qu’un homme d'esprit et 
d'honneur n'est bon à rien, parce qu’un sot fripon est in- 
capable de tout. La logique de Paris est admirable ! 


Je veux croire, poursuivit milord, car nous parlons 
entre nous sans flatterie, que vous n'avez pas actuelle- 
ment toutes les qualités propres à rendre vos états aussi 
utiles qu'ils pourroient l'être; mais plus vous différerez 
de les établir, plus vous vous trouverez frivoles ou aima- 
bles, indifférens pour le bien et remplis de préjugés; 
peut-être même arrivera-t-il un moment qu’abasourdis par 
la crainte, vous n'aurez plus le courage d’être légers et 
badins. N'accusez pas la nature de vous avoir formés d’un 
limon moins cohérent dans ses parties que les autres hom- 
mes. Comment une nation qui obéit à un gouvernement 
Sans principes s’accoutumeroit-elle à avoir un caractère ? 
A force de voir des inconséquences et de vous plier à tous 
les caprices de vos princes, de leurs maîtresses et de leurs 
Ministres, il faut bien qu'avec souplesse vous soyez tout 
et que vous ne soyez rien. Un peuple ne s’occupant pas 
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d'affaires publiques est réduit à être simple spectateur ; il 
faut bien qu’il amuse son oisiveté par des misères et des 
galanteries qui rapetissent l'esprit et le cœur. Formez d’a- 
bord une cohue, et je vous réponds que le sens commun 
y pénètrera, et que cinq ou six cents députés feront moins 
de sottises que vos trois ou quatre secrétaires d'état et 
leurs bureaux. 


Milord, repris-je, je suis tenté de vous croire; j'entrevois 
vos raisons : l'amour de la patrie et de la liberté com- 
mence à murmurer dans notre cœur; je comprends que 
nos députés auront plus d'intérêt que des ministres à faire 
le bien: cependant je vous prie de faire attention que 
votre parlement d’Angleterre se laisse souvent corrompre 
par un prince beaucoup moins riche et beaucoup moins 
puissant qu’un roi de France : comment voulez-vous donc 
que nos états contrebalancent en naissant la puissance 
royale ? Croyez-vous qu'un prince qui ne les aura assem- 
blés que malgré lui, manquera de moyens pour en faire 
une parade ridicule? Et vous, me répliqua milord avec 
chaleur, croyez-vous qu'un monarque, obligé de céder 
à la force des circonstances, sera bien propre à se faire 
craindre et respecter, et qu'il remplira les provinces de 
lettres-de-cachet pour se rendre maître des élections? Le 
charme sera détruit; les yeux seront ouverts; ses créatu- 
res le regarderont comme un disgracié, cacheront par 
prudence leurs anciens sentimens, s'ils les conservent en- 
core. Plus votre despote aura regimbé contre l’éperon et 
se sera débattu dans ses harnois, moins il lui restera de 
moyens pour avilir les états; et leur zèle pour le bien 
public croîtra à proportion de la résistance qu’ils auront 
rencontrée. 

Croyez-m’en sur ma parole, ou plutôt croyez-en la mar- 
che toujours constante des passions humaines : dès que 
votre nation aura assez de sagesse pour demander la te- 
nue des états-généraux, et assez de fermeté pour l'obtenir, 
elle ne sera point assez imbécille pour se contenter d’une 
vaine représentation; les contraires ne Ss’allient point. 
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Aujourd’hui qu’on ne croupit point dans une ignorance 
monstrueuse, qu’on a la méthode d'étudier et de raisonner, 
qu'on connoît les sources où il faut puiser les vérités his- 
toriques et politiques, mille brochures paroîtront sur-le- 
champ pour instruire le public de ses intérêts. 


On recherchera quelles ont été les fautes de vos anciens 
états, on examinera quelle a été leur forme et leur police ; 
on étudiera les causes générales et particulières de leur 
décadence et de l’oubli entier dans lequel ils sont enfin 
tombés. Les marins ont des cartes qui sont du plus grand 
secours pour la navigation; vous vous ferez, si je puis par- 
ler ainsi, des cartes politiques qui marqueront avec préci- 
sion les écueils, les bancs de sable, les courans, les côtes 
saines ou mal-saines, les ports, etc. L'histoire étrangère 
vous fournira des lumières; vous pouvez profiter de la 
sagesse et de l’imprudence même de vos voisins : les Sué- 
dois, vos anciens amis, vous offriront leur exemple. Si 
souvent notre parlement d’Angleterre ne peut résister au 
roi et à ses ministres corrupteurs, n’en concluez rien con- 
tre vos états naissans. Nous nous trouvons au moment 
de la décadence pour n'avoir pas pris les mesures néces- 
saires pour conserver notre liberté : je ne sais quelle mai- 
heureuse impulsion nous précipite à l’avilissement; une 
impulsion contraire portera vos états au bien : ils auront 
l’ardeur de la jeunesse, et notre parlement a la pesanteur 
de la décrépitude. 


Vous craigniez que vos états ne fussent trop mous, et 
moi je craindrois qu'ils ne fussent trop vifs; j'ai peur que 
vous mettant une fois en train de réformer les abus, vous 
ne voulussiez devenir tout d’un coup des gens parfaits. Il 
Y a cependant une route dont vos états naissans ne pour- 
roient s’écarter sans un extrême péril : ils doivent se com- 
porter avec une extrême circonspection : ils devroient 
faire semblant de ne pas voir tous les abus; ils devroient 
les traiter avec la plus grande indulgence. Voyez avec 
quelle adresse un précepteur s’y prend pour réparer dans 
un enfant les commencemens d’une mauvaise éducation ; 
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il tolère pour acquérir de l’empire. Plus les vices sont 
grands et répandus, moins il faudroit les attaquer de 
front ; car tous les malhonnêtes gens qui en profitent ne 
manqueroient pas de se révolter à la fois : ils se ligue- 
roient ; ils calomnieroient les bons citoyens, et parviendroient 
sans doute par leurs intrigues et leurs mensonges à empê- 
cher des opérations sages, mais prématurées, et à décrier 
leurs auteurs. 

Voici, monsieur, la marche que milord Stanhope pro- 
poseroit à nos états. Avant que de vouloir agir, il faut, 
dit-il, exister et assurer son existence ; ainsi les états doi- 
vent nécessairement ne se point séparer sans avoir fait 
publier une loi fondamentale, une pragmatique-sanction, 
par laquelle il sera ordonné que tous les deux ou trois 
ans les représentans de la nation, chargés de ses pouvoirs, 
seront assemblés sans qu'aucune raison puisse y mettre 
obstacle, et sans avoir besoin d'être convoqués par un acte 
particulier. En tel temps fixé et marqué, chaque province 
choisira ses députés qui se rendront à Paris pour ouvrir 
les états un certain jour déterminé. Les états ne pourront 
être cassés, dissous, séparés, prorogés si interrompus 
dans l'exercice de leurs délibérations; et en se séparant, 
ils seront libres d'indiquer une assemblée extraordinaire et 
de s’ajourner suivant que les circonstances pourront le 
demander. 


D'abord on fera des réglemens pour établir la forme, 
l’ordre et la police des assemblées, les privilèges des dé- 
putés qui ne seront justiciables que des états, et pour as- 
surer la liberté dans leurs élections. Mais ce n’est pas assez 
que d'éviter une confusion anarchique. Les états auront 
des ennemis puissans : ils doivent donc travailler à se faire 
des amis considérables. Point de zèle indiscret ; c’est tou- 
jours le refrein de milord. La vanité et l’avarice sont au- 
jourd’hui les deux mobiles de toutes nos actions : il faut 
donc prendre garde d’effaroucher ces deux passions, elles 
sont implacables. Loin d'exiger que les grands renoncent 
à des prérogatives qui peuvent être à charge de la nation, 
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il faut au contraire faire espérer des distinctions plus 
flatteuses et une grandeur plus réelle. Que chaque citoyen 
surtout soit sûr de sa fortune, et qu’on n’alarme point 
par une économie mal-entendue les créanciers de l'état. 
Dans le temps qu’on n’a encore que des hommes com- 
muns, il ne faut pas être assez fou pour exiger de l’hé- 
roïisme, Nous avons eu des rois despotes; il est juste de 
faire encore pénitence pendant quelque temps de cette 
folie. Les états pleins d’égards pour les seigneurs et la 
noblesse, doivent donc se charger de toutes les dettes de la 
couronne, il faut guérir l’état, mais par un régime doux, et 
ne pas publier que c’est un malade affoibli par de longues 
maladies, que son tempérament est dégradé, que sa con- 
valescence doit être lente, et qu'en la hâtant par des re- 
mèdes violents, on courroit risque de la retarder. 


Ce n’est pas tout, monsieur ; milord veut que les états, 
avant que de se séparer, s’ajournent pour l’année suivante, 
et supplient le roi de trouver bon que depuis leur première 
assemblée jusqu’à la seconde, ils établissent dans la capi- 
tale et dans quelques provinces différens bureaux de leurs 
commissaires. Ces espèces de tribunaux, soumis à la seule 
juridiction des états, s’appliqueront principalement à con- 
noître les abus qui se sont introduits dans toutes les bran- 
ches de l’administration et les plaintes légitimes que les 
corps et communautés pourront faire. Conférant sur les 
maux de la nation et les moyens les plus propres à y re- 
médier, ils prépareront les matières sur lesquelles les états 
prochains délibéreront. Ce sera là un point de ralliement 
pour tous les bons citoyens, et un épouvantail pour les 
intrigans et les mal-intentionnés. L'amour de la liberté et 
le respect pour les lois prendront ensemble de nouvelles 
forces, si ces commissaires sont spécialement chargés d’é- 
tablir dans chaque province des états particuliers qui s’as- 
sembleront tous les ans pour travailler à leurs affaires 
Particulières, et dont les délégués formeront l'assemblée 
des états-généraux. 

Vous voyez, monsieur, qu'il s’établira insensiblement 
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des usages contraires à ceux que nous avons aujourd’hui. 
L'autorité royale s’est formée peu à peu; celle des états- 
généraux fera les mêmes progrès, et les fera plus rapide- 
ment, quoique sans violence. Quelles que soient d’abord les 
fautes des représentans de la nation, ils les répareront, 
pourvu qu’ils aient la prudence d’assurer leur existence. 
La liberté produit le patriotisme ; et l’amour de la patrie 
ne s'allie jamais pour long-temps avec l’ignorante et la 
stupidité. Pourquoi se donneroit-on aujourd’hui la peine 
de valoir quelque chose? Nos mœurs, nos lumières, nos 
talens, dépendent des circonstances où nous nous trouvons. 
Le pouvoir arbitraire encourage les sots et les fripons, 
et il est si commode de faire fortune sans penser et sans 
faire le bien! Que la scène change, et nous aurons sans 
effort de l'esprit et de la probité, ou l'effort que nous 
ferons nous deviendra agréable. 

En supposant que le parlement veuille bien connoître 
ses intérêts et remplir ses devoirs à l'égard de la nation, 
nous voilà parvenus, par l'établissement des états-généraux, 
à être plus libres que ne le sont aujourd’hui les Anglais. 
Ce moment arrivera-t-il? Milord l'espère; pour moi, je 
vous l'avoue, je n'ose avoir la même confiance. Quoi qu'il 
en soit, il m'apprendra demain par quel art un état libre 
peut et doit conserver sa liberté. Si ces leçons doivent 
être éternellement inutiles pour nous, elles serviront peut- 
être à d’autres peuples. Adieu, monsieur : je vous em- 
brasse de tout mon cœur. 


A Marly, ce 18 août 1758. 


LA REPRÉSENTATION POLITIQUE 


... Dans des états tels que ceux de l’Europe, et qui ne 
forment qu’un corps de plusieurs grandes provinces, mille 
obstacles empêchent qu’on n’assemble tous les citoyens, 
et même qu’on n’en convoque trop souvent les représen- 
tans. De-là il résulte un inconvénient contraire à celui 
que je viens de remarquer dans les petites républiques ; 
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c'est-à-dire, que la puissance exécutrice qui n’est pas con- 
tinuellement examinée et censurée, est à portée de faire 
des progrès insensibles, d’abuser des lois à son avantage, 
et de ruiner enfin la puissance législative. 


Pour procurer à une nation nombreuse une sécurité 
parfaite à l'égard de ses magistrats, milord veut, monsieur, 
que les assemblées générales soient assez fréquentes pour 
que les abus n'aient jamais le temps de s’accréditer par 
l'habitude, et de prendre des forces. Si les états-généraux 
d’une grande nation étoient convoqués tous les ans, il se- 
roit à craindre que les frais de voyages et du séjour des 
députés dans la capitale ne fussent à charge aux provinces, 
qui, regardant enfin l'assemblée des états comme une 
corvée fatigante et dispendieuse, ne demanderoïent qu’à 
s’en débarrasser. Leurs députés se hâteroient de terminer 
les affaires sans se donner le temps de les examiner; et 
laissant à la prudence équivoque et suspecte des magistrats 
un pouvoir trop arbitraire et trop étendu, on obéiroit à la 
forme prescrite par la loi, mais on en violeroit l'esprit. 
Que ces assemblées générales se tiennent au plus tard tous 
les trois ans; mais que chaque province ait des états parti- 
culiers qui soient annuels, et qui se tiennent, s’il se peut, 
dans des temps différens, afin que la puissance exécutive 
soit sans cesse soumise à l’examen d’un corps puissant et 
prêt à répandre l'alarme. 

Les états provinciaux nommeront eux-mêmes leurs dé- 
putés aux états-généraux. Que de biens naîtront de-là ? Les 
élections seront plus libres, et les choix de la nation plus 
sages. Le nombre des députés ne doit être ni assez grand 
ni assez petit pour dégénérer en cohue ou en oligarchie. 
Voulez-vous affermir solidement l'autorité des assemblées 
générales, d’où dépend votre liberté ? Rendez-les dignes de 
l’estime, de la confiance et du respect de la nation, en les 
mettant dans l’heureuse nécessité de ne pouvoir presque 
faire de faute. Que ce que vous appelez représentation, et 
qui est presque aujourd’hui toute la science et le talent des 
gens en place, soit sévèrement défendu à vos députés, qu’ils 
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ne puissent, sous aucun prétexte, se dispenser de leurs 
fonctions; que leur charge soit honorable, mais pesante. 
Fixez par des lois simples et claires la forme et la police 
de vos états-généraux; ne négligez pas d’entrer dans les 
plus petits détails ou vous vous exposerez à n’avoir bientôt 
aucune exactitude dans les grandes choses. Surtout que ces 
assemblées ne puissent porter de nouvelles lois que sur la 
demande ou requisition de quelqu'un des états-provinciaux 
ou des magistrats chargés de la puissance exécutrice. Afin 
que ces lois ne soient jamais l'ouvrage de l’inconsidération 
ou de l’engouement, il sera réglé que les bills proposés 
seront d’abord remis à un comité de législation chargé d’en 
faire l’examen et le rapport. Les états délibéreront ensuite 
trois fois sur ces lois, en laissant dix jours d'intervalle 
entre chaque délibération. Je passe avec milord à des 
objets je ne dis pas plus importans ; mais moins connus : il 
s’agit de résoudre le problème de politique le plus difficile. 


La société, me dit milord, a différens besoins : il faut 
juger les querelles et les procès des citoyens, et veiller aux 
mœurs et à la sûreté publique. Un état doit avoir des fonds 
destinés pour les besoins publics, et c’est les biens des 
particuliers que doivent se lever les impôts nécessaires pour 
former ces fonds. Enfin, on a des voisins avec qui on est 
lié par différentes relations : il importe d’attacher les uns 
à ses intérêts en cultivant leur amitié, et il faut repousser 
les autres par la force, s’ils sont incommodes, injustes et 
ravisseurs; il est donc nécessaire d'entretenir des négocia- 
tions et d’avoir des armées. 

Si on ne veut pas former un corps monstrueux, une 
espèce d’avorton politique, il est évident qu’on ne peut 
se dispenser d'établir des magistrats ou des ministres de la 
nation relativement à tous ces différens besoins. 


LA BUREAUCRATIE 


C'est dans la distribution de ce pouvoir exécutif que 
consiste la plus grande habileté de la politique. Que je 
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réunisse, me dit milord, dans un même magistrat toutes 
ces différentes branches d'administration (et il est de la 
dernière évidence que je fais une sottise énorme, car il est 
de la dernière évidence qu'un homme et même un ange ne 
peut remplir un emploi si étendu), il succombera sous le 
poids du fardeau : tout ira mal, rien ne sera administré. 
Mais je suppose que nous ayons trouvé un prodige d’acti- 
vité, de conception et de travail; qu’en arrivera-t-il? Cet 
homme miraculeux deviendra un despote dès qu’il sera 
magistrat universel. : 


Vous aurez beau lui crier qu'il est de son devoir d’obéir 
aux lois; s’il sent qu'il n’est gêné par l'attention inquiète et 
jalouse d'aucun collègue, ou qu'il n’a besoin du concours 
d'aucun magistrat pour agir, l’étendue de son autorité lui 
tournera infailliblement la tête. Mille sous-ministres qu'il 
prendra comme ses aides, pour augmenter le nombre de 
ses créatures, ne songeront qu’à lui plaire; et tandis qu’il 
se familiarisera avec l'oisiveté et les plaisirs, ses commis, 
assurés de sa protection, se serviront de son nom pour 
tyranniser le peuple, qui sera enfin assez sot pour croire 
qu'un si grand seigneur n'est pas fait pour se donner de 
la peine et sacrifier tous ses goûts à la justice. 


Je ne crois pas même qu’une pareille magistrature, ne 
fût-elle conférée que pour quelques années, se contint dans 
les bornes du devoir. Ce magistrat universel, qui auroit des 
créatures sans nombre, et dont tous les citoyens auroient 
continuellement besoin, profiteroit d’un premier vertige 
qu’un succès heureux causeroit dans le peuple, pour se 
faire continuer dans ses fonctions; et à peine jouiroit-il 
d’une puissance à vie, qu’elle deviendroit héréditaire dans 
sa famille. Son fils fera semblant de respecter les lois en 
les violant avec adresse. Mais son petit-fils les fera taire 
devant lui, il dira hardiment qu'il ne doit rien à ses sujets, 
et qu’il tient son pouvoir de Dieu seul. Arrachant alors 
sans effort à la nation la puissance législative qu’elle s’étoit 
réservée, il la mettra dans la dure nécessité d’être esclave 
ou de reconquérir par la force sa liberté expirante. 
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Que doit donc faire une nation sage et prévoyante ? 
C'est d’avoir plusieurs classes de magistrats, comme elle 
a plusieurs classes de besoins. Elle fera, pour conserver sa 
liberté, ce que nous voyons pratiquer par les despotes 
habiles pour affermir leur tyrannie. Un monarque sait que 
s’il avoit un maire du palais, il auroit bientôt un maître. 
Il dépose donc son autorité en différentes mains, il la 
partage; aucun de ses officiers n’en possède une assez 
grande partie pour oser tenter de la tourner contre le 
souverain, et tout lui est soumis... 


LE DROIT DE DÉCLARER LA GUERRE 


... Le droit de déclarer la guerre, me dit milord, ne doit 
appartenir qu'à la nation, c’est une prérogative trop im- 
portante au bonheur de l’état pour l’abandonner à un 
magistrat. Il en abuseroit certainement s’il avoit de l’ambi- 
tion, ou qu'il se sentit des talens pour les armes, et il en 
laisseroit abuser si c’étoit un homme foible : combien n’a- 
t-on pas vu de princes poltrons et sots faire la guerre sans 
l’aimer, sans y être forcés par leurs ennemis, mais seule- 
ment pour plaire à leur maîtresse ou à leurs ministres ? Ce 
ne doit être que dans le cas d’une invasion subite, ou si 
le royaume est menacé de la part de quelqu'un de ses 
voisins, que le roi, en conséquence d’un conseil tenu avec 
ses conseillers de négociations et un nombre déterminé 
d'officiers généraux, peut faire marcher ses troupes, repous- 
ser l'ennemi, ou se disposer à l'arrêter : alors même il sera 
obligé de convoquer une assemblée extraordinaire des 
états. 


LA SÉPARATION DES POUVOIRS ET DES PRÉROGATIVES DU ROI 


... Ce que je viens de vous dire sur la séparation de la 
puissance législative et de la puissance exécutrice, et en 
Particulier sur le partage de cette seconde autorité en 
différentes branches, cette théorie réduite en pratique, voilà 
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le comble de la perfection politique. C’est le point où nous 
devons aspirer dès à présent nous autres Anglais, si nous 
voulons enfin donner à notre gouvernement une certaine 
solidité, cesser de flotter entre la crainte et l'espérance, et 
terminer ces combats de la prérogative royale et de la 
liberté nationale, dans lesquels le prince a trop d'avantages 
sur le peuple. Tant que nous ne nous proposerons pas ce 
but, nous serons occupés à rétablir un équilibre éternelle- 
ment prêt à se perdre. Nous marcherons à tâtons sans 
savoir où nous allons, et le bien que nous produirons par 
hasard ne sera qu’un bien incertain et momentané. Vous 
autres Français, vous n'êtes pas aussi avancés que nous. 
Votre premier objet doit être de rétablir les états-généraux, 
le second, de leur donner l'autorité qui leur appartient. 
Mais dès que vous en serez-là, soyez persuadés que vous 
ne conserverez votre liberté recouvrée, qu'en établissant 
autant de classes différentes de magistrats que la société 
a de besoins différens. On peut y réussir par vingt moyens : 
il est inutile d’en parler ; c’est aux circonstances à décider 
du choix. 


De bonne foi, continua, milord, il faudroit être bien 
entêté de la dignité imaginaire du prince, pour ne pas 
trouver qu’il jouit d’une prérogative assez étendue, en étant 
le général de sa nation, et son ministre des affaires étrangè- 
res : un homme sensé, qui a médité sur les bornes de notre 
esprit et les foiblesses de notre cœur, peut-il sans terreur 
envisager un pareil emploi ? Je conviens qu’un roi, après 
cette diminution de fortune, ne sera plus gâté; et que ses 
courtisans, peu nombreux, n'auront aucun intérêt d’en faire 
un sot. Je conviens même qu'il sentira un avantage à 
s’instruire, à connoître la vérité et à remplir ses devoirs 
avec exactitude et avec zèle : mais prenez garde alors qu’un 
engouement insensé ne vous perde. Si vous étendiez son 
pouvoir, vous diminueriez nécessairement son exactitude, 
son application et son zèle. Quand toutes les mesures que 
j'ai prises ne seroient pas indispensables pour empêcher le 
prince de gagner peu à peu du terrein et de se rendre enfin 
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un despote, elles seroient certainement nécessaires, pour que 
les affaires qu'on lui confie fussent administrées avec sages- 
se. Ne voyez-vous pas que la nature toute seule peut faire, 
et selon les apparences, fera souvent ce que fait l'ivresse du 
pouvoir arbitraire ? Je veux dire qu’elle vous donnera sou- 
vent des princes sans jugement, sans caractère, incapables 
de penser, des imbécilles, en un mot. Pauvre peuple! que 
deviendront vos affaires les plus importantes, si vous n'avez 
pas la sagesse de vous précautionner contre l'incapacité 
d’un homme que la naissance seule placera sur le trône ? 


Pour le coup, milord, m'écriai-je, je comprends à mer- 
veille ce que vous me disiez il y a quatre jours, que les 
magistratures doivent être courtes et passagères. Quel 
obstacle pour le bien, qu’une magistrature perpétuelle et 
héréditaire ! Tout ce qu’on est obligé d’imaginer pour met- 
tre des entraves à l’ambition d’un magistrat perpétuel et 
héréditaire, ou pour n'être point la victime des travers de 
son esprit et de la nonchalance de son caractère, multiplie 
et complique les ressorts de la machine du gouvernement, 
qui ne peut jamais être trop simple. N'’en faisons pas à 
deux fois, puisque nous sommes en train de faire des 
réformes : ne laissons subsister aucune magistrature hérédi- 
taire. Quand une nation sera parvenue au but que l’Angle- 
terre doit aujourd’hui se proposer, qui empêche qu’à l’ex- 
emple des anciens Romains elle ne supprime même jusqu’au 
nom de roi? parlons bas, ajoutai-je en regardant de tous 
côtés si nous n’étions pas entendus, il faut qu’il y ait quel- 
que malheur attaché à ce mot fatal. Voyez ce qui se passe 
sous nos yeux : un roi de Suède gémit de sa condition, et 
se croit le plus malheureux des hommes, parce qu'il n’est 
pas aussi puissant qu’un roi d'Angleterre. Celui-ci pense 
qu'on lui fait une injustice criante, de ne le pas laisser 
despotiser comme un roi de France, qui imagine à son 
tour qu'il n’y a de vraiment grand, de vraiment puissant 
qu'un roi de Maroc, qui n’a qu’à vouloir pour être obéi, 
et qui, sans craindre une révolte, coupe en s'amusant des 
têtes pour montrer son adresse. 
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Comme vous vous emportez, me dit milord en badinant ! 
vous voilà un républicain aussi fier et aussi zélé que j'en 
connoisse en Angleterre! mais cependant respectons les 
trônes, et tâchons de ne pas courir après un bien chimé- 
rique, comme nous faisions il y a deux jours, quand vous 
vouliez vous embarquer pour aller dans mon île déserte. 
La royauté est sans doute un vice dans un gouvernement; 
mais quel que soit ce vice, il est nécessaire dans une na- 
tion, dès qu'elle a perdu les idées primitives de simplicité 
et d'égalité qu'avoient autrefois les hommes, et qu'elle 
est incapable de les reprendre. Avec l’inégale distribution 
de rangs, de titres, de richesses, de fortunes, de dignités, 
qu’il y a en France, en Angleterre et en Suède, est-il 
possible d’y penser comme on pense en Suisse? Si les 
Français et les Anglais n’avoient pas chez eux une maison 
privilégiée qui occupe la première place dans la société, 
soyez sûr que l'état déchiré par les divisions, les haines, 
l’ambition, la rivalité, les intrigues et factions de quelques 
familles considérables, auroit bientôt un despote : nous 
éprouverions infailliblement le sort de la république Ro- 
maine. Nous aurions nos Sylla, nos Marius, nos Crassus, 
nos Pompée, nos César, nos Antoine, nos Lépide; et fati- 
gués de leurs haines et de leurs amitiés, nous finirions par 
nous croire trop heureux d’obéir à un Octave, devant qui 
tous les pouvoirs s’anéantiroient. Dans des nations riches, 
puissantes et répandues dans de grandes provinces, on ne 
peut pas avoir la modération bourgeoise qui est l’ame et 
l'appui de la liberté. Les Suédois ont pensé très-sagement 
en voulant avoir une espèce de roi qui empêche qu’il ne 
s'en élève un véritable parmi eux. C'est-là le terme où 
doivent tendre toutes les nations, selon milord; en voulant 
aller plus loin, elles courroient risque de trouver un pré- 
cipice sous leurs pas. Adieu, monsieur : je vous embrasse 
de tout mon cœur. 


A Marly, ce 20 août 1758. 


96 SUR LA THÈORIE 


L'ÉTAT D'URGENCE 


.. Quand les lois, pour ainsi dire, usées par la rouille du 
temps, de la négligence et de la sécurité, commencent à 
perdre leur force, on n’imagine rien de mieux pour l'or- 
dinaire, que d’en faire de nouvelles, et d'infliger des 
châtimens plus graves aux délinquans; mais quel en est le 
fruit? Ces lois sévères effarouchent pour un moment les 
esprits, et ne les guérissent pas : on s’accoutumera bientôt 
à les violer, comme on violoit les lois plus douces. Dans 
ces circonstances, m'a dit milord, il faut être convaincu que 
les ressorts du gouvernement se sont relâchés : donnez-leur 
une nouvelle tension, et le mal sera guéri. Vous travaillerez 
infructueusement, si vous voulez arrêter les effets en lais- 
sant subsister la cause. Songez moins à imaginer une 
nouvelle punition pour châtier un magistrat qui néglige ses 
devoirs, ou un citoyen inquiet, brouillon et désobéissant, 
qu’à corriger les vices secrets qui produisent les désordres 
dont vous vous plaignez. Songez moins à punir des fautes, 
qu’à encourager les vertus dont vous avez besoin. Par cette 
méthode, vous rendrez, pour ainsi dire, à votre république 
la vigueur de la jeunesse. C’est pour n'avoir pas été connue 
des peuples libres, qu'ils ont perdu insensiblement leur 
liberté; mais si les progrès du mal sont tels que les magis- 
trats ordinaires ne puissent y remédier efficacement, ayez 
recours à une magistrature extraordinaire dont le temps 
soit court et la puissance considérable. L'imagination des 
citoyens a besoin alors d’être frappée d’une manière nou- 
velle ; et vous avez vu dans l’histoire combien la dictature 
a été utile aux Romains. 

On remédieroit à la plupart des inconvéniens que le 
temps et la fragilité humaine produisent, ou plutôt on les 
préviendroit, en suivant le conseil de milord Stanhope. Il 
veut, monsieur, que tous les vingt ou vingt-cinq ans, au 
plus tard, les états-généraux, en vertu d'une loi solennelle 
et fondamentale, établissent avec appareil une commission 
particulière pour examiner avec soin Ja situation présente 
du gouvernement, et rechercher si, par des usages intro- 
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duits insensiblement, quelque magistrat n’a point empiété 
sur les droits de la puissance législative, ou usurpé quelque 
partie de la puissance exécutrice confiée à ses collègues. 
On fera l’examen des atteintes portées à chaque loi. Cette 
sage précaution empêcheroit que les coutumes nouvelles 
ne s’accréditassent, et tous abus seroient réprimés avant 
d’avoir pris assez de force pour altérer et détruire les 
principes du gouvernement. Cette année de réforme seroit 
l'espérance de bons citoyens, et contiendroit les méchants. 
Vous verriez qu’elle exciteroit dans tous les esprits une 
fermentation utile; et en forçant de se rappeler les lois, elle 
empêcheroit qu’on ne les oubliât. 


Une république, quoique gouvernée avec la plus grande 
sagesse, éprouve quelquefois de grands maux dans une 
guerre de la part de ses voisins. Rome a rencontré un 
Pyrrhus et un Annibal. On se trouve à deux doigts de sa 
ruine, et pour l’éviter, on ne connoît plus d’autres règles 
que la loi qui dit que le salut du peuple doit être la 
suprême loi. Après avoir forcé sans succès tous les ressorts 
du gouvernement, on est quelquefois obligé de recourir 
à des moyens extraordinaires et même souvent contraires 
à la constitution de l’état. Il est fâcheux d'éviter par ce 
moyen le danger dont on est menacé; car il est extrêmement 
rare que les peuples qui y recourent ne se laissent pas 
enivrer de leur joie, et qu’ils aient le sang-froid nécessaire 
pour s’apercevoir de la secousse qui a ébranlé tout l'édifice 
politique. Une loi fondamentale doit donc ordonner qu’à 
la fin de chaque guerre, quand le calme est rétabli, le 
premier soin des états-généraux soit de songer à réparer le 
gouvernement. Il faut prendre garde que les voies extra- 
ordinaires, si on a été forcé d’en employer, ne soient 
tournées en voies ordinaires de l'administration; tout seroit 
perdu : les remèdes auxquels je dois ma guérison ne doivent 
pas devenir ma nourriture ordinaire; il faut rechercher les 
causes des revers qu’on a essuyés, et en prenant des mesures 
pour l’avenir, il faut cependant rétablir le gouvernement 
sur ses anciennes proportions. 
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Si la guerre à été heureuse, il est bien plus nécessaire 
encore de faire un examen sérieux du gouvernement. Une 
nation croit avoir été sage, parce qu'elle a obtenu des 
avantages considérables sur ses ennemis ; et voilà pourquoi 
une trop grande prospérité est presque toujours l’avant- 
coureur d’une prochaine décadence. Son bonheur lui inspire 
de l’orgueil ; elle traite ses anciennes règles de pédanterie 
timide ; elle s’abandonne témérairement à sa bonne fortune 
et à une confiance aveugle; c'est-à-dire, que les Grecs trou- 
vèrent les principes de tous les malheurs dans la journée 
à jamais mémorable de Salamine, de Platée et de Micale. 
Après avoir humilié Xercès, ils oublièrent que leur union 
faisoit leur force : ils se divisèrent, et leurs divisions les 
soumirent à la Macédoine, et ensuite aux Romains. 

Milord me l’a fait remarquer, monsieur : le gouverne- 
ment le plus sage qui ait été établi parmi les hommes, le 
gouvernement des Romains, n’a dû sa ruine qu'à cette 
inconsidération qui accompagne la prospérité. Les armées 
romaines portèrent la guerre hors de l'Italie, et subjuguèrent 
de grandes provinces. Les proconsuls, par leur seul éloigne- 
ment de. la capitale, acquirent une autorité que n'’avoient 
point eue les anciens consuls, qui, sous les yeux du sénat 
et du peuple, avoient vaincu les peuples d'Italie, et ren- 
troient tous les ans dans Rome. Ces nouveaux magistrats 
sentirent leurs forces, devinrent redoutables à leur patrie, 
et l’asservirent. Jamais les Romains ne seroient devenus la 
proie de quelques ambitieux, ou du moins ils auroient 
retardé l'établissement de la tyrannie, s’ils avoient eu une 
loi qui leur eût prescrit de rentrer souvent en eux-mêmes, 
et d'examiner, après chaque grand événement, si les princi- 
pes de leur liberté n’avoient souffert aucune altération. Ce 
peuple si sage, si patient, si courageux dans l’adversité, qui 
n'a point reçu ses lois d’un législateur, qui a la gloire de 
les avoir faites, s’il ne se fût pas abandonné imprudemment 
au cours de la prospérité, sans doute qu’il auroit compris 
qu'il ne devoit pas être conquérant, s’il vouloit conserver 
sa liberté. Il se serait sans doute borné à établir entre les 
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différens peuples d'Italie la même confédération qui régnoit 
entre les peuples de la Grèce; et Rome auroit été dans la 
ligue des Italiens, ce que Lacédémone fut dans celle des 
Grecs. Si son ambition l’eût empêché d’obéir à cette politi- 
que prudente, elle auroit du moins fait quelques efforts 
pour conserver son autorité sur les magistrats des provinces 
éloignées, et empêcher qu'elle ne fût asservie par les légions 
qui devoient étendre son empire. 


Nous n’en sommes pas là, monsieur; et avant que de 
prendre des mesures pour conserver sa liberté, je crois qu'il 
faut d’abord s'occuper du soin de les recouvrer. Mais il 
me vient une idée dès que notre nation retirée du néant 
auroit repris le droit de s’assembler, pourquoi n’établirions- 
nous pas une année de Réforme ? Pourquoi n’aurions-nous 
pas des commissions ou des comités périodiques? Leur 
obéir, j'en conviens, ne devroit pas être de fixer, comme 
immuable, un gouvernement qui ne serait encore qu'ébranlé, 
et dont la forme bizarre conserveroit pendant plusieurs 
années après la révolution, mille irrégularités, mille défauts, 
mille préjugés de notre constitution présente. Mais ces 
commissions ne seroient pas moins utiles, si on les chargeoit 
de perfectionner l'ouvrage de la liberté ; il me semble qu’on 
en pourroit tirer un assez bon parti. Notre nation a peu 
de tenue dans le caractère; elle se lasse aisément de ses 
entreprises, et aime mieux agir par routine et au hasard, 
que de se donner la peine de penser, de réfléchir sur le 
passé, et surtout de prévoir l’avenir. Les commissions fixe- 
roient nos vues, empêcheroient que, sans nous en aperce- 
voir, nous ne retombions dans notre engourdissement ; elles 
seroient l’ame des états-généraux, et hâteroient les progrès 
de notre police. Quand enfin notre gouvernement seroit tel 
que milord le désire, et que la liberté seroit établie sur de 
sages proportions, les commissions changeroient d'objet, et 
elles se borneroient à veiller à la conservation de leur 
ouvrage; elles se proposeroient de perpétuer les mêmes 
principes, les mêmes lois, les mêmes règles, et de réparer 
les torts que le temps, de nouveaux besoins et de nouvelles 
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circonstances, pourroient faire au gouvernement. 

Je souhaite que vous trouviez cette lettre trop courte : ce 
sera me dire que vous n’avez pas trouvé les autres trop 
longues. En finissant, je suis obligé en honneur de vous 
avertir de ne point juger milord Stanhope par mes lettres. 
Quelque attention que j'aie prise à recueillir tout ce que je 
lui ai entendu dire, je m'aperçois que mille choses m'ont 
échappé ; et certainement j'ai encore moins pu vous rendre 
cette énergie qui est l’ame de tous ses discours, et qui 
auroit inspiré au plus vil asiatique, ou au courtisan le plus 
prostitué, le désir de devenir citoyen. Ah! monsieur, que 
milord ne connoît-il les magistrats de nos parlemens ! Que 
ne peut-il leur présenter les vérités importantes qu’il m'a 
apprises ! Que... adieu, monsieur : je ne veux pas faire des 
vœux inutiles. Je compte avoir le plaisir de vous embrasser 
dans cinq ou six jours; et en relisant avec vous les lettres 
que j'ai eu l’honneur de vous écrire, vous me ferez part de 
vos réflexsions : j'acquérerai de nouvelles lumières, et je 
croirai avoir retrouvé milord. 


A Marly, ce 21 août 1758. . 


Fin du onzième Volume. 


ENTRETIEN DE PHOCION 
SUR LE RAPPORT DE LA MORALE 
AVEC LA POLITIQUE 
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PREMIER ENTRETIEN. Idée générale de la situation d’Athènes 
et de la Grèce, quand Phocion instruisit Aristias. Que la 
politique est une science dont les principes sont fixes. Sa 
première règle est d’obéir aux lois naturelles. L'autorité 
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que les passions usurpent, est la source de tous les maux 
de la société. La politique doit les soumettre à l’empire de 
la raison. 

SECOND ENTRETIEN. Qu'il n’y a point de vertu, quelque ob- 
scure qu’elle soit, qui ne contribue au bonheur des hommes. 
L'objet principal de la politique est de régler les mœurs. 
Sans elles il n’est point de bon gouvernement; elles en 
réparent les vices. Objections d’Aristias ; réponses de Pho- 
cion. 

TROISIÈME ENTRETIEN.* Méthode que la politique doit em- 
ployer pour rendre un peuple vertueux. Des vertus qu’elle 
doit principalement cultiver. La tempérance, l’amour du 
travail, l'amour de la gloire. Nécessité de la Religion. 
QUATRIÈME ENTRETIEN.* De l’amour de la patrie et de l’hu- 
manité. Des vertus nécessaires d’une république, pour pré- 
venir les dangers dont elle peut être menacée par les pas- 
sions de ses voisins. 

CINQUIÈME ET DERNIER ENTRETIEN. Des ménagemens dont 
la politique doit user, en réformant une république dont 
les mœurs sont corrompues. De l'usage qu’on peut faire 
des passions. Différentes maladies des états. 


LE CATALOGUE DES VERTUS 


... Si la politique, mon cher Aristias, considère les vertus 
suivant leur ordre en dignité et en excellence, elle place 
à leur tête la justice, la prudence et le courage. D'accord 
avec la morale, elle nous montre que de ces trois sources 
découlent l’ordre, la paix, la sûreté et tous les biens, en un 
mot que les hommes peuvent désirer. L'objet de la politique 
est de nous rendre facile la pratique de ces trois vertus; 
mais elle connoît trop bien l’activité de nos passions et la 
paresse de notre raison pour espérer de nous en faire con- 
tracter l'habitude, si en nous familiarisant d’avance avec 
d’autres vertus dont elle est plus maîtresse de régler l’exer- 
cice et la marche, elle n’écarte de notre cœur les vices qui 
nous empêchent d’être justes, prudens et courageux. 

Ce seroit un étrange politique, qu’un législateur, persuadé 
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qu’il suffit de faire des lois pour que les hommes y obéis- 
sent. Il n’a encore rien fait quand il n'aura réglé que les 
droits de chaque citoyen, et ordonné des bornes fixes à la 
justice. Laissez agir nos passions, elles auront bientôt dé- 
rangé ces bornes. Mille prétentions chimériques anéantiront 
le droit. Au milieu des lois les plus justes, l'injustice, se- 
condée par la ruse et la chicane, et enhardie par l'impunité, 
deviendra bientôt l'esprit général des citoyens. 

Publiez dans la place de Sibaris qu'il est ordonné à tout 
citoyen d’avoir assez de courage pour préférer dans un 
combat la mort à la fuite, et mépriser dans l’adminitration 
de la république les dangers auxquels un magistrat est 
quelquefois exposé; et je vous réponds que vous aurez 
publié le décret le plus inutile. Les Sibarites, toujours 
efféminés, ne sortiront point de leur mollesse pour prendre 
du courage. La loi nous prescriroit à nous autres Athéniens 
la police la plus sage dans nos délibérations publiques pour 
nous empêcher d’être inconsidérés, et nous forcer de peser 
et d'examiner avec maturité les intérêts de la patrie; que 
si nous devenions prudens, ce seroit pour l'intérêt de nos 
passions, et non pour celui de la république. 

Tout législateur qui ignore sur quelles vertus la justice, 
la prudence et le courage doivent être, pour ainsi dire, 
entés, tout législateur qui ne sait pas préparer les hommes 
à les aimer et les pratiquer, verra que ses lois inutiles 
n'auront fait aucun bien à la société. Il y a, en effet, mon 
cher Aristias, des vertus qui servent de base et d’appui 
à toutes les autres. Je compte quatre de ces vertus, que 
j'appelle mères ou auxiliaires, et qui sont les premières 
dans l’ordre politique, la tempérance, l'amour du travail, 
Famour de la gloire, et le respect pour les dieux... 


DE L'AMOUR DE LA PATRIE 
ET DE L'HUMANITÉ : LA PAIX 
Quatrième Entretien 
Phocion nous avoit donné rendez-vous à sa maison de 
campagne pour notre quatrième entretien, et je m'y rendis 
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hier avec Aristias. Oh ! l’heureuse mélite! Oh! le fortuné 
hameau, mon cher Cléophane, qui sert de retraite au plus 
sage des hommes! C’est-là que Phocion, aussi grand qu’à 
la tête de nos armées, médite le salut de la république, et 
cultive de ses mains victorieuses l'héritage borné qu'il tient 
de ses pères. La femme de cet homme, qui a porté la guerre 
dans de riches provinces, pétrissoit le pain quand nous 
entrâmes chez elle2, Phocion tiroit de l’eau au puits pour 
arroser les légumes grossiers qu’il a semés, et leur esclave 
sembloit ne remplir à leur égard que les devoirs de l’amitié. 
Qu’Homère avoit raison ! le plus bel ornement d’une mai- 
son, c’est la vertu de son maître. Je crus entrer dans un 
temple plein du dieu qui l’habite. Je lus sur le visage 
d’Aristias le respect dont il étoit pénétré. Que la pauvreté 
est quelquefois auguste! Hélas! mon cher Cléophane, la 
plupart de nos citoyens n’y entendent rien. En ornant leurs 
maisons de statues, de vases et des plus rares peintures, ils 
croient mériter de l'estime publique, et font seulement 
admirer la folle impudence avec laquelle ils osent élever 
des trophées à leurs rapines et à leurs injustices. 

Jusqu'à présent, nous dit Phocion, après que nous l'eû- 
mes prié de nous continuer ses instructions, nous nous 
sommes entretenus des vertus que la politique doit regar- 
der comme les fondemens de la société et les principes 
du bon ordre. Si vous le voulez, nous entrerons aujourd’hui 
dans quelques détails qui ne sont pas moins importans. 
Mon cher Aristias, continua-t-il en souriant, malgré la 
sévérité de ma morale, je vous ai un peu scandalisé. Dans no- 
tre dernier entretien, vous m'avez laissé voir votre étonne- 
ment au sujet de mon silence sur l’amour de la patrie. 
Voici les raisons de ce silence, jugez-les. J'ai cru que je 
devois vous parler des vertus dans l’ordre même que la po- 
litique doit les ranger pour en rendre la pratique plus aisée 


à. Plutarque rapporte qu'Alexandre voulut faire un présent de cent ta- 
lens à Phocion, et que les envoyés de ce prince trouvèrent ce grand homme 
qui tiroit de l’eau au puits, pour se laver les pieds, et sa femme qui pé- 
trissoit le pain. 
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et plus familière. Il n'y a point, et il ne peut y avoir d’a- 
mour de la patrie dans les états où il n’y a ni tempérance, 
ni amour du travail, ni amour de la gloire, ni respect pour 
les dieux. Le citoyen, occupé de lui seul, s‘y regarde com- 
me un étranger au milieu de ses concitoyens. Dans une 
république, au contraire, où ces vertus sont cultivées avec 
soin, l'amour de la patrie y naîtra de lui-même, et pro- 
duira sans secours des fruits abondans. Vous voyez donc, 
mon cher Aristias, qu'il ne doit point être placé dans la 
classe de ces vertus, que j'ai appelées mères ou auxiliaires. 


Je ne saurois vous peindre, mon cher Cléophane, l’éton- 
nement d’Aristias à ce discours. Quoique subjugué par la 
sagesse de Phocion, il ne put s'empêcher de l’interrompre. 
Eh! quoi, Phocion, lui dit-il avec chaleur, peut-il y avoir 
une vertu qui ne le cède même à l'amour de la patrie? 
C’est lui qui est l’ame de toutes les vertus du citoyen; il 
tient lieu souvent de toutes. Il produira à son gré la tem- 
pérance; il fera supporter avec courage les travaux les 
plus pénibles ; il méprisera tous les dangers. Ces barbares, 
que nous regarderons comme la lie du genre humain, leur 
refuserions-nous notre estime s'ils aimoient leur patrie, 
et savoient vivre et mourir pour elle? N'est-ce pas parce 
que la nôtre nous devient de jour en jour plus indiffé- 
rente, que nous craignons aujourd’hui des voisins qui nous 
respectoient autrefois, et que nous sommes prêts à subir 
le joug de la Macédoine ? 

Que cette chaleur me plaît, s’écria Phocion, en embras- 
sant tendrement Aristias, et plût aux dieux protecteurs de 
la Grèce, que tous les Grecs pensent comme vous! Ah! 
mon maître, ah! Phocion, reprit Aristias, dont la surprise 
augmentoit encore, pourquoi vous plaisez-vous à m'’em- 
brasser ? Pourquoi faites-vous ce vœu si je suis dans l’er- 
reur ? C’est que nos citoyens, répondit Phocion, auroient 
au moins une vertu; ils commenceroient à rougir de leurs 
vices ; leur ame auroit encore quelque ressort, et tout ne 
seroit pas désespéré. Non, Aristias, l'amour de la patrie, 
s’il n’est enté sur d’autres vertus, ne produira point les 
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miracles que vous imaginez. S'il s'allume par hasard dans 
des citoyens livrés aux plaisirs, paresseux et indifférens 
sur la gloire, ce ne sera qu’un engouement passager, sur 
lequel il sera imprudent de compter, et dont la politique 
ne peut tirer un avantage durable. Cette plante née, pour 
ainsi dire, dans une terre étrangère, et mal préparée à la 
recevoir et la nourrir, y mourroit en naissant. L'amour 
ne s’ordonne point : si vous voulez que le citoyen aime sa 
patrie, ouvrez son ame à cette vertu par la pratique de 
celles dont je vous parlois hier. 


J'y consens, repartit Vivement Aristias; mais du moins, 
Phocion, vous allez placer l'amour de la patrie au rang 
de ces vertus sublimes, d’où découlent tous les biens de la 
société. Qu’avec la justice, la prudence et le courage, il 
soit le terme où la politique doit nous conduire par la tem- 
pérance, l’amour du travail, l'amour de la gloire et la 
crainte des dieux. Je vous tromperois par cette complai- 
sance, reprit Phocion en badinant, et il ne dépend pas de 
moi de disposer du rang des vertus, comme un maître de 
celui de ses esclaves. 

Par la nature des choses, poursuivit Phocion, il y a des 
vertus qui n’ont besoin que de se consulter elles-mêmes 
pour agir, et toujours produire le bien ; tels sont la justice, 
la prudence et le courage. Mais d’autres vertus sont sub- 
ordonnées entr’elles, et c’est à la vertu supérieure à diriger 
celle qui lui est soumise. Vous m'allez entendre. La morale, 
par exemple, nous ordonne d’être économes, généreux, 
Compatissans ; mais ces qualités deviendroient autant de 
vices si elles n'étoient gouvernées par une vertu supé- 
rieure, la justice. Mon économie sera criminelle, si je 
manque à ce que la justice exige de moi à l'égard de mes 
proches et de mes concitoyens. Je suis coupable à force de 
générosité, si je prodigue ma fortune à mes amis aux dé- 
pens de mes créanciers. Je dois plaindre les coupables, les 
malheureux, mais sans foiblesse, pour ne pas leur sacrifier 
les lois et la république. J'en suis fâché pour vous, mon 
cher Aristias, il en est de l’amour de la patrie, comme de 
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l'économie, de la générosité, etc. Soumis comme elles à 
une vertu supérieure, il doit, comme elles, lui obéir, ou 
ses erreurs, loin de servir la république, en précipiteront 
la décadence. 


Cette vertu supérieure à l’amour de la patrie“, c’est 


a. Les Grecs, en général, regardoïent l'amour de la yatrie comme la 
première vertu du citoyen, et il semble que dans presque toutes les re- 
publiques, les législateurs ont été plus occupés à l'inspirer, à l'étendre, 
à lui donner des forces, qu'à connoître les bornes que la raison lui assigne. 
ou plutôt la manière dont la raison doit le diriger et le gouverner. La 
doctrine que Phocion expose à Aristias, doit paroître très-sage ; c'est 
la seule avantageuse aux hommes, et je ne crois pas qu'aucun de ses lec- 
teurs se refuse à l'évidence de ses raisonnemens. Aussi ne prétends-je rien 
y ajouter ; mais j'espère qu'on me permettra de rechercher dans cette re- 
marque, les causes qui ont empêché les sociétés de connoître leurs devoirs 
réciproques : connaissance qui leur est absolument nécessaire, et sans la- 
quelle l'amour de la patrie n'est qu'un emportement aveugle et injuste, qui 
vroduit une grande partie des malheurs dont l'humanité est affligée. 

Si les hommes ont été long-temps à sentir la nécessité de s'unir en so- 
ciété, s'il a fallu une longue expérience de maux pour apprendre à chaque 
particulier l'avantage qu'il trouveroit à renoncer à son indépendance na- 
turelle, et se soumettre à des lois et des magistrats, il étoit naturel que 
les sociétés fussent encore infiniment plus lentes à contracter des alliances 
entre elles. Des citoyens farouches et accoutumés dans l'état de nature 
à obéir à leurs premiers mouvemens, ne doivent former encore pendant 
plusieurs siècles que des sociétés sauvages. Ces premières sociétés ou 
associations de brigands, conservèrent contre leurs voisins, la férocité que 
les citoyens avoient à peine dépouillée les uns à l'égard des autres; ne 
pouvant s'inspirer mutuellement aucune confiance, elles se regardèrent 
comme ennemies ; et une haine plus où moins brutale fut l'ame de leur 
politique. 

Si nous abusons souvent de notre courage et de nos forces, nous qui 
nous piquons aujourd'hui de philosophie ; si, malgré les idées que nous 
avons enfin de la justice et du droit des gens, nous aimons mieux être 
conquérans que justes; si des victoires chatouillent agréablement notre 
orgueil ; si nous trouvons communément Alexandre plus grand qu'Aristi- 
de ; la force, le courage, la violence ne durent-ils pas être regardés dans 
des sociétés encore sauvages, comme les vertus les plus essentielles ? Com- 
bien l'estime attachée à ces qualités ne dut-elle pas faire naître de pas 
sions et de préjugés propres à empêcher les premiers essors de la raison ? 
Plus les soldats revenoient chargés de butin, plus l’avarice de leurs femmes 
et de leurs vieillards leur prodigua de louanges. Plus leurs courses étoient 
étendues, plus l'admiration fut excitée : plus les ravages étoient grands, 
plus on avoit une haute idée des soldats qui les avoient faits. Les vain- 
cus en succombant, n'osaient se plaindre, dans la crainte d'aigrir des 
vainqueurs féroces, irrités par la victoire, et qui n'avoient pas encore 
la prudence de craindre un revers. Tandis que ceux-ci s'enivroient de leur 
prospérité les autres s'humilioient pour les fléchir, et cependant ne dé- 
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l'amour de l’humanité. Etendez votre vue, mon cher Aris- 
tias, au-delà des murailles d'Athènes. Est-il rien de plus 
opposé à ce bonheur de la société, dont nous recherchons 


sespéroient pas de se venger. La modération passant pour foiblesse, au- 
roit été méprisée comme la poltronnerie. Plus on fit de mal à ses enne- 
mis vaincus, plus on crut imposer à ses voisins, et donner des preuves 
de son courage et de son habileté. Une fausse gloire éblouit et trompe 
tous les esprits, et dans ce silence de la raison, qui ne savoit pas en- 
core qu'elle eût des droits à réclamer, le préjugé persuada que tout étoit 
permis au plus fort. 

De-là, ce droit des gens féroce et cruel des anciens les plus célèbres, 
même par leur sagesse, leur générosité et la politesse de leurs mœurs ; 
on croyait qu'une déclaration de guerre étoit un arrêt de mort prononcé 
contre une nation. En partant de ce principe odieux, les droits de la 
guerre ne devoient connoître aucune borne, et les prisonniers même qui 
s'étaient rendus à leurs ennemis, en posant Îles armes, ne censervoient 
la vie qu’en devenant esclaves. Les Grecs furent plongés pendant long- 
temps dans cette barbarie : on sait quel fut le sort des Ilotes et des 
Messéniens vaincus. Ils parvinrent, ainsi que le remarque Phocion, à re- 
garder la Grèce entière comme leur patrie commune. Mais s'ils obser- 
voient entre eux plusieurs règles de l'humanité, il s'en falloit beaucoup 
qu'ils les pratiquassent à l'égard des étrangers. Ils les traitoient de bar- 
bares ; ils les méprisoient ; ils pensoient ne leur rien devoir, et croyoient 
que la nature, en les faisant moins braves et moins éclairés qu'eux, les 
destinoit à être esclaves. 

Les Romains, qui n'eurent d’abord qu'un mot pour exprimer un en- 
nemi et un voisin, commencèrent par être des brigands. Ils voièrent des 
femmes, et vécurent de butin; mais ils acquirent assez promptement des 
mœurs, et montrèrent beaucoup de modération à l'égard des étrangers, 
depuis l'exil des Tarquins, jusqu'au temps qu'ils succombèrent sous le 
poids d’une trop grande fortune, et qu'abusant enfin des avantages de 
la victoire, ils sapèrent les fondemens de la république. Ils ne firent 
point de guerre injuste ; jamais ils ne commencèrent les hostilités, qu'après 
avoir rempli plusieurs formalités qui annonçoient leur amour pour la 
justice. Ils respectèrent avec plus de religion que les autres peuples, les 
droits de l'humanité dans leurs ennemis vaincus, et montrèrent même de 
l'estime à ceux qui surent s’en rendre dignes. 

On se rappelle toujours avec plaisir que les Privernates, ayant soutenu 
plusieurs guerres opiniâtres contre la république Romaine, essuyèrent une 
perte si considérable qu'obligés de fuir et de se cacher dans leur ville 
même, ils y furent assiégés par le consul Plautius. Prêts à succomber, ils 
envoyèrent des ambassadeurs à Rome pour y négocier la paix ; et le sénat 
leur ayant demandé quel châtiment ils croyient mériter ; celul, répondi- 
rent-ils, que méritent des hommes qui se croyant dignes d'être libres, ont 
tout tenté pour conserver la liberté qu'ils ont reçue de leurs pères. Mais, 
reprit le consul, si Rome vous fait grâce, peut-elle se promettre que dé- 
sormais vous observerez religieusement la paix? Qui, répliquèrent les 
ambassadeurs, si les conditions en sont justes, humaines, et ne nous 
font pas rougir; mais si cette paix est honteuse, n'espérez pas que la né- 
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le principe, que ces haines, ces jalousies, ces rivalités qui 
divisent les nations? La nature a-t-elle fait les hommes 
pour se déchirer et se dévorer ? Si elle leur ordonne de 


cessité qui nous la fera recevoir aujourd’hui, nous la fasse observer de- 
main. Quelques sénateurs furent indignés de l'orgueil de cette réponse ; 
mais le sénat, ce corps où les lumières et le courage dominoient, ap- 
prouva les ambassadeurs Privernates, et, conformément à ses principes, 
jugea que des ennemis que leurs disgrâces n'avoient pas abattus, méritoient 
l'honneur d'être faits citoyens Romains. 

Quelque magnanimité, quelque sagesse qu'eussent les Romains, leur 
droit des gens étoit encore bien éloigné du point de perfection où le 
doit porter la saine philosophie, qui n'est point distinguée de la saine 
politique. Bienfaisans et humains, en conquérans qui étoient bien aises 
d'avoir des ennemis à combattre, pour avoir un prétexte d'exercer leurs 
forces et d'étendre leur empire, on croit voir leur ambition à travers 
leur modération ; ou plutôt, on croiroit que leur vertu n'est qu'un art 
pour éblouir leurs alliés, tromper leurs ennemis, et rendre leurs succès 
plus faciles. 

C'eût été un prodige que les peuples eussent pratiqué un droit des 
gens plus humain, avant que la doctrine de Phocion sur l'amour de la 
patrie fût connue, et elle ne pouvoit point l'être, avant que des philo- 
sophes eussent découvert les erreurs de nos passions, et démontré, en 
comparant les faits, que la politique, loin de travailler à la prospérité 
d'un état, en hâte la décadence et la ruine, si elle ne regarde pas l'amour 
de l’humanité comme une vertu supérieure qui doit régler et diriger l'a- 
mour de la patrie. Les gouvernemens monarchiques et les aristocraties, 
qui ne connoissoient presque jamais ce que se doivent les membres d’une 
même société, sont encore moins disposés à connoître leurs devoirs à l'é- 
gard des étrangers. Dans les démocraties, la multitude, qui est souveraine, 
est inconstante, orgueilleuse, emportée, vindicative ; que de passions doi- 
vent lui cacher la vérité et ses vrais intérêts ! Dans les autres républiques. 
telles que Sparte et Rome, où le partage de la puissance politique et la 
liberté, soumises aux lois, donnent aux citoyens mille vertus, l'amour de 
la patrie lui-même leur inspire communément une certaine vanité et une 
certaine hauteur, incapables de s’allier avec la pratique des devoirs de 
l'humanité envers les étrangers. 

Les Grecs restèrent dans leur ignorance jusqu’au temps de Socrate, qui 
le premier des philosophes, appliquant ia philosophie à l'étude des mœurs, 
se crut citoyen de tous les lieux où il y a des hommes. Il publia d'im- 
mortelles vérités ; mais Ia Grèce, qui, deux siècles auparavant, auroit ou 
les adopter, n'était plus capable de les entendre. Socrate parloit de l’amour 
de l'humanité à des hommes qui n'avoient plus même l'amour de la patrie. 
La guerre du Péloponèse armoit toutes les villes de la Grèce les unes con- 
tre les autres. Déchirées par leurs dissensions domestiques, elles n'avoient 
plus d'autre règle de conduite que l'ambition, l’avarice, la crainte ou 
l'audace de leurs magistrats et des citoyens intrigans qui les gouvernoient. 
Socrate eu quelques disciples qui, par prudence, ne prirent aucune part 
à l'administration des affaires publiques. Les troubles de la Grèce aug- 
mentèrent encore après que l’imprudente Lacédémone, se laissant conduire 
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s'aimer, comment la politique seroit-elle sage, en voulant 
que lamour de la patrie portât les citoyens à rechercher 
le bonheur de leur république dans le malheur de ses voi- 


par Lysandre, eût renoncé ouvertement à ses vertus pour se livrer à l’am- 
bition. Quels temps pour parler des devoirs mutuels des peuples, que les 
règnes de Philippe, d'Alexandre et de leurs ambitieux successeurs ! La 
vérité fut étauffée en naissant, où du moins ne sortit point des écoles 
que quelques philosophes tenoient à Athènes. 

La philosophie de Socrate et de Platon passa de la Grèce à Rome : mais 
il semble que rien n'arrive à propos dans ce monde. Si les Romains 
avoient conservé leurs anciennes mœurs, sans doute qu'ils auroient adopté 
des principes propres à s’allier avec leur modération et leur amour de la 
justice et de la pauvreté ; mais corrompus par leur fortune, ils ne vouloient 
plus être que les tyrans des nations dont la vertu de leurs pères les avoit ren- 
dus les maîtres. Dans les mêmes ouvrages où Cicéron, plein du génie de So- 
crate et de Platon, enseignoit que tous les hommes sont frères; qu'ils 
doivent s'aimer, se secourir, se faire du bien; qu'il ne faut régarder la 
terre entière que comme une grande cité, dont les quartiers différens ne 
doivent pas avoir des intérêts opposés; il se plaint qu'il n'y ait plus 
d'amour de la patrie ni aucune autre vertu dans Rome, et que la répu- 
blique soit anéantie. Nous sommes tombés, dit-il, dans un abime immense 
de calamités. Tout a changé de face parmi nous, depuis que les violences 
que nous exerçons sur les étrangers nous ont enhardis par degrés à être 
injustes et cruels envers les citoyens. L'avarice, l'insolence et l'esprit de 
tyrannie, après avoir fait taire les lois, ont commis tant de concussions, 
de rapines et de brigandages sur nos alliés, que nous subsistons plutôt par 
l’imbécillité de nos ennemis, qui ne savent pas profiter de notre foiblesse. 
que par aucune sorte de vertu qui nous mette en état de nous défendre. 

La philosophie de Cicéron ne devoit pas avoir un meilleur sort à Rome 
que celle de Socrate dans la Grèce. Tout le monde sait que les guerres 
civiles que produisit la licence des citoyens firent place à la tyrannie des 
empereurs. Les successeurs d'Auguste, semblables à ce Critias dont il est 
parlé dans les entretiens de Phocion, auroient voulu ôter aux hommes 
jusqu’à la faculté de penser. Toute lumière fut donc éteinte dans l'étendue 
de la domination romaine ; et au-delà de ses limites, il n'y avoit que 
des nations sauvages, pareilles à ces sociétés naissantes dont j'ai parlé au 
commencement de cette remarque. 

Au milieu des délateurs, des proscriptions, de la servitude la plus hu- 
miliante et de la tyrannie la plus sanguinaire, comment le Romain, qui 
ignoroit ce qu'il se devait à lui-même, ce qu'il devoit à ses concitoyens 
et à sa patrie, auroit-il soupçonné qu'il avoit des devoirs à remplir en- 
vers les étrangers ? Les maux de l'empire étoient tels, que Nerva, Trajan, 
Antonin et Marc-Aurèle ne purent que les suspendre pendant quelques 
momens, et non pas y remédier. La puissance publique étant entre les mains 
des soldats, toujours prêts à sacrifier les empereurs à leurs caprices, on 
ne pouvoit pas même espérer d'être long-temps gouverné par les mêmes 
vices et les mêmes passions. 

Le monde sembla rentrer dans sa première barbarie, en passant sous la 
domination des Goths, des Vandales, des Huns, des Bourguignons, des 
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sins? Faisons disparoître ces frontières, ces limites qui 
séparent l’Attique de la Grèce, et la Grèce des provinces 
des Barbares ; et il me semble que ma raison s'étend, que 


Francs, des Saxons, etc. qui, après avoir laong-temps vexé, déchiré et 
pillé les provinces romaines, les partagèrent entre eux. Ils conservèrent 
dans leurs conquêtes les mœurs, les lois et le gouvernement qu'ils avoient 
apportés de Germanie. I] ne pouvoit y avoir aucun droit des gens pour 
des hommes qui trouvoient beau de vivre de pillage et de butin. Le chris- 
tianisme qu'ils embrassèrent, et qui devoit les instruire de tous les devoirs 
de l'humanité, les laissa dans leur première ignorance, parce qu'ils se 
contentèrent d'en croire les dogmes sans en adopter la morale. Elle étoit 
en effet trop sublime pour des sauvages qui ne commençoient à perdre 
un peu de leur férocité qu'en prenant quelques vices abjects et bas des 
vaincus. 

Jamais les hommes ne furent témoins de révolutions plus subites et plus 
extraordinaires que celles qu'ils éprouvèrent sous le gouvernement des 
peuples du Nord et de la Scythie. Chaque jour il se formoit une nou- 
velle monarchie ; chaque jour il en périssoit une à peine formée. Quand 
enfin les Barbares, affoiblis par leurs guerres, commencèrent à être plus 
tranquilles dans leurs conquêtes, le gouvernement des fiefs, né chez les 
Français, se répandit promptement dans toute l'Europe ; c'est-à-dire, 
qu'on n'y vit plus que des tyrans impitoyables ou des esclaves qui les 
servoient. On n'avoit aucune loi politique ni civile; on ne conservoit 
aucune idée, ni des conventions expresses ou présumées qui ont formé la 
société, ni de l'objet qu'elle doit se proposer. La force décidoit seule du 
droit entre des suzerains et des vassaux qui ne formoient qu'un seul 
royaume, en formant cent principautés différentes. On n'avoit pour se 
conduire que des coutumes incertaines, auxquelles la liberté des passions 
et la bizarrerie des événemens ne permettoient pas de prendre une cer- 
taine consistance. Veut-on enfin se faire une idée de la morale de ces siè- 
cles barbares ? Qu'on se rappelle que la piété même prit une teinture du 
brigandage que le gouvernement des fiefs avoit accrédité. Les croisades 
furent regardées comme un acte de religion propre à honorer Dieu. 

L'Europe, lasse de ses malheurs et fatiguée de ses dissentions, com- 
mença, si je puis parler ainsi, à vouloir mettre quelque méthode dans le 
désordre. On fit des lois absurdes et injustes, et c'étoit beaucoup que de 
savoir qu'il falloit avoir des lois. On soupçonna que la société avait be- 
soin d'une puissance législative ; mais on fut encore long-temps à re- 
fuser de lui obéir. Il falloit créer une jurisprudence, et les personnes 
assez instruites pour savoir lire, n’avoient pour modèles que les juriscon- 
sultes de l'empire, dont les ouvrages, sans principes et sans ordre, sont 
autant de preuves de la misérable servitude où les lois étoient tombées. 
Les rescrits, toujours arbitraires des empereurs, les sentences souvent 
opposées des magistrats, voilà la base de leurs connoissances : et comme 
le remarque un homme habile en cette matière, aucun de ces juriscon- 
sultes n'avoit même songé à traiter du droit de la nature et des gens. 

J'abrège l’histoire honteuse de notre barbarie. L'Europe ne. prit enfin 
une face nouvelle, que quand l'autorité et la subordination s'’établirent 
dans les états, et que les lettres réfugiées à Constantinople, passèrent en 
Italie après la ruine de l’empire d'Orient. On commença à lire les anciens, 
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mon esprit s'élève, que tout mon être s'agrandit et se per- 
fectionne. S’il est doux pour moi de voir que mes conci- 
toyens veillent à ma sûreté, combien n'est-il pas plus agréa- 


x 


ble de penser que le monde entier doit travailler à mon 
bonheur ?.… 


LES GRANDES PUISSANCES ET LES RÉPUBLIQUES 
FÉDÉRATIVES 


.. Les grandes puissances qui, en nous effrayant, excitent 
notre jalousie, sont destinées à succomber sous leur pro- 
pre poids; c’est que la vigilance et les lumières des hom- 
mes sont trop bornées, leurs passions trop fortes, leurs 
vertus trop fragiles pour qu’une grande province puisse 


et par des progrès assez rapides, on se mit à portée de cultiver les scien- 
ces, qui, en éclairant l'esprit, préparent le cœur à aimer l'ordre, les lois 
et la morale: mais si l’intérieur des états étoit déjà plus policé, on sait 
l’indigne politique qu'ils pratiquèrent les uns à l'égard des autres. La 
lecture de Platon et de Cicéron devoit mettre nos pères sur le chemin de 
la vérité; mais les préjugés étoient trop anciens et trop répandus pour 
être dissipés en un moment. Loin de rougir de la perfidie, on se faisoit 
un honneur d'être sans foi. L'ambition aveugle se croyoit tout permis. 
On raisonnoit déjà, et on croyoit encore que le droit des gens, fondé 
sur des conventions arbitraires, n'étoit pas distingué de l'usage reçu et 
pratiqué entre les peuples civilisés, et qu'en obéissant à cet usage, on ne 
se rend jamais criminel. A la honte de la raison humaine, on raisonna 
d'après les faits, pour juger de ce qui est permis ou défendu, et on ne 
s'avisa que tard de soumettre ces faits à l’examen de la raison. 

Les principes du droit naturel sont simples, clairs et évidens:; et il 
y a long-temps que la philosophie, qui, à de certains égards, a fait de si 
grands progrès, devroit ne nous rien laisser désirer sur la nature des de- 
voirs réciproques des sociétés. Quelques auteurs, qui ont traité cette ma- 
tière, bien loin de chercher la vérité, n'ont voulu que la déguiser. Les uns 
n'ont pas osé croire que la politique des puissances de l'Europe fut injuste ; 
les autres n'ont osé le dire. Des écrits faits pour nous instruire, n'ont 
servi qu'à perpétuer notre ignorance el nos préjugés. Pendant qu'on ignore 
les lois par lesquelles la nature lie tous les hommes, pendant qu'on ne 
cherche qu’à établir un droit des nations favorable à l’ambition, à l'avarice 
et à la force, peut-on être disposé à penser avec Socrate, Platon, Phocion et 
Cicéron, que l'amour de Ia patrie subordonné à l'amour de l'humanité, 
doit le prendre pour son guide, ou on s'expose à produire de grands mal- 
heurs ? 
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être sagement gouvernée*. Plus la machine du gouverne- 
ment est étendue, moins les mouvemens en seront prompts, 
rapides, exacts et réguliers. Il est d’autant plus difficile de 
réprimer dans un grand empire les passions qui portent à 
la révolte, ou qui avilissent l’ame, que les magistrats y sont 
exposés de leur côté à des tentations trop fortes ou trop 
fréquentes pour la foiblesse humaine. Il me semble que 
dans nos villes de la Grèce, je pourrois ne manquer à 
aucun des devoirs de la magistrature ; mais je comprends 
que si je gouvernois une satrapie de Perse, il faudroit me 
contenter de désirer le bien sans pouvoir le faire. Tous les 
ressorts du gouvernement doivent se détendre dans un 


a. Nous ne voyons, dit Aristote, Polit. liv. 7, chap. 4, aucune ville 
bien policée qui renferme un très-grand nombre de citoyens; et notre 
raison nous fait voir aisément les causes de ce que l'expérience met tous 
les jours sous nos yeux. La bonne police n'est que l’ordre, et comment 
une grande multitude en seroit-elle susceptible ? Puisque dans ce nombre, 
il y a toujours beaucoup de citoyens tentés de désobéir à la loi, et que 
leur grand nombre facilite l'impunité, il n'y a que Dieu seul, dont la 
toute-puissance gouverne l'univers, qui puisse maintenir le bon ordre dans 
une grande cité. 

Quanta autem multitudo sufficiens sit, non aliter rectè dicitur quam 
agrorum vicinarumque civitatum collatione. Ager quidem tantus sit, ut 
tot moderatis hominibus sufficiat, neque majori opus. Tof ver esse de- 
bent (cives) ut injuriantes vicinos possint depellere, et iisdem injuriam 
Patientibus auxiliari. Quinquies mille et quadraginta sint ob commodi- 
tatem numeri hujus agricoloe, quique pro finibus depugnent. (Plat. de 
leg. liv. 5.) 

La doctrine des anciens sur cette matière est uniforme. Ils faisoient 
peu de cas de ce que nous appelons les grandes puissances. Aujourd'hui de 
grandes provinces ont moins de forces que n'en avoient autrefois plusieurs 
républiques de la Grèce. Il n'étoit pas rare de trouver dans un territoire 
d'une médiocre étendue, trente ou quarante mille citoyens ; et les maïi- 
tres de ce territoire, grâce à la forme de leur gouvernement et de leur 
police, avoient pour le défendre une armée de trente ou quarante mille 
hommes. 

Combien de royaumes considérables ne sont pas en état d'avoir au- 
jourd'hui de pareilles armées ? La police des anciens Grecs, qui ne bor- 
noit point l'emploi des citoyens à une seule fonction, leur frugalité, la 
simplicité de leurs mœurs, et leurs fortunes domestiques, moins dispro- 
portionnées entre elles que les nôtres, multipliaient les forces, l'industrie 
et le courage, sans multiplier les bras. En est-il de même chez les peu- 
ples modernes ? Non, sans doute, et c'est ce qui les rend si foibles. Si 
je voulois suivre cette idée, et faire voir par quelles raisons un état, qui 
a aujourd'hui dix millions de sujeis, ne peut avoit qu'une armée de cin- 
quante mille hommes ; et pourquoi cette armée doit être une armée mer- 
cenaire, il me faudroit faire un livre fort étendu. 
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grand état; toutes les lois y sont nécessairement méprisées 
ou négligées. Tandis que tout peut être nerf, force et ac- 
tion dans une petite république, un grand empire paroît 
frappé de paralysie; et voilà pourquoi une poignée de 
Perses a autrefois conquis l'Asie sur les Mèdes. Voilà la 
cause des disgraces de Xercès; voilà pourquoi nos pères 
ont fait trembler ses successeurs jusques dans leur ca- 
pitale.. 


LA RICHESSE 


... Quand Athènes, sous la régence de Périclès, se fut en- 
richie des dépouilles des vaincus et des tributs levés sur nos 
alliés, il y eut un instant où la république parut avoir 
acquis un nouveau degré de puissance et de force. Nos nou- 
velles richesses n’ayant encore eu le temps de détruire nos 
anciennes moeurs, nous les employâmes généreusement 
à construire des vaisseaux, et acheter l’amitié de quelques 
peuples qui commençoient à la vendre, et nous parûmes 
les arbitres de la Grèce. Nos magistrats, crurent sans 
doute que les mêmes vertus qui honoreroient notre pau- 
vreté, et que notre pauvreté seule soutenoit, seroient en- 
core les économes et les dispensatrices de nos richesses. Ils 
pensèrent donc que la république ne pourroit jamais être 
trop riche ; erreur grossière ! L’or et l’argent, en nous ren- 
dant avares, éteignirent bientôt le sentiment de l'honneur 
et de la générosité, et nous livrèrent à tous les vices, en 
nous faisant aimer le luxe. L'argent devint alors le nerf de 
la guerre et de la paix, parce que les Athèniens vendirent 
à la patrie les services qu’elle recevoit autrefois sans sa- 
laire. À quoi nous servirent alors nos richesses dangereu- 
ses? Plus nous en acquérions, plus nos mœurs se dépra- 
voient. Nous avions beau nous enrichir, notre cupidité 
étoit toujours plus grande que notre fortune. Plus appau- 
vris par nos besoins, qu’enrichis par nos rapines et nos 
injustices, la république fut pauvre, et éprouva les incon- 
véniens de la pauvreté, parce que ses citoyens avoient tous 
les vices de la richesse. 
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Faites rougir de leur absurdité ces politiques insensés 
qui, pour rendre quelque vigueur à la république expirante, 
voudroient y attirer tout l’or et l’argent du monde en- 
tier“. Les aveugles ! ils entreprennent de rassasier, à force 


a. Me permettra-t-on de placer ici quelques réflexions sur le com- 
merce que les nations modernes regardent comme le nerf de l'état ? Si je 
me trompe, je souhaite que quelque écrivain éclairé sur cette matière à la 
mode, daigne me faire connoître mes erreurs. 

Phocion vient de dire, en parlant de l'empire que les Carthaginois 
avoient acquis : Entre des peuples également vicieux, je ne suis pas étonné 
que celui qui peut acheter des soldats ait la supériorité. Je dirai de mê- 
me : je ne suis pas étonné que, entre les peuples de l'Europe, qui ont tous 
également abandonné Îles bons principes de politique, le commerce qui 
produit de l'argent, mette en état d'avoir et d’entretenir des armées plus 
nombreuses. Mais je demanderai si ces soldats, qui ne peuvent être que 
des mercenaires ramassés dans la lie du peuple, ou arrachés par force 
à d'autres professions, sont capables d'avoir le courage et la discipline des 
anciens. Il faudroit un miracle pour que ces mercenaires supportassent 
les travaux et affrontassent les dangers de la guerre avec la même pa- 
tience et le même courage que ces citoyens de la Grèce et de Rome, qui 
naïissoient soldats, et qui combattoient pour défendre leurs foyers. Je prie 
de remarquer en second lieu qu'un état qui a des armées mercenaires doit 
être riche ; d'où je conclus qu'il ne peut point avoir une bonne discipline 
militaire, parce qu'on ne peut être riche sans avoir les mœurs que don- 
nent les richesses, et que ces mœurs sant diamétralement opposées à 
celles qu'exige la guerre. Je sais bien que le luxe n'amollit pas les soldats 
et les officiers subalternes ; mais il amollit les chefs, et relâche nécessaire- 
ment la vigueur de la discipline et du commandement, et les passions des 
autres en profitent pour se mettre, s’il se peut, à leur aise. 

Si mes réflexions sont vraies, peut-on croire que les peuples, qui ont 
pourvu à leur sûreté d'une autre manière que les Grecs et les Romains 
se conduisent avec prudence ? On me répondra que tous Îles états gou- 
vernant aujourd'hui leurs milices de la même façon, il n'en résulte aucun 
inconvénient pour chaque puissance en particulier ; et que par conséquent 
l'essentiel est d’avoir beaucoup d'argent, pour avoir des armées supé- 
rieures à celles de ses ennemis. Il me semble que c'est ne pas bien rai- 
sonner ; car les fautes de mes voisins ne justifient pas les miennes. 
J'avois toujours ouï dire que la politique est la science de faire le plus grand 
bien de la société, et non pas de copier les erreurs des autres ; et qu'en 
s'occupant du moment présent, elle doit embrasser l'avenir, et se mettre 
en état de ne pas le craindre. Il peut se former dans mon voisinage une 
république Romaine, c'est-à-dire, une puissance qui se comporte par Îles 
bons principes ; et comment mes soldats mercenaires, et foiblement dis- 
ciplinés, mettront-ils ma patrie à l'abri de toute insulte? Les Carthagi- 
nois pensoient qu'il n'arriveroit aucun changement dans leur situation 
respective avec leurs voisins ; ils se sont trompés, pourquoi ne me trom- 
perois-je pas en pensant comme eux ? 

Ce sont nos passions, et non pas notre raison, ainsi que le dit Phocion, 
qui nous ont persuadés que l'argent est le nerf d'un état. Les trésors les 
plus immenses s’épuisent ; on en voit la fin en peu de temps, quand les 
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d’argent, des passions insatiables ! Nos pères, avec dix 
talens étoient riches, avec deux mille nous sommes pau- 
vres : donnez-nous en encore deux mille, et nous nous 
croirons encore plus pauvres que nous ne le sommes au- 


ames sont mercenaires et avares : et elles le sont toujours, quand l'état 
a pris le parti de payer en argent les services qu’on lui rend : comment 
est-il donc prudent de compter sur les richesses ? Plus, au contraire, on 
dépense en vertus, si je puis parler ainsi, plus la masse des vertus aug- 
mente par l’exemple et l'iémulation. La vertu est donc le seul nerf des 
états, il n'est donc sage que de compter sur elle. Les personnes qui ne 
parlent que d'étendre le commerce et d'enrichir l'état, ont-elles pesé, com- 
me Phocion les avantages et les inconvéniens attachés aux richesses ? 
Ont-elles trouvé, après un calcul bien exact, que les avantages étoient 
plus considérables que les inconvéniens ? En ce cas, je les invite à nous 
faire part de leurs découvertes ? Qu'elles réfutent Platon, Aristote, Ci- 
céron, tous les politiques de l'antiquité ; qu’elles aient le front de nous 
dire que Tyr, Carthage, etc. étoient des républiques plus sagement gou- 
vernées que Lacédémone et Rome ; que ces deux dernières villes devinrent 
plus heureuses et plus puissantes à mesure qu'elles devinrent plus riches, 
et que les Romains, par leur constitution, devoient être vaincus par les 
Carthaginois. 

On se sert d'un argument assæz bizarre pour prouver les avantages du 
commerce, c'est de faire une peinture détaillée de tous les maux qu'éprouve 
un état qui voit tomber son commerce, qui a perdu une partie considérable 
de ses richesses. Je conviens, en effet, que cette situation est fâcheuse. 
L'état qui n'avoit point d'autre ressort que l'argent, pour produire le 
mouvement, tombe dans une inaction léthargique ; il est déchiré par des 
passions qu’il ne peut satisfaire, et rien n'est plus ridicule ni plus perni- 
cieux que les vices de la richesse dans la pauvreté. Mais ces malheurs, 
loin de prouver que les richesses et le commerce fônt je bonheur, la 
force et la sûreté d'un état, démontrent précisément le contraire ; s'il est 
vrai, comme on le verra dans un moment, que les richesses et le com- 
merce doivent décheoir, dès qu'ils sont parvenus à un certain degré. Si 
cet état, ouvrant les yeux sur sa situation passée et présente, parvenoit 
à se convaincre de l'inutilité et de l'abus des richesses et du commerce ; 
s'il réformoit ses mœurs, si par le secours de quelques nouvelles lois, il 
mettoit à la place de ses anciennes richesses, la tempérance, l'amour de la 
gloire, le désintéressement ; je demande si sa nouvelle modération ne lui 
Sroit pas plus utile que son ancienne cupidité. En bannissant l'avarice et 
le luxe, il se trouveroit riche dans sa pauvreté, et il seroit mieux défendu 
par le courage de ses citoyens, qu'il ne l’avoit été par les richesses de son 
commerce. 

Pour prouver ce que je viens d'avancer, je rapporterai ici la pensée 
d'un écrivain moderne, qui a porté le génie le plus profond et le plus 
lumineux dans l'étude du commerce. Lorsqu'un état, dit Cantillon, est par- 
venu à acquérir de grandes richesses, soit qu'elles soient le fruit de ses 
mines, de son commerce, ou des contributions qu'il exige des étrangers, 
il ne manque jamais de tomber promptement dans la pauvreté. L'histoire 
ancienne et moderne est pleine de ces révolutions, et voici de quelle ma- 
nière Cantillon en développe l’ordre et la marche. 
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jourd’hui. Nous en sommes déjà venus au point de con- 
fondre le luxe et le faste des riches avec la prospérité de 
la république. Leur fortune domestique qu’il faut mé- 
nager, leurs plaisirs qu’il ne faut pas troubler, voilà les 


Les personnes, dit-il, que ces sommes d'or et d'argent ont enrichies 
directement, augmentent leurs dépenses à proportion de leurs gains; ils 
consomment plus de denrées et de marchandises, les agriculteurs et les 
artisans, par conséquent plus employés, verront augmenter leur fortune, 
et voudront en jouir. Cette augmentation de consommation augmente le 
prix des denrées et des marchandises, et dès-lors, les ouvriers ne peuvent 
plus se contenter de leurs anciens salaires. Tous les objets de consomma- 
tion devenant par-là encore plus chers, il y aura un profit considérable 
à tirer de l'étranger, qui travaille à meilleur marché les choses dont on 
a besoin. C'est alors que l'état commence à éprouver les inconvéniens de 
la pauvreté. Le peuple sent d'autant plus vivement sa misère, qu'il s'étoit 
déjà accoutumé à plus d'abondance. La terre est moins cultivée, parce 
que l'agriculteur vend moins ses denrées, et il faut que les artisans meu- 
rent de faim, ou aillent gagner leur vie chez les étrangers, tandis que 
le luxe des riches y fait passer continuellement des sommes considérables. 
L'état appauvri, et qui ne peut plus lever les mêmes subsides, ne peut 
cependant se résoudre, ni à diminuer ses dépenses, ni à proportionner 
ses vues et ses entreprises à sa fortune, et l'orgueil que lui ont inspiré 
ses richesses accélère sa chute dans la misère. 

IL sembleroit, ajoute Cantillon, que lorsqu'un état s'étend par le com- 
merce, et que l'abondance de l'argent enchérit trop le prix des denrées et 
des manufactures, le prince ou le magistrat devroit retirer de l'argent, 
le garder pour des cas imprévus, et tâcher de retarder la circulation par 
toutes les voies, hors celles de la contrainte et de la mauvaise foi, afin 
de prévenir la trop grande cherté, et d'empêcher les inconvéniens du luxe. 
Mais comment seroit-il possible que des princes ou des magistrats, ac- 
coutumés à regarder les richesses comme la source du bonheur et de la 
force, fussent effrayés de l'abondance d'argent qui se répand dans un 
royaume ou une république ? Cantillon le remarque : Outre qu'il n'est pas 
aisé, dit-il, de s'apercevoir du temps propre à une pareille opération, ni 
de savoir quand l'argent est devenu plus abondant qu'il ne doit l'être 
pour le bien et la conservation des avantages de l'état, les princes et les 
chefs des républiques, qui ne s’embarrassent guère de ces sortes de con- 
noissances, ne s'attachent qu'à se servir de la facilité qu'ils trouvent, par 
l'abondance des revenus de l'état d'étendre leur puissance, et à insulter 
d'autres états sur les prétextes les plus frivoles. Pourquoi demander des 
miracles ? Pourquoi voudroit-on que dans un pays où de trop grandes 
richesses rendent le citoyen avare, prodigue, voluptueux, paresseux, etc. 
les chefs de la nation restassent incorruptibles ? Bien loin d'arrêter Îles 
progrès du luxe, ils en donneront eux-mêmes l'exemple ; ils regarderont 
l’économie comme un vice politique : ils se feront de faux principes sur la 
circulation de l'argent, et croiront de bonne foi que les extravagantes dé- 
penses des riches, sont nécessaires à la subsistance des pauvres. 

Si par hasard le gouvernement retiroit l'argent, en retardoit fa circula- 
tion par quelque voie sage et honnête, et formoit un trésor, n'est-il pas 
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objets ridicules que la politique, désormais impuissante, 
est obligée de regarder comme les vrais besoins de l’état. 
Augmentez la corruption avec nos richesses, et nos maux 
deviendront encore plus accablans. 


évident, suivant la pensée de Phocion, que ce seroit receler et nourrir un 
serpent dans son sein? Peut-on connoître le cœur humain, et se per- 
suader que ce trésor ne sera pas un écueil contre lequel échoueront les 
successeurs du prince ou du magistrat qui l'aura formé ? Est-il vraisem- 
blable qu'ils résistent aux charmes de la prodigalité ? Résisteront-ils à 
l'avidité des flatteurs qui les entourent ? Les passions emprunteront le 
langage de la raison. Elles représenteront sous les traits d'une avarice 
basse et ridicule, cette prudence éclairée qui auroit arraché à la circula- 
tion une abondance d'argent qui alloit la ruiner. À quoi sert, diront-elles, 
un argent mort el enterré qui ne circule pas? Autant vaut-il le laisser 
dans les mines du Pérou, que de le condamner à ne pas sortir de vos 
coffres. Il n'est point de cas imprévus pour une nation riche ; les richesses 
produisent les richesses ; laissez passer dans les mains de votre peuple 
l'argent qu'il vous rendra avec usure, quand vous en aurez besoin. 
Les portes du trésor seront infailliblement ouvertes, et ce torrent d'argent 
débordé produira des maux d'autant plus funestes, que les fortunes et Île 
luxe augmenteront plus subitement. Les besoins multipliés à l'excès hâte- 
ront la révolution que doit toujours produire la trop grande abondance 
d’argent ; et après avair eu tous les vices du luxe, on aura tous ceux d'une 
pauvreté qui paroîtra intolérable. 

Pour réparer, dit Cantillon, les malheurs causés par l'abondance de 
l'argent et relever l'état, il faut s'attacher à y faire rentrer annuellement 
et constamment une balance réelle de commerce, faire fleurir par la na- 
vigation, les ouvrages et les manufactures qu’on est toujours en état d’en- 
voyer chez les étrangers à un meilleur marché, lorsqu'on est tombé en 
décadence et dans une rareté d'espèces. Les négocians commencent à faire 
les premières fortunes, et elles se répandront insensiblement sur les au- 
tres citoyens. Mais lorsque l'argent deviendra une seconde fois trop abon- 
dant dans l'état, la grande consommation et le luxe s'y mettront, et il 
tombera une seconde fois en décadence. Voilà à-peu-près le cercle que 
pourra faire un état considérable qui a du fonds et des habitans in- 
dustrieux, et un habile ministre est toujours en état de lui faire recom- 
mencer ce cercle. 

Je prie le lecteur de méditer profondément ce passage de Cantillon. 
N'en faut-il pas conclure que ce n'est qu'une politique fausse et erronée, 
qui regardera comme le principe du bonheur de l’état, un moyen qui ne 
procure des richesses que pour amener à leur suite la pauvreté ? La vraie 
politique veut une félicité plus durable. Il est donc vrai qu'un état, qui 
regarde les richesses comme le nerf de la guerre et de la paix, est des- 
tiné à passer par d'éternelles révolutions, du luxe à la pauvreté et de la 
pauvreté au luxe. Voilà, selon Cantillon, ce qu'il se peut proposer de 
plus avantageux : voilà le chef-d'œuvre de la politique la plus habile. Si 
Cantillon, au lieu de ne considérer que les effets des richesses et du 
commerce, eût observé, et personne n'en étoit plus capable que lui, le 
corps entier de la société, il est vraisemblable qu'il auroit pensé comme 
Phocion. Loin de vouloir qu'une république, dont de trop grandes ri- 
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La nature, mon cher Aristias, n’a point fait les hommes 
pour posséder des trésors. Pourquoi des riches, pourquoi 
des pauvres? Ne naissons-nous pas tous avec les mêmes 
besoins : elle répand ses bienfaits avec une libérale éco- 
nomie ; usons-en avec la même sagesse. La loi, qui permet 
qu’il se forme de grandes fortunes dans une république, 
condamne une foule de misérables à languir dans l’indi- 
gence, et la cité n’est plus qu’un repaire de tyrans et d’es- 
claves jaloux et ennemis les uns des autres. Essayer d’y 
faire germer les vertus qui font le bonheur et la force de 
la société, c’est le comble de la folie. Voilà cependant ce 
que tentent nos politiques avides d’or et d’argent ; ils jet- 
tent des semences d’avarice, de volupté, de mollesse, d’in- 
justice, de fraude, de haines, etc. et ils s’attendent à en 
voir naître la justice, la tempérance, le courage, la géné- 
rosité et la concorde. 


On vous a dit, Aristias, et on le répète sans cesse dans 
Athènes, que l’argent est nécessaire pour faire une longue 
guerre, ou la porter loin de son territoire ; et voilà encore 
ce qui prouve combien les richesses sont dangereuses. 
Pourquoi désirer aux hommes qu'ils puissent étendre et 


chesses ont ruiné les finances s'attache à faire rentrer annuellement une 
balance réelle de commerce, il lui conseilleroit de profiter de cette déca- 
dence pour réprimer le luxe et l’avarice, donner des mœurs, faire estimer 
la pauvreté, ou du moins apprendre à se passer des richesses superflues. 
Cette politique ne seroit-elle pas supérieure à celle de ce ministre, qui ne 
songeroit qu'à faire recommencer ce cercle de richesses et de pauvreté 
dont parle Cantillon ? 

Il n'est pas facile à un ministre de faire recommencer ce cercle dans 
un état dont la fortune est en décadence. Il faudroit que le gouverne- 
ment vint au secours des citoyens, et diminuât les droits pour favoriser 
le commerce ; mais le gouvernement ne le fera point. L'abondance passée 
l'a accoutumé à beaucoup de besoins, et ces besoins écraseront la répu- 
blique. Je veux que, par impossible, elle ait des magistrats toujours assez 
attentifs, assez habiles et assez bien intentionnés pour faire recommencer 
ce cercle dont parle Cantillon. Qu'en résulte-t-il ? L'état sera dans un 
danger extrême, si dans le moment de pauvreté qui suivra des richesses 
trop abondantes, un de ses ennemis forme le projet de l'envahir. La po- 
litique de ce ministre habile, qui fait recommencer le cercle, ne sert donc 
qu'à préparer une infortune à Ja république, et la mettre dans le cas 
d'être envahie et subjuguée par un de ses ennemis. Est-ce ainsi qu'on doit 
faire fleurir un état et affermir sa prospérité ? 
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perpétuer le fléau le plus redoutable de l’htimanité ? Tant 
que la Grèce a été pauvre, les guerres de nos républiques 
ont été courtes. Nous nous sommes enrichis, et nos guer- 
res ont été assez longues pour allumer des haiïines étern- 
elles, et rompre tous les liens de cette alliance qui faisoit 
notre sûreté au-dedans et au-dehors. Si Lycurgue avoit 
raison de dire aux Spartiates : “ Voulez-vous être tou- 
jours “libres et respectés soyez toujours pauvres, et ne 
tentez jamais de “ faire des conquêtes ”; je vous deman- 
derois de quelle utilité peuvent être ces entreprises qu’on 
fait loin de son territoires. 

On a des alliés, me direz-vous, que l'injustice opprime, 
et il faut voler à leur secours. Sans doute il faut remplir 
ses engagemens ; mais que vos moeurs et vos besoins so- 
ient simples, et par-tout la terre vous fournira une sub- 
sistance abondante. Quels trésors avoient les Scythes quand 
ils partirent de leurs forêts pour faire la conquête de l’As- 
syrie? Un arc, des flèches, des javelots, un grand courage ; 
voilà tout ce qu’ils possédoient. Qu’on estime votre cou- 
rage et votre discipline, et les alliés dont vous prenez la 
défense ne vous laisseront manquer de rien. 


Mais du moins, dit Aristias, tandis que les citoyens 
tempérans et laborieux aimeroiïent la gloire et la pauvreté, 
la république ne pourroit-elle pas avoir un trésor, qu’elle 
n'ouvriroit que dans une extrême nécessité? Non, mon 
cher Aristias, repartit Phocion; et si vous êtes prudent, 
vous n’exposerez point la vertu de vos citoyens à cette 
tentation. Pourquoi garder parmi vous cette boîte de Pan- 
dore? Il ne s'agit pas de se faire illusion, et d'associer 
dans la théorie des choses insociables dans la pratique. 
Défiez-vous avec moi de tous ces trésors publics. C’est une 
chimère que d’en vouloir former un dans un état dont les 
moeurs sont dépravées; quelques sévères que soient les 
lois qui veilleront à la garde de ce dépôt, l’avarice trouvera 
le secret de le piller impunément. Dans une république 
vertueuse, des magistrats ne penseront jamais que sa vertu 
ne lui suffise pas. S'ils imaginent un trésor public, c’est 
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une marque que la vertu s’altère; et leur imprudence, au 
lieu d’affermir l’état, en sape les fondemens. Soyez sûr 
les citoyens ne seront jamais contens de leur pauvreté quand 
l’état amassera des richesses. J'en ferois, Aristias, une règle 
générale ; suivant que la politique s'occupe plus ou moins 
de trésors, d'argent, de richesses, la république, plus ou 
moins heureuse, est plus ou moins éloignée du moment 
de sa ruine. 
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CoNCEPTION DE L'ECONOMIE ! 
VII 


Que penseroient tous les grands hommes qui ont été à 
la tête des peuples les plus célèbres de l’Antiquité; que 
penseroient Platon, Aristote, Cicéron, tous les philosophes 
anciens qui ont écrit sur la politique, s’ils nous entendoient 
dire qu’un état ne peut être heureux et florissant, s’il ne 
fait un grand commerce, et que l’argent doit être le nerf 
de ses forces ? Ils nous prendroient pour des insensés. Que 
répondront nos politiques modernes, si on leur prouve 
par une longue suite de faits et de révolutions, que les peu- 
ples les plus riches ont toujours été les moins heureux, et 
qu’ils ont toujours été vaincus par des nations pauvres ? 


1. Genève 1764. 
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Dans le temps que le commerce embrassant le monde 
entier, commença à répandre de grandes richesses dans 
l'Europe, il n’est pas surprenant qu’on l’ait regardé comme 
la source de la grandeur et de la prospérité des états. L’Eu- 
rope sortoit à peine de la barbarie des fiefs, gouvernement 
qui réunissant tous les vices du despotisme et de l’anarchie, 
avoit éteint dans tous les cœurs le sentiment de l’amour 
de la patrie. Aucun homme n'étoit citoyen; c’étoit l'usage 
de vendre ses services ; et les princes avoient besoin d’ar- 
gent pour les acheter. Puisqu’on avoit perdu l’art de faire 
des citoyens, et qu’on se bornoit à avoir des mercenaires, 
on devoit regarder le commerce qui apportoit de l'argent 
dans un état, comme le principal ressort de son gouverne- 
ment. 


On avoit vu Venise, Gênes et les villes Anséatiques se 
faire respecter par leurs forces, ou décheoir de leur puis- 
sance, suivant que leur commerce avoit été florissant ou 
étoit tombé. Le Portugal ne devoit qu’au courage de ses 
matelots, et à l’habileté de ses commerçans, l’avantage 
d’être sorti de son obscurité, et l’admiration qu’on avoit 
pour Lisbonne. L'or et l’argent de l'Amérique avoient 
donné à l'Espagne des forces qui la faisoient redouter de 
ses voisins. Bientôt la Hollande, pays malheureux qui 
manque des choses les plus nécessaires à la vie, et ne peut 
nourrir qu’un petit nombre d’habitans, répara par son 
industrie, les disgraces de sa situation. Ses villes, ses ports 
devinrent autant de riches magasins, où un peuple nom- 
breux trouva une subsistance aisée et commode. D'une 
province qui naturellement ne devoit être habitée que par 
des pêcheurs, il sortit des flottes puissantes et des armées 
aguerries, qui forcèrent la monarchie d’Espagne à respec- 
ter leur liberté. La fortune des Anglais fut encore une 
nouvelle preuve du pouvoir du commerce ; leurs richesses 
les mirent en état de former les plus grandes entreprises, 
et l’ignorance et l’avarice de concert, ne manquèrent pas 
de profiter de ces exemples pour se confirmer dans leurs 
préjugés. En un mot, il n’y eut point de peuple qui, en 
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comparant sa situation depuis les progrès du commerce à 
celle qui l’avoit précédée, ne se trouvât plus heureux. Les 
princes enrichis par le produit de leurs douanes, levèrent 
des impositions plus fortes, où obtinrent de leurs sujets 
des subsides plus abondans. Les propriétaires des terres 
crurent être plus riches, parce que la masse de l'argent 
augmentoit; et le peuple se trouva dans une abondance 
qui lui fit aimer le travail. 

Sans doute qu’on seroit excusable de regarder les ri- 
chesses comme le ressort le plus actif de la politique, si 
l'espèce de bonheur que le commerce naissant apporte 
dans un état, n’étoit pas un bien passager et qui ne peut 
subsister. Je le demande pour m'instruire, qu’on me ré- 
ponde de bonne foi; à quoi nous ont servi ces masses 
d’or et d’argent qui nous sont venues d’Afrique et d'Amé- 
rique ? Dans l'instant du versement, on a été plus riche; 
mais a-t-on continué à l'être? non, sans doute. En possé- 
dant vingt marcs d’argent, au lieu d’un, ne nous sommes- 
nous pas, au contraire, appauvris, si les denrées que nos 
pères achetoient un marc, nous les payons aujourd’hui 
trente? Telle est la révolution que l'abondance d’argent 
a produite en Europe; les denrées n’ont point gardé leur 
ancienne proportion avec l'argent; et c’est un fait dont 
nos anciens registres ne permettent pas de douter. Nos 
neveux seront-ils plus riches que nous, lorsqu'un jour l’ar- 
gent, devenu encore plus abondant, sera avili au point que 
leur nourriture et leurs vêtemens leur coûteront cinq ou six 
fois plus qu’à nous ? 

Si les citoyens ne sont pas devenus plus riches par l’a- 
bondance d’or et d’argent que leur a procuré le commerce, 
la fortune des états n’est donc point augmentée; car cette 
fortune n’est autre chose que la contribution que chaque 
citoyen doit à l’état pour le payer de la protection qu'il 
en reçoit, et cette contribution ne peut être prise sur le 
nécessaire. Depuis que l’Europe a acquis de grandes ri- 
chesses, les puissances, j'en conviens, ont formé de plus 
grandes entreprises ; mais est-ce le fruit de leurs richesses 
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ou simplement des changemens qui se sont faits dans leur 
administration, leurs lois, leur police, leur discipline ? 
D'ailleurs, je ne crois pas que ces grandes entreprises aient 
rendu les états plus forts et plus florissans. L'Espagne en 
est une preuve, et je pourrois citer d’autres exemples. Je 
ne vois de tout côté que des états qui, trompés par une 
apparence de fortune, se sont ruinés au milieu de leurs 
richesses ; de-là, les dettes énormes dont sont accablés les 
peuples les plus commerçans. Le propre des richesses qu’on 
possède, c’est de rendre nécessaires de plus grandes ri- 
chesses qu’on ne possède pas. De-là, cette indigence per- 
pétuelle qui accompagne la possession de l’or et de l’ar- 
gent; de-là ces banques, ces monnoies de papier qu’on ne 
rencontre que chez les peuples les plus riches, et qui dé- 
montrent qu'ils s’appauvrissent à mesure qu’ils accumu- 
lent de plus grandes richesses. 


N'en soyons pas étonnés; le commerce est une espèce 
de monstre qui se détruit de ses propres mains. Je prie 
qu'on me permette de répéter ici ce que j'ai dit ailleurs 
(Remarques sur les entretiens de Phocion) en rapportant 
la pensée d’un écrivain qui a porté le génie le plus pro- 
fond et le plus lumineux dans l'étude du commerce. 


x 


Lorsqu'un état, dit Cantillont, est parvenu à acquérir 
de grandes richesses, soit qu'elles soient le fruit de ses 
mines, de son commerce ou des contributions qu'il exige 
des étrangers, il ne manque jamais de tomber promptement 
dans la pauvreté. L'histoire ancienne et moderne est pleine 
de ces révolutions; et voici de quelle manière Cantillon 
en développe l’ordre et la marche. 


Les personnes dit-il, que ces sommes d’or et d’argent 
ont enrichies directement, augmentent leurs dépenses à 
proportion de leurs gains; elles consument plus de den- 
rées et de marchandises; les agriculteurs et les artisans 
par conséquent plus employés, verront augmenter leur 


1. Cf. R. LEGRAND : Richard Cantillon, un mercaniiliste précurseur des 
Physiocrates, Paris, 1900. (N. R.) 
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fortune et voudront en jouir. Cette augmentation de con- 
sommation augmente le prix des denrées et des marchan- 
dises ; et dès-lors, les ouvriers ne peuvent plus se contenter 
de leurs anciens salaires. Tous les objets de consomma- 
tion devenant par-là encore plus chers, il y aura un profit 
considérable à tirer de l'étranger qui travaille à meilleur 
marché, les choses dont on a besoin. C’est alors que l’état 
commence à éprouver les inconvéniens de la pauvreté. Le 
peuple sent d'autant plus vivement sa misère, qu’il s’étoit 
déjà accoutumé à plus d’abondance. La terre est moins 
cultivée, parce que l’agriculteur vend moins cher ses den- 
rées ; et il faut que les artisans meurent de faim ou aillent 
gagner leur vie chez les étrangers, tandis que le luxe des 
riches y fait passer continuellement des sommes considé- 
rables. L'état appauvri, et qui ne peut plus lever les mé- 
mes subsides, ne peut cependant se résoudre ni à diminuer 
ses dépenses, ni à proportionner ses vues et ses entrepri- 
ses à sa fortune ; et l’orgueil que lui ont inspiré ses riches- 
ses, accélère sa chûte dans sa misère. 

‘IL sembleroit, ajoute Cantillon, que lorsqu'un état s’é- 
tend par le commerce et que l’abondance d'argent enchérit 
trop le prix des denrées et des manufactures, le prince ou 
le magistrat devroit retirer de l’argent, le garder pour des 
cas imprévus, et tâcher de retarder la circulation par toutes 
les voies, hors celles de la contrainte et de la mauvaise 
foi, afin de prévenir la trop grande cherté, et d'empêcher, 
les inconvéniens du luxe.” Mais comment seroit-il pos- 
sible que des princes ou des magistrats accoutumés à re- 
garder les richesses comme la source du bonheur et de la 
force, fussent effrayés de l'abondance d’argent qui se ré- 
pand dans un royaume ou une république? Cantillon le 
remarque ; “outre qu’il n’est pas aisé, dit-il, de s’aperce- 
voir du temps propre à une pareille opération, ni de savoir 
quand l'argent est devenu plus abondant qu'il ne doit l'être 
pour le bien et la conservation des avantages de l’état, 
les princes et les chefs des républiques qui ne s’embarras- 
sent guère de ces sortes de connoissances, ne s’attachent 
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qu’à se servir de la faculté qu’ils trouvent, par l’abondance 
des revenus de l’état, à étendre leur puissance et à insulter 
d’autres états sur les prétextes les plus frivoles. ”” Pour- 
quoi demander des miracles? Pourquoi voudroit-on que 
dans un pays où de trop grandes richesses rendent le ci- 
toyen avare, prodigue, voluptueux, paresseux, etc., les chefs 
de la nation restassent incorruptibles ? Bien loin d’arrêter 
les progrès du luxe, ils en donneront eux-mêmes l’exemple ; 
ils regarderont l’économie comme un vice politique; ils 
se feront de faux principes sur la circulation de l'argent, 
et croiront de bonne foi que les extravagantes dépenses des 
riches, sont nécessaires à la subsistance des pauvres. 


Si par hasard le gouvernement retiroit l’argent, en retar- 
doit la circulation par quelque voie sage et honnête et 
formoit un trésor, n'est-il pas évident que cet avantage ne 
seroit que passager ? Peut-on connoître le cœur humain 
et se persuader que ce trésor ne sera pas un écueil contre 
lequel échoueront bientôt les successeurs du prince ou du 
magistrat qui l’aura formé? Est-il vraisemblable qu'ils 
résistent aux charmes de la prodigalité? Résisteront-ils 
à l’avidité des flatteurs qui les entourent? Les passions 
emprunteront le langage de la raison. Elles représenteront 
sous les traits d’une avarice basse et ridicule, cette pru- 
dence éclairée qui auroit arraché à la circulation une 
abondance d’argent qui alloit la ruiner. A quoi sert, di- 
ront-elles, un argent mort et enterré qui ne circule pas? 
Autant vaut-il le laisser dans les mines du Pérou, que de 
le condamner à ne pas sortir de vos coffres. Il n’est point 
de cas imprévus pour une nation riche; les richesses pro- 
duisent les richesses; laissez passer dans les mains de 
votre peuple un argent qu’il vous rendra avec usure, quand 
vous en aurez besoin. Les portes du trésor seront infail- 
liblement ouvertes, et ce torrent d’argent débordé produira 
des maux d'autant plus funestes, que les fortunes et le luxe 
augmenteront plus subitement. Les besoins multipliés à 
l'excès hâteront la révolution que doit toujours produire 
la trop grande abondance d’argent; et après avoir eu 
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tous les vices du luxe, on aura tous ceux d’une pauvreté 
qui paroîtra intolérable. 

“Pour réparer, dit Cantillon, les malheurs causés par 
l'abondance de l’argent et relever l’état, il faut s’attacher 
à y faire rentrer annuellement et constamment une ba- 
lance réelle de commerce, faire fleurir par la navigation, 
les ouvrages et les manufactures qu’on est toujours en 
état d'envoyer chez les étrangers à un meilleur marché, 
lorsqu'on est tombé en décadence, et dans une rareté 
d'espèces. Les négocians commencent à faire les premières 
fortunes, et elles se répandront insensiblement sur les au- 
tres citoyens. Mais lorsque l'argent deviendra une seconde 
fois trop abondant dans l’état, la grande consommation 
et le luxe s‘y mettront, et il tombera une seconde fois en 
décadence. Voilà à peu près le cercle que pourra faire un 
état considérable qui a du fonds et des habitans indus- 
trieux; et un habile ministre est toujours en état de lui 
faire recommencer ce cercle. ” 

Je prie le lecteur de méditer profondément ce passage de 
Cantillon. N'’en faut-il pas conclure que les anciens rai- 
sonnoient mieux que nous, et que ce n’est qu’une politique 
fausse et erronnée, qui regardera comme le principe du 
bonheur de l’état, un moyen qui ne procure des richesses 
que pour amener à leur suite, la pauvreté? La vraie po- 
litique veut une félicité plus durable. Il est donc vrai qu’un 
état qui regarde les richesses et le commerce qui les pro- 
cure comme le nerf de la guerre et de la paix, est destiné 
à passer par d’éternelles révolutions, du luxe à la pauvreté, 
et de la pauvreté au luxe, c’est-à-dire, de se voir toujours 
réduit à une des extrémités qui annoncent la ruine d'un 
peuple. 

Il n’est pas facile à un ministre de faire recommencer 
ce cercle dans un état dont la fortune est en décadence. Il 
faudroit que la gouvernement vint au secours des citoyens, 
et diminuât la perception de ses droits pour favoriser le 
commerce ; mais le gouvernement ne le fera point. L’a- 
bondance passée l’a accoutumé à beaucoup de besoins, et 
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ces besoins écraseront la république. Je veux que par im- 
possible, elle ait des magistrats toujours assez attentifs, 
assez habiles et assez bien intentionnés pour faire recom- 
mencer ce cercle dont parle Cantillon. Qu'en résultera-t-il ? 
L'état sera dans un danger extrême, si dans le moment de 
pauvreté qui suivra des richesses trop abondantes, un de 
ses ennemis forme le projet de l’envahir. La politique de 
ce ministre habile qui fait recommencer le cercle, ne sert 
donc qu’à préparer une infortune à la république, et la 
mettre dans le cas d’être envahie et subjuguée par un de 
ses ennemis. Est-ce ainsi qu’on doit faire fleurir un état, et 
affermir sa prospérité ? 

On m'’objectera que si les richesses produisent le mal 
dont je les accuse, c’est un bien que le commerce d’un 
peuple s’affoiblisse, et que le ministre qui le néglige, mé- 
rite de justes éloges. Je conviens de ces deux vérités; mais 
prenez garde qu'il ne suffit pas de laisser décheoir le com- 
merce pour produire un bien. Remarquez que rien ne se- 
roit, ni plus ridicule, ni plus malheureux pour un peuple, 
que d’avoir les vices de la richesse dans la pauvreté. Si 
cet état qui néglige son commerce ne néglige pas ses 
mœurs; si à la place de son ancien amour pour l'argent, 
il met l’amour de la patrie et de la gloire; je demande si 
ses nouvelles vertus ne lui seront pas plus utiles que ses 
anciennes richesses. En bannissant l’avarice et le luxe, il 
se trouvera riche dans sa pauvreté, il sera heureux ; il sera 
mieux défendu par le courage de ses citoyens, qu’il ne le 
seroit par les richesses du commerce le plus florissant, et 
les bras des mercenaires qu’il armera. 


VIII 


Au lieu de faire un essai sur la nature du commerce, si 
Cantillon eût travaillé sur la nature même du gouverne- 
ment, je ne doute point que doué, comme il étoit, de l’es- 
prit le plus philosophique, et éclairé par de très grandes 
Connoissances sur la politique ancienne et moderne, il ne 
nous eût démontré que la prospérité d’un état ne résulte 
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que de son attention à se conformer aux vues de la na- 
ture; à considérer les besoins des hommes dans leur ordre 
naturel, et à entretenir entre les ressorts politiques, une 
telle proportion, une telle harmonie, qu’une branche de la 
société, en prenant tout l’accroissement dont elle est sus- 
ceptible, ne s’étende pas cependant aux dépens des autres. 
Après nos passions et nos vices, ce qui a tout gâté dans la 
société, c’est que les législateurs et les administrateurs qui 
avoient les intentions les plus vertueuses, n’ont presque ja- 
mais vu qu’un côté du corps politique. En allant au bien, 
ils sont arrivés au mal, mais il ne s’agit pas d'entreprendre 
ici une économie politique : je me borne à inviter les per- 
sonnes qui écrivent sur le commerce, et qui ne se lassent 
point d’inventer et de proposer des moyens pour le faire 
fleurir, d'examiner avant toutes choses et avec soin, si 
leurs admirables inventions ne nuiroient pas à quelque 
branche essentielle de la société. 


IX 


Le commerce intérieur mérite la principale attention du 
gouvernement, et pour l'ordinaire il est négligé. Pourquoi ? 
c'est qu’on pense que la fin principale du commerce est 
d'attirer dans un état l'or et l’argent des étrangers, et qu’on 
croit que le simple commerce entre les citoyens n’augmente 
point la somme de leurs richesses. Mais seroit-il difficile 
de prouver que le commerce intérieur sert d’aliment au 
commerce extérieur, et que dès que l’un languit, l’autre 
s’affoiblit nécessairement ? Une nation dont le commerce 
intérieur est gêné par des entraves, doit éprouver les in- 
convéniens de Ja pauvreté et de la misère au milieu de 
l'abondance qui devroit faire sa force et son bonheur. La 
nature lui prodiguera inutilement ses faveurs, les denrées 
périront, faute de consommation ; on craindra l'abondance 
presqu’autant que la disette; on travaillera moins pour 
vendre plus cher, et on vendra très-peu; en un mot, par 
quel prodige un peuple pauvre et exténué de misère, auroit- 
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il les fonds, le courage et l’émulation pour faire un grand 
commerce au dehors ? 

Le commerce a deux branches, l’agriculture et les manu- 
factures. On ne sauroiïit trop favoriser la première, parce 
que le nombre des hommes, à moins de quelque vice dans 
le gouvernement, se proportionne toujours à la quantité 
de subsistance que leur fournit un pays, et qu’il importe 
à un état d’avoir un grand nombre de citoyens, et non 
pas de vastes déserts. Je le répète, il ne peut jamais y avoir 
d’excès dans la faveur que le gouvernement accordera à 
cette portion précieuse de l’état. Les agriculteurs, accou- 
tumés au travail, à la vigilance, à l'exactitude et à l’éco- 
nome, ne seront jamais les inventeurs de la mollesse, de 
l’oisiveté, de la débauche et du luxe qui ont rendu mal- 
heureux, et enfin, perdu les peuples les plus puissans. 


Il n’en est pas de même à l'égard des manufactures. Les 
ouvriers qui y sont employés sont des hommes vils, amol- 
lis par les arts qu'ils cultivent; ils ont tous les vices des 
villes : ils exercent les fonctions que les sages républiques 
de l’antiquité laissoient à leurs esclaves, c’est-à-dire, à des 
hommes privés du droit de cité. Loin d'encourager le pro- 
grès des manufactures, et de favoriser une certaine élé- 
gance de travail à laquelle le luxe des citoyens et l’avarice 
des artisans, portent naturellement les arts, croyez qu'il 
est sage de leur laisser une certaine rusticité. Mais, me 
direz-vous, si les arts découragés ne fleurissent pas, 
l'étranger paiera-t-il un tribut à votre industrie ? Leur or ne 
viendra pas vous enrichir. J’en conviens, et cette objection 
ne me touche pas. J'ai pesé les inconvéniens et les avan- 
tages des richesses; j'ai vu qu'elles produisent tous les 
vices, et que les vices rendent les citoyens malheureux et 
finissent par perdre la république. (Voyez les entretiens de 
Phocion). Il faut ne pas vouloir associer des choses in- 
sociables par leur nature, le luxe et les bonnes mœurs. 
Que les ouvrages de vos manufactures soient donc solides 
et non pas beaux. Plus ils dureront, moins la consomma- 
tion pour chaque particulier en sera grande; l’état pourra 
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par conséquent entretenir un plus grand nombre d’hom- 
mes, et nourrir moins d'ouvriers, dont les bras ne font 
ni l’ornement, ni la sûreté, ni la force de la patrie. 

Si vous n'êtes pas effrayé de tous les maux qui marchent 
à la suite du luxe; si votre sublime politique croit avec 
l’auteur de la Fable des Abeilles, qu’il faut choyer nos 
vices et nous garder avec soin de nous en corriger ; rap- 
pelez-vous du moins de ce que vous a dit Cantillon; pour 
faire fleurir le commerce, n’en hâtez pas la ruine. Songez 
qu’en favorisant le luxe, ce luxe qui rendra la main-d’œu- 
vre plus chère et qui augmentera le prix des marchandises, 
nuira à votre commerce et le fera tomber. Soyez consé- 
quent ; convenez donc qu'à l’égard du commerce, il est 
des bornes que la politique ne doit jamais passer, et des 
profits pernicieux qu’elle ne doit jamais se permettre. 


X 


Il n’est pas possible d'établir des maximes générales au 
sujet du commerce extérieur. Ce qui pourroit convenir 
à une petite république qui ne possède qu’une terre ingrate 
et stérile, ne peut pas servir de règle à un état puissant, 
et dont les productions nourrissent ses habitans. Suppo- 
sons un état dont le territoire ne puisse suffire qu'aux 
besoins d’un petit nombre de citoyens incapables de dé- 
fendre leur indépendance contre des voisins puissans ; mais 
supposons encore que la douceur de son gouvernement 
y ait attiré une très-grande multitude d'étrangers : il est 
évident que la république ne peut leur donner de l'emploi 
et de la subsistance que par le secours du commerce exté- 
rieur ; il faut qu’elle gagne au-dehors de quoi nourrir ses 
nouveaux habitans. La balance du commerce penchera 
donc en sa faveur ; elle lui vaudra même des profits très- 
considérables, sans qu’il en réulte aucun inconvénient ; 
tandis que des gains beaucoup plus médiocres seroient un 
grand tort à un état riche de son propre fonds. 

La règle générale est que le commerce étranger devient 
pernicieux dès qu’il procure assez de richesses pour pro- 
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duire le luxe; mais l’application de cette règle varie non- 
seulement selon la richesse naturelle ou la pauvreté des 
états, relativement au nombre de leurs citoyens; mais 
même suivant la nature de la constitution à laquelle ils 
obéissent. Quelques formes de gouvernement s'opposent 
à la corruption que font naître les richesses, tandis que 
d’autres semblent, pour ainsi dire, la favoriser et l'encou- 
rager. Si un pays a des lois qui empêchent que le citoyen 
ne soit ou trop pauvre ou trop riche; si l’esprit d'économie 
et de modestie qui en résulte, veille à la sûreté publique, 
il peut posséder presqu’impunément des richesses qui fe- 
roient des ravages affreux dans un état où l'égalité natu- 
relle des hommes seroit moins respectée. Dans la première 
république, les citoyens contribueront sans effort, aux be- 
soins publics, et la société qui jouira de la fortune des par- 
ticuliers, tirera au moins quelqu’avantage de ses richesses : 
dans la seconde république, le luxe appauvrira les plus 
riches citoyens en multipliant leurs besoins, et l’état ne sera 
pas récompensé des efforts qu’il aura faits pour acquérir 
des richesses. 

J'ai dit qu’il n’étoit pas possible d'établir des maximes 
générales au sujet du commerce extérieur ; je me rétracte, 
en voici une que je crois très-certaine, et j’ai pour garans 
tous les anciens qui ont écrit sur la politique; le com- 
merce étranger n’est nécessaire dans aucun cas, il est tou- 
jours pernicieux. 

Si une petite république disoit à ces philosophes dont 
je viens de parler et qui sont nos maîtres, qu’elle est ef- 
frayée de sa foiblesse, que pour augmenter ses forces et 
les rendre respectables à ses voisins, elle veut augmenter 
le nombre de ses citoyens, et chercher dans le commerce 
le moyen de les faire subsister; vous n’y entendez rien, 
lui répondroient-ils. Si vous êtes foible, rendez-vous forte. 
en faisant de vos citoyens des soldats qui pensent qu'il est 
doux de mourir pour la patrie, et que leur courage et leur 
discipline rendent invincibles. Par-là, vous vous rendrez 
vous-même certainement redoutable à vos voisins, s'ils ne 
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vous menacent qu'avec des armées nombreuses, ramassées 
sans choix et tenues sans discipline. S'ils ont d’excellentes 
milices, croirez-vous leur imposer beaucoup avec des gens 
occupés des profits de leurs comptoirs, des facteurs de 
banque, des commis, des teneurs de livres, etc. Cette mul- 
titude vous fournira tout plus en murmurant, quelqu’argent 
avec lequel vous prendrez à loyer des mercenaires qui vous 
serviront mal. 

Le commerce étranger sera pernicieux pour la répu- 
blique, quand elle exportera plus de marchandises de ses 
manufactures que de denrées de ses campagnes, et la 
raison en est simple. Les produits de ce commerce se par- 
tageront entre un petit nombre d'hommes, ils introdui- 
roient brusquement le luxe dans les villes ; on inventera de 
nouvelles fabriques et plus recherchées, et bientôt l’état aura 
plus d’argent qu’il n’en doit avoir. En exportant les simples 
denrées de ses terres, les produits de ce commerce se par- 
tagent en quelque sorte en autant de partis qu’il y a de 
citoyens, et ne servent d’abord qu’à encourager les agri- 
culteurs. Ils auront leur commodité, sans avoir du luxe; 
et les terres de jour en jour mieux cultivées, deviendront 
plus fertiles. Les richesses apportées par ce commerce, 
seront longtemps dans l’état, avant que d'y produire les 
inconvéniens du luxe; car, à mesure que les terres se fé- 
conderont, les campagnes se peupleront ; et ces nouveaux 
citoyens qu'il faut doter et faire subsister, empêcheront 
que l’état ne se livre au luxe trop promptement. 


Cependant, si cette république d'agriculteurs parvenoit, 
comme l’ancienne Egypte, à acquérir par la vente de ses 
denrées, assez de richesses pour ne pouvoir s'opposer au 
luxe, elle subiroit enfin le même sort. On y verroit les 
campagnes dévastées par la misère, tandis que quelques 
villes offriroient le spectacle scandaleux de l’avarice, de la 
rapine, de la prodigalité et du luxe. Je conclus de ces ré- 
flexions, qui ne sont que des conséquences de la doctrine 
de Cantillon, sur les causes du progrès et de la décadence 
du commerce, que de certaines branches de commerce sont 
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pernicieuses par leur nature et ne doivent jamais être per- 
mises, et que les autres ont moins besoin d’être encou- 
ragées que retardées dans leurs progrès. 


XI 


Ce qui hâte les suites funestes d’un commerce trop lu- 
cratif, c’est quand le gouvernement par ignorance, par 
paresse, ou par injustice, néglige de faire circuler dans 
tous les membres de la nation, les profits de son industrie. 
Il n’y a dès lors entr'eux aucune proportion; les uns se 
dessèchent par la nourriture trop abondante que reçoivent 
les autres : de-là, le luxe et la pauvreté : L’art de la finance 
est encore bien grossier, quand il se borne à vouloir en- 
richir le fisc; il ne songe pas sans doute, qu'il foule le 
peuple, pour n’enrichir que quelques particuliers. Il est 
bien barbare, quand il dit qu’il n’importe pas à l’état que 
les richesses soient en telles ou telles mains, pourvu qu’elles 
ne passent pas chez les étrangers. Comment peut-il être 
indifférent à la république qu’une partie de ses citoyens 
ait les vices de la pauvreté, et l’autre les vices de la ri- 
chesse? Le gouvernement avide qui se conduit par ces 
principes, peut bien ne pas s’apercevoir qu'il ruine l’état ; 
mais par quel enchantement ne sent-il pas qu’il nuit aux 
intérêts de son avidité? Plus il y a d’égalité entre les for- 
tunes des citoyens, plus le fisc en peut retirer de secours ; 
les pauvres ne lui donneront rien, et il n’arrachera des 
riches que de foibles subsides. 

L'état est assez riche, quand il possède l'argent néces- 
saire pour la circulation intérieure ; et Cantillon a calculé 
que cette somme d’argent doit être à peu près égale en 
valeur au tiers des rentes annuelles des propriétaires des 
terres. Si cette somme ne suffit pas, c’est la faute du gou- 
vernement qui, par des opérations fautives, répand la 
terreur et arrête la circulation. C’est en réparant ses fautes 
qu'il doit rétablir le cours des espèces dans son ordre na- 
turel. C’est aggraver le mal que de vouloir y remédier en 
substituant à l’argent caché, des signes qui le représentent. 
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Faites entrer dans l’état de nouvelles sommes d'or et d’ar- 
gent, pour suffire à la circulation, et elles iront se perdre 
dans les trésors de quelques avares, jusqu’à ce que vous 
ayez rétabli la confiance. 

Je finis ces remarques peut-être déjà aussi longues qu’inu- 
tiles; l’avarice a donné à l’Europe des préjugés qu'il est 
trop difficile de détruire. Il me resteroit à faire quelques 
réflexions sur un état qui possède plus d’or et d'argent 
qu'il n’en a besoin, et à examiner par quelles voies il peut 
et doit réduire une fortune qui le perd ; mais qui voudroit 
m'entendre ? J’aurois le sort d'Horace, quand il conseilla 
aux Romains d’amasser leurs richesses, et de les aller 
jeter dans la mer Adriatique. 


OBSERVATIONS SUR L’HISTOIRE DE 
LA GRECE OÙ DES CAUSES DE 
LA PROSPERITE ET DES MALHEURS 


DES GRECS"' 
A Monsieur l'abbé de R*** 


Il y a déjà plusieurs années, mon cher abbé, que je vous 
ai offert la première ébauche de mon travail sur l'Histoire 
de l’ancienne Grèce ; mais je me suis aperçu depuis com- 
bien ce présent étoit peu digne de vous. Horace étoit un 
grand maître; et j'ai appris par mon expérience qu'il est 
dangereux de ne pas laisser mûrir pendant plusieurs an- 
nées ses écrits dans son porte-feuille : nonum premaitur 
in annum. Il est impossible de juger avec justice un ou- 
vrage qu'on vient de finir; il faut l'oublier; on le revoit 
de sang-froid et avec les nouvelles connoissances qu’on 
a acquises; notre amour-propre d'auteur ne nous dérobe 
plus nos erreurs et nos fautes; il nous les présente, au 
contraire, comme autant de preuves des progrès que nous 
avons faits. 

L'ouvrage que je vous adresse aujourd’hui n’est encore 


1. Genève 1766, Œuvres complètes, t. FEV. 
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qu’une suite de réflexions sur les mœurs, le gouverne- 
ment et la politique de la Grèce; j’y recherche les causes 
générales et particulières de sa prospérité et de ses mal- 
heurs. Il m'arrive souvent aujourd’hui de louer ce que j'ai 
blâmé dans mes premières observations, et de blâmer les 
mêmes choses que j'ai louées ; c’est qu'il y à eu un temps 
où je regardois de certaines maximes sur la grandeur, la 
puissance et la fortune des états, comme autant de vérités 
incontestables ; et qu'après quinze ans de méditations sur 
les mêmes objets, je suis parvenu à ne les voir que comme 
des erreurs que nos passions et l’habitude ont consacrées. 
Laissez-vos Grecs, m'a-t-on dit plusieurs fois, leur his- 
toire est usée. Qui ne connoît pas Lacédémone, Lycurgue, 
Athènes, Solon, Thèbes, Epaminondas, la ligue des 
Achéens et Aratus? On est las d’entendre parler de la 
bataille de Salamine et de la guerre du Péloponèse. Pou- 
vois-je, mon cher abbé, me rendre à ces conseils ? Quand 
on a mal réussi en traitant un beau sujet, est-il possible de 
ne pas recommencer son ouvrage ? J’aurois pu laisser mes 
Observations sur les Grecs, telles qu’elles étoient, s’il n’a- 
voit été question que de corriger des fautes d'écrivain: 
mais il falloit ne pas laisser subsister une doctrine dan- 
gereuse : des maximes fausses en politique intéressent 
trop le bonheur des hommes pour qu’un auteur ne doive 
pas se rétracter quand il parvient à connoître la vérité. 


Ce seroit un grand malheur, si on se lassoit d'étudier 
les Grecs et les Romains; l’histoire de ces deux peuples 
est une grande école de morale et de politique : on n’y 
voit pas seulement jusqu'où peuvent s'élever les vertus et 
les talens des hommes sous les lois d’un sage gouverne- 
ment, leurs fautes mêmes serviront éternellement de leçons 
aux hommes. Puissent les princes, en voyant les suites fu- 
nestes de l’ambition de Sparte et d’Athènes, et des divi- 
sions des Grecs, connoître et aimer les devoirs de la so- 
ciété ! Je sais que la plupart des faits intéressans de ces 
deux nations sont connus de tout le monde, et qu’on fa- 
tiguera son lecteur, quand on les racontera après les his- 
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toriens anciens : mais fera-t-on un ouvrage désagréable 
et inutile aux personnes qui aiment à penser, quand on 
cherchera à développer les causes de ces grands évène- 
mens ? Cette matière est inépuisable et sera toujours nou- 
velle. Je ne vous présente, mon cher abbé, qu’un foible 
essai, et je ne doute point que des écrivains plus habiles 
que moi ne trouvent encore dans l’histoire de la Grèce une 
abondante moisson de réflexions nouvelles, et également 
utiles à la morale et à la politique. 

En vous donnant une marque publique des sentimens 
d'estime et de tendresse que j'ai pour vous, pourquoi ne 
voulez-vous pas, mon cher abbé, que j'aie le plaisir de 
parler des bonnes qualités de mon ami? Il faut me taire, 
puisque vous le désirez, et je sacrifie à votre délicatesse 
tous les éloges que vous méritez. Si l’ouvrage nouveau que 
j'ai fait sur les Grecs est digne de l'attention du public, 
je serai d'autant plus charmé d’avoir corrigé mes fautes, 
que rien ne peut être plus agréable pour moi que de pen- 
ser que ce monument que j'élève à notre amitié, étant lié 
à un ouvrage digne de vivre, perpétuera le souvenir des 
sentimens inviolables qui nous unissent. 
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dre et sous ses successeurs. De l’origine, des mœurs et 
des lois de la ligue des Achéens. Les affaires des Romains 
commencent à être mêlées à celles des Grecs; la Grèce 
devient une province Romaine. 


À LA RECHERCHE DU MEILLEUR GOUVERNEMENT 
POSSIBLE : LA CONSTITUTION GRECQUE 
Livre premier 

L'histoire nous représente les premiers Grecs, comme 
des hommes errans de contrées en contrées. Ils ne cuilti- 
voient point la terre, ils n’avoient aucune demeure fixe, et, 
n'étant liés par aucun commerce, aucune police, aucune 
loi, ne marchoient qu’armés, et ne connoissoient d’autre 
droit que celui de la force : tels ont été tous les peuples 
à leur naissance, tels sont encore les sauvages d'Amérique, 
que la fréquentation des Européens n'a pas civilisés. 
Quelques maux que se fissent les différentes hordes des 
Grecs, ils n’étoient pas cependant eux-mêmes leurs plus 
grands ennemis ; les habitans des îles voisines, encore plus 
barbares, faisoient, s’il faut en croire les historiens, des 
descentes fréquentes sur les côtes de la Grèce; souvent la 
passion de piller, ou plutôt de faire le dégât, les portoit 
jusques dans l’intérieur du pays, et ils croyoient par leurs 
ravages, y laisser des monumens honorables de leur va- 
leur. 

Quelques écrivains ont voulu remonter au-delà de ces 
siècles de barbarie, et Dicéarque, qui selon Porphyre, est 
de tous les philosophes celui qui a peint les premières 
mœurs des Grecs avec le plus de fidélité, en fait des sa- 
ges qui menoient une vie tranquille et innocente, tandis que 
la terre, attentive à leurs besoins, prodiguoit ses fruits sans 
culture. Cet âge d’or, qui n’auroit jamais dû être qu’une 
rêverie des poëtes, étoit un dogme de l’ancienne philoso- 
phie. Platon établit l'empire de la justice et du bonheur 
chez les premiers hommes; mais on sait aujourd’hui ce 
qu’il faut penser de ces lits de verdure, de ces concerts, 
de ce doux loisir qui faisoit le charme d’une société où 
les passions étoient inconnues. 
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Depuis que Minos, prince assez recommandable par sa 
justice, pour que la fable en ait fait le juge des enfers, avoit 
appris aux Crétois à être heureux en obéissant à des lois 
dont toute l'antiquité a admiré la sagesse; la Crète énor- 
gueillie n'avoit pu se défendre de mépriser ses voisins, et 
le sentiment de sa supériorité lui avoit inspiré l’envie de 
les asservir. Le petit-fils de ce prince, nommé aussi Minos, 
mit à profit l’ambition naissante de ses sujets pour étendre 
son empire; il construisit des barques, exerça les Crétois 
au pilotage et à la discipline militaire, conquit les îles 
voisines de son royaume, et fit respecter ses lois en y éta- 
blissant des colonies. Intéressé à entretenir la communi- 
cation libre entre les parties séparées de ses états, il pur- 
gea la mer des pirates qui l’infestoient ; et en affermissant 
sa domination, devint, sans le savoir, le bienfaiteur des 
Grecs, dont les côtes ne furent pas insultées. Ce peuple, 
délivré d’une partie de ses maux, n'eut plus à craindre 
que sa propre férocité, et la jouissance d’un premier bien 
lui donna le désir de laccroître. 

L’Attique, pays ingrat et stérile, fut moins exposée que 
les autres provinces de la Grèce aux incursions de ses en- 
nemis; les familles qui s'y réfugièrent ne subsistoient 
qu'avec peine des productions naturelles de la terre; mais 
leur pauvreté, dit Thucydide, leur valut un repos favora- 
ble aux progrès de la société; leur industrie fut aiguisée, 
et elles renoncèrent les premières à la vie errante. Leur 
exemple instruisit de proche en proche le reste de la Grèce ; 
et à mesure que les peuples cultivateurs se multiplièrent et 
formèrent des espèces de républiques capables de défendre 
leurs cabanes et leurs moissons, le pillage devint un exer- 
cice plus difficile et plus dangereux. Les brigands, trompés 
dans leurs espérances, comptèrent moins sur leurs forces ; 
ils ne rapportèrent souvent aucun butin de leurs courses ; 
et la nécessité les obligea enfin de pourvoir à leur sub- 
sistance en cultivant la terre : ils s’attachèrent aux con- 
trées qu'ils défrichoient, et tous les Grecs eurent des de- 
meures et des possessions fixes. 
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Je passe rapidement sur des siècles, où la Grèce encore 
plongée dans la plus profonde ignorance des devoirs de 
l'humanité, possédoit cependant ces héros et ces demi- 
dieux, si célèbres dans ses traditions fabuleuses. L'homme 
le plus digne de la reconnoissance et de l'hommage des 
Grecs, ce fut celui qui leur apprit qu’ils avoient une origine 
commune. Cette doctrine apprivoisa les esprits; les ha- 
meaux, qui formoient autant de sociétés indépendantes en 
ennemies les unes des autres, cessèrent de se haïr, et com- 
mencèrent à contracter des alliances. Des bienfaits mutuels 
leur persuadèrent qu'ils ne formoient qu’un même peuple : 
et l’on vit bientôt que la Grèce entière, se croyant offen- 
sée par l’injure que Pâris fit à Ménélas, se ligua pour en 
tirer vengeance. Les esprits, à cette époque, avoient déjà 
fait des progrès considérables ; et quoique les héros d'Ho- 
mère conservassent encore des mœurs barbares, les Grecs 
cultivoient déjà des arts qui demandent du génie. 


Au retour de l'expédition de Troyes, on auroit dit que 
les dieux protecteurs du royaume et de la famille de Priam, 
en vouloient venger les malheurs en ruinant la Grèce. Elle 
éprouva en effet différentes révolutions capables d’étouf- 
fer les principes grossiers du gouvernement, de morale, 
d'ordre et de subordination qu'elle avoit adoptés, et que 
la paix seule pouvoit perfectionner. La discorde arma tous 
les Grecs les uns contre les autres ; la guerre fit périr plu- 
sieurs peuples, ou les força d'abandonner les contrées 
qu'ils commençoient à nommer leur patrie. C'est ainsi 
que les Béotiens, chassés d’Arme par les Thessaliens, s’éta- 
blirent dans la Calmeïde, à laquelle ils donnèrent leur 
nom. Le Péloponèse changea de face par le rappel des 
Héraclides ; les peuples de cette province, vaincus ou 
effrayés, abandonnèrent leur pays; et ces hommes, qui 
n’avoient pu défendre leurs possessions, furent assez forts ou 
assez braves pour en conquérir de nouvelles. La Grèce, 
incapable en quelque sorte de suffire à ses habitans, se 
trouva encore pleine de peuples exilés et errans qui cher- 
choient une retraite, et qui, ne pouvant subsister que par 
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le pillage, avoient repris les anciennes mœurs de leurs 
pères. Les vaincus furent souvent détruits; des victoires, 
toujours achetées par beaucoup de sang, affoiblirent les 
vainqueurs mêmes, et les peuples épuisés, reprirent enfin 
des demeures fixes : mais le souvenir des injures et des 
maux qu'ils s’étoient faits, multiplièrent entre eux les causes 
de haine et de divisions, et deux bourgades ne furent 
point voisines sans être ennemies. 

Heureusement pour les Grecs, que ne faisant encore 
la guerre que par brutalité et par emportement, aucune 
vue d’ambition ne leur mettoit les armes à la main; s'ils 
avoient voulu faire des conquêtes les uns sur les autres, 
leurs querelles se seroient perpétuées. La haine et la ven- 
geance, plus promptes et moins réfléchies que l'ambition, 
sont moins durables dans le coeur humain, et la plupart 
des villes, lassées de leurs divisions qui diminuoient leur 
fortune au lieu de l’accroître, renouvellèrent leurs ancien- 
nes alliances. On cultiva ses héritages avec moins de trou- 
ble, une tranquälité passagère fit connoître le prix d’une 
paix durable: on étudia les moyens de Faffermir: l’inté- 
rêt apprit aux différens peuples à être moins injustes ; et 
pendant qu'il s’établissoit entr’eux des fêtes, des solennités, 
des sacrifices communs et un droit des gens, les lois se 
perfectionnoient dans chaque ville; et les Grecs, plus ins- 
truits de leurs devoirs, se préparoient insensiblement à 
former des sociétés plus régulières. 


La Grèce n'avoit connu jusqu'alors qu’un gouverne- 
ment militaire; c’est-à-dire, que le capitaine d'une répu- 
blique en étoit le magistrat, parce que tous les Grecs 
n'étoient que soldats; mais commençant avec la paix à 
devenir citoyens, ils eurent de nouveaux besoins, ils crai- 
gnirent de nouveaux dangers, et il fallut substituer de 
nouvelles lois aux anciennes qui ne suffisoient plus. Les 
capitaines qui, sous le nom de rois, avoient joui d’un pou- 
voir continuel et très-étendu pendant les temps de guerre 
et de trouble, le virent diminuer pendant la paix, et leurs 
fonctions cessèrent en quelque sorte. Ils voulurent sans 
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doute réparer la perte qu'ils faisoient, et retrouver dans 
les citoyens l’obéissance à laquelle ils avoient accoutumé 
les soldats; mais les peuples de leur côté apprenant à sen- 
tir le prix de la liberté civile, par l’abus même que les chefs 
faisoient déjà de leur autorité, craignirent d’être esclaves 
dans les villes où les lois ne seroient pas supérieures au 
magistrat. Plus l’inquiétude dont les esprits étoient agités 
annonçoit une révolution prochaine, plus les rois faisoient 
des efforts pour retenir le pouvoir prêt à s'échapper de 
leurs mains; mais la rusticité de leurs mœurs ne leur 
ayant pas permis de se façonner aux secrets de la dissi- 
mulation et de la tyrannie, leur ambition souleva des hom- 
mes pauvres, courageux, et dont la fierté n'étoit point 
émoussée par cette foule de besoins inutiles et de passions 
timides qui asservirent leurs descendans. 


À peine quelques villes eurent-elles secoué le joug de 
leurs capitaines, que toute la Grèce voulut être libre. Un 
peuple ne se contenta pas de se gouverner par ses lois, 
soit qu’il crût sa liberté intéressée à ne pas souffrir chez ses 
voisins l'exemple contagieux de la tyrannie; soit, comme 
il est plus vraisemblable, qu’il ne suivit que cette sorte 
d'enthousiasme auquel on s’abandonne dans la première 
chaleur d’une révolution, il offrit ses secours à quiconque 
voulut se défaire de ses rois. L’amour de l'indépendance 
devint dès-lors le caractère distinctif des Grecs; le nom 
même de la royauté leur fut odieux ; et une ville opprimée 
par un tyran, auroit, en quelque sorte, été un affront pour 
toute la Grèce. 

Sans cette révolution, qui fit prendre aux Grecs un génie 
tout nouveau, il est vraisemblable qu’ils auroient eu le sort 
de tous ces peuples obscurs, dont nous ignorons l’histoire 
et même le nom. Quelque roi d’Argos, de Micène, de Co- 
rinthe, de Thèbes ou de quelqu’autre ville, auroit subjugué 
ses voisins, et affermi son autorité sur ses sujets. La Grèce, 
despotiquement gouvernée, n’auroit produit, ni les lois, 
ni les talens, ni les vertus que la liberté et l’émulation 
y firent naître; rampant dans sa foiblesse, ou ignorant 
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l’art de se servir de ses forces, elle auroït langui dans la 
servitude, et attendu avec nonchalance qu’un étranger en 
fit une province de son empire. 

Les services mutuels que les Grecs se rendirent, dans 
le cours de ces révolutions, achevèrent d’amortir les haines 
qui avoient divisé leurs républiques ; et dès qu’ils cessoient 
de se haïr, leur foiblesse et leur amour de la patrie, les in- 
vitoient de concert à s’unir par une alliance générale, com- 
me les peuples de plusieurs de leurs provinces, étoient 
déjà unis par des alliances particulières. Sans parler des 
villes qui envoyoient des députés aux jeux d’Olimpie, de 
Corinthe et de Némée, pour offrir les mêmes sacrifices 
aux mêmes divinités, et resserrer les nœuds de leur ami- 
tié; on étoit témoin depuis long-temps du bonheur des 
différens peuples qu’Amphictyon, troisième roi d’Athènes, 
avoit unis par une confédération étroite. Leurs députés se 
rendoient tous les ans à Delphes et aux Thermopyles pour 
y délibérer sur leurs affaires générales et particulières ; et 
ces alliés, fidèles au serment par lequel ils s’engageoient de 
ne jamais se faire aucun tort, d’embrasser au contraire 
leur défense, et de venger de concert les injures faites au 
temple de Delphes, voyoient prospérer de jour en jour 
leurs affaires domestiques, et étoient craints, aimés et res- 
pectés au-dehors. Les nouvelles républiques demandèrent 
à l’envi à s'associer à cette ligue pour jouir de sa protec- 
tion, et les assemblées amphictyoniques devinrent, si je 
puis parler ainsi, les états-généraux de la Grèce, cent vil- 
les libres et indépendantes ne formèrent enfin qu’une 
même république fédérative, et dont le corps Helvétique 
nous retrace aujourd’hui une image assez ressemblante. 


Quelqu’avantage que les Grecs retirassent de leur con- 
fédération, quelque bien qu'ils s’en promissent pour l’ave- 
nir, il s’en falloit cependant beaucoup que leur nouveau 
gouvernement pût suffire à tous leurs besoins, et écarter 
tous les dangers que devoit craindre une politique pré- 
voyante et éclairée. Si le conseil des amphictyons commu- 
niqua une partie de sa sagesse, de sa justice et de son dé- 
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sintéressement à ses nouveaux associés, il prit sans doute 
à son tour quelques-uns de leurs vices. Borné à l'exercice 
d’une simple médiation, n'ayant ni le droit de dicter des 
lois générales à la Grèce, ni les forces nécessaires pour 
faire obéir à ses décrets, il avoit pu autrefois tenir étroi- 
tement unies quelques villes égales en réputation, qui ai- 
moient la paix, et qui avoient le même gouvernement, les 
mêmes craintes et les mêmes ennemis; mais il ne devoit 
plus avoir le même succès, dès qu’on eut ouvert l'entrée 
aux ministres d’une foule de républiques inégales en for- 
ces, et qui se gouvernoient par des principes opposés. Il 
y a mille institutions politiques, dont on perd tout le fruit 
dès qu’on veut les étendre au-delà de certaines bornes : 
n'est-il pas vraisemblable que si les provinces voisines de 
la Suisse se cantonnoient, l'alliance helvétique en seroit 
affoiblie ? 

Si les Grecs continuèrent à cultiver la paix, ou du moins 
s’il ne s’éleva entre eux que des querelles passagères et 
peu importantes, ce ne fut pas l’ouvrage seul du gouverne- 
ment amphictyonique. L’ancienne habitude qu'ils avoient 
contractée d’envoyer des colonies au-dehors, et leurs dis- 
sentions domestiques depuis l'établissement de la liberté 
sur les ruines de la monarchie, y contribuèrent également ; 
et toutes ces causes à la fois concoururent à entretenir 
Funion. 

Pausanias rapporte que le plus jeune des fils de Lycaon, 
Oénotrus, prince audacieux, entreprenant, et plein de cette 
espérance qui fait les héros, ayant obtenu de Nyctimus 
son frère, des vaisseaux et des soldats, imagina, le pre- 
mier d’entre les Grecs, d'aller jeter les fondemens d’un 
nouvel état dans une terre étrangère. Les vents le portè- 
rent en Italie, et il y régna avec gloire. Le succès de ces 
aventuriers fut admiré; leur fortune fit naître une ému- 
lation générale; et tout ce que la Grèce eut de citoyens 
inquiets et ambitieux, qui auroient communiqué leur in- 
quiétude et leur ambition à leur patrie, ne songea, après 
même que la royauté eut été détruite, qu’à former des 
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colonies que leur éloignement, de nouveaux intérêts et 
l'esprit d'indépendance qu’elles avoient apporté de leur 
première patrie, rendoient bientôt étrangères à leurs mé- 
tropoles. Tandis que les Grecs peuploient à l’envi l'Italie 
et les côtes d'Afrique et d’Asie, leurs villes, qui n'étoient 
jamais surchargées de citoyens, ne sentoient point la né- 
cessité d'acquérir de nouveaux domaines pour fournir à 
leur subsistances ; et cette foiblesse, qui les rendoit inca- 
pables de faire de longues guerres, ne leur permettoit pas 
de s’accoutumer insensiblement à l’ambition, et de porter 
dans leurs entreprises cette constance opiniâtre, sans la- 
quelle un peuple n’est jamais ambitieux et conquérant. 
Chaque ville, nouvellement associée au conseil amphic- 
tyonique, étoit d’ailleurs trop occupée de son administra- 
tion intérieure pour songer à inquiéter ses voisins. Le ha- 
sard seul avoit décidé du gouvernement, quand elles s’af- 
franchirent de la tyrannie de leurs capitaines ; et les lois 
s’étoient faites à la hâte, sans règle et sans principe. Cha- 
cun avoit tâché de profiter de la révolution pour s'emparer 
de l'autorité; et quand le calme commença à se rétablir 
dans les esprits, tout le monde fut mécontent en exami- 
nant sa situation. Il s’élevoit de tout côté des querelles entre 
les nobles et le peuple, les riches et les pauvres, les ma- 
gistrats et les citoyens; il n’étoit continuellement question 
que de régler leurs droits et leur fortune. Des prétentions 
opposées, des plaintes, des craintes ou des espérances tou- 
jours nouvelles empêchoient que les républiques ne pris- 
sent une forme stable ; à peine avoit-on fait une loi, qu'on 
sentoit la nécessité de la révoquer ou de la modifier ; les 
nouvelles lois avoient bientôt le même sort que celles 
qu’elles avoient détruites; et à la faveur de ces troubles, 
dont toutes les villes étoient agitées, les amphictyons 
réussissoient sans peine à entretenir la paix entr’elles. 


Cependant il étoit impossible que, de ce grand nombre 
de républiques, il n’y en eût enfin quelqu’une qui ne par- 
vint à prendre une forme sage et fixe de gouvernement ; 
et ne devoit-on pas craindre qu’elle n’abusât de la régu- 
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larité de ses lois, de ses forces et des désordres des autres 
peuples, pour avoir de l’ambition ? Quel auroit été alors 
le pouvoir du conseil amphictyonique; puisqu'il ne put 
prévenir les funestes effets de la rivalité d'Athènes et de 
Lacédémone, dans un temps que la république fédérative 
des Grecs paroissoit solidement affermie par une habitude 
de plusieurs siècles ? Il pouvoit encore arriver que le parti 
qui dominoit dans une ville se fît un système de distraire 
le peuple de ses intérêts domestiques, en l'occupant par 
des entreprises au-dehors : ce fut le sort des Romains, 
qui inquiétèrent leurs voisins par des guerres continuelles, 
pour avoir la paix chez eux. 

D'ailleurs, si la Grèce étoit attaquée par une puissance 
étrangère, n'est-il pas vraisemblable, qu'en voulant réunir 
pour la défense commune, des peuples libres, indépendans 
et jaloux de leur dignité, jamais les amphictyons n’auroient 
réussi à les plier à une certaine subordination, sans laquelle 
les Grecs n’auroient cependant opposé à leurs ennemis 
que la moitié de leurs forces, ou des soldats divisés ? Dans 
la crainte de se donner un maître, aucune république n’au- 
roit voulu reconnoître un chef; toutes auroient aspiré au 
commandement ; aucune n’auroit consenti à obéir ; et faute 
d’un ressort principal qui les unît, qui réglât leur conduite, et 
tout-à-tour en rallentit ou en précipitât les mouvemens, 
elles seroient devenues la proie des étrangers. 


Ce qui manquoit aux Grecs, ce fut Lycurgue qui le leur 
procura ; et le gouvernement qu'il établit à Sparte, le ren- 
dit en quelque sorte le législateur de la Grèce entière. 
Quand cet homme célèbre se vit à la tête des affaires de sa 
patrie, depuis la mort de Polydecte son frère jusqu’à la 
naissance de Charilaüs son neveu, Lacédémone n'étoit pas 
dans une situation moins fâcheuse que les autres républi- 
ques de la Grèce. Les deux rois, qu’elle n’avoit pas dé- 
truits, parce que leur autorité partagée les avoit rendus 
moins entreprenans que les autres princes, prétendoient 
être les tyrans des lois; et leurs sujets, confondant la li- 
berté avec la licence, ne vouloient reconnoître aucune au- 
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torité. Chaque faction s’emparoit tour-à-tour de la puis- 
sance souveraine, et le gouvernement, toujours abandonné 


à la tyrannie ou à l'anarchie, passoit tour-à-tour avec 
violence d’un excès à l’autre. 


Ce ne fut qu'à son retour de Crète et d'Egypte, pays 
alors les plus célèbres dans le monde, et dont Lycurgue 
étoit allé étudier les mœurs et les lois, qu’il médita la ré- 
forme des Spartiates. II ne pensa point comme les autres 
législateurs qui parurent après lui dans la Grèce, et, qui 
ne cherchant par des ménagemens timides qu’à contenter 
à la fois tous les citoyens, ne satisfirent personne, lais- 
sèrent subsister le germe de toutes les divisions, ou ne cor- 
rigèrent un abus, que pour en favoriser un autre. La poli- 
tique doit, sans doute consulter la disposition des esprits, 
et ne pas offenser les mœurs publiques, quand elles donne 
des lois à un grand état; parce que le génie de la nation 
y est nécessairement plus fort que le législateur : mais 
lorsqu'il ne s’agit que d’une poignée de citoyens, qui ne 
compose, pour ainsi dire, qu’une famille dans les murs 
d’une même ville, elle n’a pas besoin de la même con- 
descendance. Lycurgue opposa son génie à celui des Spar- 
tiates, et osa former le projet hardi d’en faire un peuple 
nouveau. Il ne crut pas impossible de les intéresser tous, 
par l’espérance ou par la crainte, à la révolution qu’il mé- 
ditoit. Il trouva quelques amis dignes de se rendre avec 
leurs armes dans la place publique où il devoit publier 
ses lois; et, sans autre droit que celui que donnent 
l'amour du bien et le salut de la patrie, il contraignit les 
Lacédémoniens à devenir sages et heureux. 

Lycurgue laissa subsister la double royauté en usage 
à Lacédémone, et dont deux branches de la famille d'Her- 
cule étoient en possession. En même temps qu'il donnoit 
à ces princes, comme généraux, un pouvoir absolu à la tête 
des armées, il les réduisit, comme magistrats, à n'être 
avec le sénat que les instrumens ou les ministres des lois. 
Ce fut au corps même de la nation que ce législateur remit 
l'autorité souveraine, c’est-à-dire, le droit de faire des lois, 
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d’ordonner la paix et la guerre, et de créer les magistrats 
auxquels elle devait obéir. Mais afin que le peuple fût 
plus tranquille sur sa situation, et que, sous prétexte de 
conserver sa liberté, il ne se livrât point à une défiance in- 
quiète et orageuse, Lycurgue établit en sa faveur cinq 
éphores ou inspecteurs; ils étoient spécialement chargés 
d'empêcher que les rois et les sénateurs, en abusant du 
pouvoir exécutif, ne parvinssent à se mettre au-dessus des 
lois ou à les violer ; leur magistrature étoit annuelle, pour 
qu'ils fussent en même temps plus attentifs à leurs de- 
voirs, et moins entreprenans ; et ils entretenoient ainsi la 
république dans cette sécurité qui ne donne à tous les 
citoyens qu’un même intérêt. 

Le sénat, composé de vingt-huit citoyens choisis par le 
peuple, et qui devoient avoir soixante ans accomplis, 
exerçoit les magistratures civiles, servoit de conseil aux deux 
rois, à qui il n’étoit permis de rien entreprendre sans son 
consentement ; et portoit seul aux assemblées publiques 
les matières sur lesquelles le peuple devoit délibérer et 
résoudre. 

La république de Lycurgue, ainsi que Polybe l'a dit 
depuis de la république romaine, réunissant tous les avan- 
tages dont l’aristocratie, la royauté et la démocratie ne 
peuvent jamais posséder qu'une foible partie, quand elles 
ne se confondent pas pour ne former qu'un seul gouverne- 
ment, n'eut aucun des vices qui leur sont naturels. La 
souveraineté dont le peuple jouissoit le portoit sans ef- 
fort à tout ce que l'amour de la liberté et de la patrie peut 
produire de grand et de magnanime dans un état pu- 
rement populaire. Mais, par une suite de l'équilibre établi 
entre les différens pouvoirs, dès que la partie démocratique 
du gouvernement vouloit abuser de son autorité, elle se 
trouvoit sans force, et contrainte par la puissance des 
magistrats. Aussi ne vit-on point dans Lacédémone ces 
caprices, ces emportemens, ces terreurs paniques, ces vio- 
lences qui déshonoroient la plupart des républiques de la 
Grèce. Par une suite de ce même équilibre des pouvoirs, 
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les magistrats à leur tour tout-puissans, quand la loi mar- 
choit devant eux, se trouvoient sous la main impérieuse 
du peuple dès qu’ils s’écartoient de la règle. Tous les ordres 
de l'état s’aidoient, s’éclairoient, se perfectionnoient mu- 
tuellement par la censure qu’ils exerçoient les uns sur les 
autres. Les grands abus étoient impossibles, parce qu'on 
avoit prévu les plus petits. Le sénat, qui devoit à la vi- 
gilance des éphores sa modération et sa sagesse dans l’exer- 
cice de la puissance exécutrice, rendoit à son tour la multi- 
tude capable de discuter et de connoître ses vrais intérêts, de 
se fixer à des principes, et de conserver le même esprit. Les 
rois n’avoient aucun pouvoir s'ils n’étoient pas les organes 
du sénat, et donnoient cependant aux armées cette action 
prompte et diligente, qui est l’âme des opérations et des 
succès militaires, mais presque toujours inconnue chez les 
peuples libres. 


Quelque sage que fût ce systême, dont Lycurgue avoit 
pris la première idée chez les Crétois, il n’en espéra rien 
si les anciennes mœurs subsistoient. Quel eût été en effet 
le fruit de l’ordre qu’il avoit établi pour rendre les lois 
seules puissantes et seules souveraines, si les richesses et 
le luxe, toujours liés ensemble, et toujours suivis de la 
dépravation des mœurs, de l'inégalité des citoyens, et par 
conséquent de la tyrannie et de la servitude, eussent en- 
core appris aux Spartiates à mépriser ou à éluder leurs 
nouvelles lois ? Le peuple, avili par la misère, auroit bien- 
tôt été incapable de conserver sa dignité; il eût vendu 
ses suffrages, ses droits et sa liberté au plus offrant. Le 
sénat, dont les places n’étoient destinées qu’à honorer les 
hommes les plus vertueux, n’auroit été ouvert qu'aux plus 
riches. On auroit acheté les magistratures pour satisfaire 
sa vanité, ou pour faire un trafic honteux de son pouvoir. 
Les rois, en favorisant la corruption, pour ne trouver que 
des esclaves soumis à leurs caprices, auroient sacrifié im- 
punément la patrie à leurs intérêts particuliers. C’est en 
Egypte que Lycurgue s’instruisit du pouvoir des mœurs 
dans la société; et c’est pour n'avoir pas connu, comme 
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ce législateur, l’action réciproque des lois sur les mœurs, 
et des mœurs sur les lois, que plusieurs peuples n'ont 
tiré qu’un médiocre avantage des soins qu’ils ont pris de 
balancer différens pouvoirs dans l’état, et de les tenir en 
équilibre. 

Pour rendre les citoyens dignes d'être véritablement li- 
bres, Lycurgue établit une parfaite égalité dans leur for- 
tune; mais il ne se borna point à faire un nouveau par- 
tage des terres. La nature ne donnant pas sans doute à 
tous les Lacédémoniens les mêmes passions, ni la même 
industrie à faire valoir leurs héritages, il craignit que 
l’avarice n’accumulât bientôt les possessions; et pour que 
Sparte ne jouît pas d’une réforme passagère, il descendit, 
pour ainsi dire, jusque dans le cœur des citoyens, et 
y étouffa le germe de l’amour des richesses. 

Lycurgue proscrivit l’usage de l'or et de l'argent, et 
donna cours à une monnoie de fer. Il établit des repas 
publics, où chaque citoyen fut contraint de donner un 
exemple continuel de tempérance et d’austérité. Il voulut 
que les meubles des Spartiates ne fussent travaillés qu'a- 
vec la coignée et la scie; il borna, en un mot, tous leurs 
besoins à ceux que la nature exige indispensablement. 
Dès-lors les arts qui servent au luxe abandonnèrent la 
Laconie; les richesses devenues inutiles parurent mépri- 
sables, et Sparte devint une forteresse inaccessible à la 
corruption. Les enfans, formés par une éducation publique, 
se faisoient en naissant une habitude de la vertu de leurs 
pères. Les femmes que les lois ont toujours dégradées en 
ménageant trop leur foiblesse, et par qui le relâchement 
des mœurs s’est introduit dans presque tous les états, 
étoient faites à Sparte pour animer et soutenir la vertu 
des hommes. Les exercices les plus violents, en leur don- 
nant un tempérament fort et robuste, les élevoient au- 
dessus de leur sexe, et préparoient leur ame à la patience, 
au courage et à la fermeté des héros. 

L’amour de la pauvreté devoit rendre les Spartiates in- 
différens sur les dépouilles et les tributs des vaincus; ne 
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vivant que du produit de leurs terres, ne possédant qu’une 
monnoie inconnue hors de chez eux, et n'ayant aucuns 
fonds de réserve, il leur étoit impossible de porter la guerre 
loin de leur territoire. La loi qui leur défendoit de donner 
le droit de citoyens à des étrangers, les empêchoit de ré- 
parer les pertes que leur causoit la victoire même; tout 
les invitoit donc à regarder la paix comme le bien le plus 
précieux pour les hommes. Lycurgue cependant ne s'en 
reposa point sur des motifs si propres à retenir sa patrie 
dans les bornes de la justice et de la modération. Il con- 
noissoit trop bien le cœur humain et ce qui fait la pros- 
périté constante des états, pour ne pas se défier des pres- 
tiges séducteurs de l'ambition, passion toujours féconde 
en espérances et en promesses, mais qui détruit en peu 
de temps un peuple, si elle est malheureuse; et qui ne 
peut avoir des succès, sans dégénérer en avarice et en bri- 
gandage, changer les mœurs et la condition des citoyens, 
et ruiner les principes du gouvernement. Le législateur 
fit une loi expresse, par laquelle il n’étoit permis aux La- 
cédémoniens de faire la guerre que pour leur défense, et 
leur enjoignoit de ne jamais profiter de la victoire, en pour- 
suivant une armée mise en déroute. 


Cette précaution, en apparence outrée, étoit cependant 
nécessaire ; car pour rendre Lacédémone aussi forte qu’elle 
pouvoit l'être, Lycurgue en avoit fait plutôt un camp 
qu'une ville. On s’y formoit continuellement à tous les 
exercices de la guerre ; toute autre occupation y étoit mé- 
prisé. Tout citoyen étoit soldat. Etre incapable de sup- 
porter la faim, l’intempérie des saisons et les fatigues les 
plus longues; ne pas savoir mourir pour la patrie, et ven- 
dre cher sa vie aux ennemis, c’eût été une infamie. Il pou- 
voit aisément arriver que les Spartiates, emportés et trompés 
par leur courage, abusasent pour s’agrandir des qualités 
qu'on ne leur avoit données que pour se défendre. Plus une 
nation brave et guerriére est naturellement disposée à ne pas 
chercher la gloire dans la pratique de la justice et de la mo- 
dération, plus Lycurgue devoit recommander la paix en 
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faisant des soldats. 

Quoique le portrait que je viens de faire de Lacédémone 
ne soit qu'ébauché, il est cependant aisé de juger du res- 
pect, ou plutôt de l’admiration que les Spartiates dûrent 
inspirer à toute la Grèce. On oublia la dureté avec la- 
quelle ils avoient autrefois traité les citoyens d’Hélos, dont 
ils retenoient encore les descendants dans l'esclavage. Les 
deux guerres mêmes qu’ils firent aux Messéniens, depuis 
la réforme de Lycurgue, et qui ne finirent que par la ruine 
entière d’Ithome et d’Ira, et par la fuite ou la servitude 
de tous les habitans de la Messénie, ne furent regardées 
que comme des momens de distraction, qu’un long exercice 
de vertu avoit réparés.. 


DOUTES PROPOSES AUX 
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L'ORDRE NATUREL ET ESSENTIEL 
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CRITIQUE DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE 


Lettre première 
A l'auteur des Ephémérides du Citoyen 


(Mercier de La Rivière) 


Il y a long-temps, monsieur, que je suis, comme vous, 
le disciple des philosophes célèbres que vous appelez vos 
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maîtres. Combien de vérités ne leur devons-nous pas sur 
la nature des impositions, sur les moyens de faire fleurir 
l’agriculture, et sur le commerce ? Jusqu’à présent la po- 
litique s’est conduite au hasard sur ces objets importans, 
et en faisant de grands efforts pour enrichir un état, n’a 
souvent réussi qu’à tarir la source de ses richesses : il ne 
tient aujourd'hui qu’à elle de faire des opérations dont le 
succès est démontré. Après avoir épuisé ces matières, on 
a appris avec plaisir que nos maîtres méditoient de plus 
grandes découvertes, et qu'ils alloient remonter aux pre- 
miers principes de la société : l’espérance de posséder de 
nouvelles vérités, nous rendoit d’autant plus impatiens, 
qu’on entrevoyoit que ce que vous appelez la philosophie 
rurale, devoit servir de base et de fondement à tout l’ordre 
politique, c’est-à-dire, au bonheur des hommes. 

Demandoit-on à un économiste, quel peuple est le plus 
heureux ? C’est, répondoit-il, celui dont les champs sont 
les mieux cultivés. Quel est l’état le plus puissant ? C’est 
celui qui a l’art de retirer de ses terres le revenu disponible 
le plus considérable. On s’attendoit que vous mettriez sous 
nos yeux les lois simples que la nature nous a prescrites, 
et qu’en nous montrant les erreurs qui nous ont écartés 
de la vérité, vous nous apprendriez par quels chemins 
nous pouvons nous en approcher. Ces espérances, je vous 
l'avouerai, monsieur, étoient cependant accompagnées de 
quelque inquiétude; on voyoit que nos philosophes avoient 
une sorte de mépris pour les peuples qu’on est le plus ac- 
coutumé à respecter ; ils marquoient une prédilection pour 
le gouvernement de la Chine : on ne savoit comment con- 
cilier tout cela avec les principes d’une bonne philosophie ; 
mais, dans la crainte de blasphémer contre des vérités in- 
connues, on attendoit en silence que l’oracle parlât avec 
moins de mystère. 

Ce temps est arrivé, monsieur, et vous jugez aisément 
avec quelle avidité j'ai lu l'Ordre naturel et essentiel des 
sociétés; mais les deux premières parties de cet ouvrage 
mont point produit sur mon esprit le même effet que la 
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troisième. Je vois qu’on y parle beaucoup d’évidence, et 
il me semble que rien n’y est évident. Jai lu, j'ai relu; et 
loin de voir dissiper mes doutes, je les ai vus se multiplier. 
Nos maîtres disent que le doute nous tient dans un état 
violent, et que l'évidence seule rend le repos à notre 
esprit : que je vous doive ce repos, monsieur; qui pour- 
roit mieux que vous résoudre les difficultés qui m’embar- 
rassent ? Vous êtes le dépositaire de la philosophie dont 
je cherche à m'instruire ; elle n’a rien d’obscur pour vous : 
tous les mois, vous nous donnez des leçons dans votre 
journal. Les doutes que je prends la liberté de vous pro- 
poser, vous paroîtront peut-être ne pas mériter votre at- 
tention ; mais ce qui est obscur pour moi, peut n'être pas 
assez clair pour un grand nombre de lecteurs; et il im- 
porte à l'évidence, destinée à jouer un si grand rôle dans 
le système de votre ordre social, que rien ne puisse re- 
tarder son triomphe. 


Je crains de vous dérober un temps précieux ; venons au 
fait. J'ai de la peine à comprendre comment ce que vous 
appelez la propriété personnelle, la propriété mobilière et 
la propriété foncière, ou, pour parler autrement, la pro- 
priété de ma personne, le droit que j'ai aux choses né- 
cessaires à la conservation, et la propriété de mon champ, 
peuvent être trois 1 sortes de propriétés tellement unies en- 
semble qu’on doive les regarder comme ne formant qu'un 
seul tout dont aucune partie ne peut être détachée, qu'il 
n'en résulte la destruction des deux autres. Apprenez-moi, 
je vous prie, monsieur, par quelle raison les hommes au- 
roient perdu leur propriété personnelle, si, en se réunissant 
en société, ils n’avoient pas établi des propriétés foncières. 
Si je me trouvois aujourd’hui dans une société qui prit la 
résolution généreuse d’obéir aux lois de Platon, et d'établir 
la communauté des biens, pourquoi mes concitoyens et 
moi perdrions-nous la propriété de nos personnes ? Je me 
trompe peut-être ; mais il me semble que des choses qu'on 
ne peut séparer sans causer leur destruction, doivent tou- 
jours avoir été unies, parce qu’elles le sont essentiellement 
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et par leur nature. Cependant ces différentes propriétés 
ont existé séparément, puisque, selon notre auteur même, 
ce n’est que quand les hommes! vinrent à se multiplier, 
et que les productions gratuites et spontanées de la terre 
ne purent plus leur suffire, qu’ils sentirent la nécessité de 
la culture : nécessité que devoit suivre le partage des ter- 
res, et d’où est née, pour me servir de ses termes, l’ins- 
titution de la propriété foncière. Or, je demande pourquoi 
une institution arbitraire des hommes, et qu'ils auroient 
pu ne pas établir, ne peut être changée sans ruiner l’ordre 
même de la nature. Combien de sociétés existent au- 
jourd’hui, qui ne cultivent point la terre; et parce que Îles 
Jroquois et les Hurons ne connoissent pas entre eux le 
partage des terres et des propriétés foncières, leur refu- 
seriez-vous inhumainement la propriété de leur personne ? 
C'est la conséquence du principe de notre auteur, mais je 
n'en sens pas la vérité. 

Si-tôt, dit-il?, que les progrès de la multiplication des 
hommes les obligent d'employer leur industrie à multi- 
plier les subsistances, le besoin qu'ils ont de la culture, 
les force d'instituer parmi eux une propriété foncière qui 
devient ainsi d'une nécessité et d'une justice absolues. Si 
l’on se contentoit de demander que chaque société eût en- 
core une propriété foncière, je n’aurois aucun embarras : 
car je vois très-bien qu’il est indispensable qu’une société 
ait un domaine pour assurer la subsistance des citoyens ; 
mais qu’on regarde comme d’une nécessité et d’une justice 
absolues, une chose dont des sociétés policées et floris- 
santes se sont passées, voilà ce qui confond ma raison, et 
bouleverse toutes mes idées. 

Ces Spartiates ne connoissoient point les propriétés fon- 
cières; la république donnoit à chaque citoyen une cer- 
taine quantité de terre dont il n'étoit qu'’usufruitier; et 
cependant, c’est en se tenant ainsi hors de l’ordre naturel 
et essentiel des sociétés, que Sparte a fait de plus grandes 
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choses que les états que vous jugez plus sages qu'elle, et 
a joui d’un bonheur constant pendant six cents ans. Voici, 
monsieur, qui est bien plus fâcheux pour votre système ; 
c'est qu’on à remarqué que les Spartiates ne devinrent 
aussi méchans que leurs voisins, et par conséquent aussi 
malheureux, que quand un éphore eut fait porter une loi 
pour établir la propriété foncière, et donner aux citoyens 
des fonds dont ils disposeroient à leur volonté. Je sais que 
votre journal ne fait pas grand cas de cette république ; 
mais je prends la liberté de vous avertir que, si ce mépris 
est nécessaire à votre philosophie, vous dépréviendrez 
beaucoup de gens contre elle. 

I n’y à pas jusqu'aux Jésuites, monsieur, qui ne vous 
fassent des objections; et ils se donnent la licence, au 
Paraguay, de braver impunément la loi essentielle de votre 
ordre naturel. Vous savez que leurs missionnaires, rassem- 
blant des Indiens épars dans les forêts, ont formé une so- 
ciété dont tous les biens sont communs. Chaque habitant 
est destiné, suivant ses talens, ses forces et son âge, à une 
fonction utile; et l’état, propriétaire de tout, distribue aux 
particuliers les choses dont ils ont besoin. Voilà, je vous 
l'avoue, une économie politique qui me plaît encore autant 
que si je n’avois pas lu ce que nos philosophes ont écrit 
sur la propriété foncière. On dit que les Jésuites ont tourné 
à leur avantage tous les profits de la république, et qu’ils 
n’ont songé qu’à se faire des esclaves qu'ils abrutissent 
sous le joug d’une dévotion superstitieuse; mais si, se 
bornant à être missionnaires et à donner des mœurs aux 
Indiens, ils leur eussent appris à se gouverner par eux-mé- 
mes, et à se faire des magistrats qui seroient les économes 
de la république, qui ne désireroit de vivre dans cette so- 
ciété platonicienne, et qui de ses citoyens croiroit avoir 
perdu la propriété de sa personne, parce qu'il n'auroit pas 
un patrimoine qui lui fût propre ? 

Quand on passeroit à notre auteur que’ le plus grand 
bonheur possible pour le corps social, consiste dans la 
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plus grande abondance possible d’objets propres à nos 
jouissances, pourquoi les habitans du Paraguay n'auroient- 
ils pas ce bonheur ? Pourquoi craindriez-vous que la terre 
ne leur refusât ses bienfaits ? C'est que l'abondance, me 
direz-vous, est le fruit du travail, et que le plaisir de la 
propriété peut seul donner le goût du travail? Mais j'in- 
siste, monsieur, et je crois que nos Indiens seront dans le 
cas de nos manouvriers, qui travaillent sans avoir de pro- 
priété; et vous oubliez sans doute que c'est la propriété 
qui a introduit l'oisiveté et la fainéantise dans le monde. 
Quoi, les campagnes seroient incultes, si l'envie d’avoir, 
d'acquérir et de multiplier mes jouissances, ne vient pas 
m'enlever à une paresse stupide! Quoi, il faut du luxe 
et des voluptés pour féconder la terre! Pourquoi donc 
l’amour du luxe et des voluptés finit-il toujours par dé- 
vaster les campagnes ? N'y auroit-il donc que l'avarice et 
la volupté capables de remuer le cœur humain ? Pourquoi 
l’amour des distinctions, de la gloire et de la considération, 
ne produiroit-il pas de plus grands effets que la propriété 
même ? On ne peut m'empêcher de supposer une répu- 
blique dont les lois encourageront les citoyens au travail, 
et rendront cher à chaque particulier le patrimoine com- 
mun de la société. Cette supposition n’a rien d’absurde, 
et n’en voyez-vous pas, comme moi, résulter la plus grande 
fertilité et la plus grande abondance? Mais, monsieur, 
nos religieux, qui n’ont en particulier aucune propriété, et 
qui jouissent en commun des biens de la communauté, 
sont-ils indifférens sur le sort de ces biens? Leurs terres 
sont-elles en friche? Ne sont-elles pas au contraire mieux 
cultivées que celles du citoyen qui les avoisine ? 


Que je crains que votre “ ordre naturel” ne soit contre 
nature ! Dès que je vois la propriété foncière établie, je 
vois des fortunes inégales; et de ces fortunes dispropor- 
tionnées, ne doit-il pas résulter des intérêts différens et 
opposés, tous les vices de la richesse, tous les vices de la 
pauvreté, l’abrutissement des esprits, la corruption des 
mœurs civiles, et tous ces préjugés et toutes ces passions 
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qui étoufferont éternellement l'évidence, sur laquelle ce- 
pendant nos philosophes mettent leurs dernières espéran- 
ces? Ouvrez toutes les histoires, vous verrez que tous 
les peuples ont été tourmentés par cette inégalité de for- 
tune. Des citoyens, fiers de leurs richesses, ont dédaigné 
de regarder comme leurs égaux, des hommes condamnés 
au travail pour vivre; sur le champ, vous voyez naître 
des gouvernemens, injustes et tyranniques, des lois par- 
tiales et oppressives, et pour tout dire, en un mot, cette 
foule de calamités, sous laquelle les peuples gémissent. 

Voilà le tableau que présente l'histoire de toutes les 
nations; je vous défie de remonter jusqu’à la première 
source de ce désordre, et de ne pas la trouver dans la 
propriété foncière. Que ne nous laissoit-on avec la seule 
propriété personnelle que nous tenions des mains d’une 
nature bienfaisante? Elle nous destinoit à être égaux, 
puisque aucun homme ne pouvoit exiger d’un autre homme 
des devoirs qu’il ne fût pas obligé à son tour de remplir 
à son égard; elle nous avoit donné à tous les mê- 
mes besoins, pour nous avertir continuellement de 
notre égalité; elle nous unissoit par des qualités so- 
ciales qui auroient fait notre bonheur, et qui sont de- 
venues autant de passions brutales et féroces, dès qu'il y a 
eu des riches et des pauvres. Nous sommes bien punis 
d’avoir cherché le bonheur où l’auteur de notre ère ne 
lPavoit pas placé. 

Comment voulez-vous, monsieur, que je prouve l’ordre 
naturel et essentiel de la société dans ce qui en fait pré- 
cisément le désordre? Voilà mon embarras. N’auroit-il 
pas été digne de nos philosophes de développer les vérités 
que je ne fais qu’entrevoir; non pas pour nous dire qu’il 
faut renoncer à nos propriétés, et rentrer dans les voies 
de la nature, ce sermon seroit inutile; mais pour nous 
présenter les vrais remèdes que la philosophie peut encore 
employer pour adoucir du moins et diminuer les maux 
que nous fait la propriété foncière ? Me trompai-je, si je 
dis qu’il falloit se borner à faire voir que, dès qu’une fois 
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cette sottise du partage des biens est faite, on est mal- 
heureusement condamné à en être éternellement la vic- 
time? Il me semble, en effet, que la propriété arme en 
sa faveur cent passions qui prendront toujours sa défense, 
et qui n’entendront jamais raison. Aucune force humaine 
ne pourroit tenter aujourd’hui de rétablir l'égalité, sans 
causer de plus grands désordres que ceux qu’on voudroit 
éviter. La troisième partie de l’ouvrage de notre auteur 
n’auroit rien perdu de son mérite, en étant précédée de 
ces vérités importantes et utiles à tous les hommes, et il 
se seroit épargné la peine d’avancer une foule de para- 
doxes, et de recourir à des subtilités qui serviront peut- 
être de prétexte à des personnes mal-intentionnées, pour 
décrier son travail. 


Je ne puis abandonner cette idée agréable de la com- 
munauté des biens. Supposons qu'il se présente une occa- 
sion où le législateur soit le maître de donner à ses citoyens 
les idées qu’il voudra; pensez-vous qu’il dût alors plus 
s’occuper de la culture des fruits de la terre que de la 
culture des qualités sociales? Je crois deviner votre ré- 
ponse, et j'en conclus que quand la propriété foncière 
seroit beaucoup plus favorable à la réproduction des ri- 
chesses, qu’elle ne l’est en effet, il faudroit encore préférer 
la communauté des biens. Qu'importe cette plus grande 
abondance, si elle invite les hommes à être injustes, et 
à s’armer de la force ou de la fraude pour s'enrichir ? 
Peut-on douter sérieusement que dans une société où l’ava- 
rice, la vanité et l'ambition seroient inconnues, le der- 
nier des citoyens ne fût plus heureux que ne le sont au- 
jourd’hui nos propriétaires les plus riches? Mais, mon- 
sieur, ne nous arrêtons pas aux maux domestiques que la 
propriété foncière a produits. En dénaturant tous les rap- 
ports qui doivent unir les citoyens d’un même état, n’a- 
t-elle pas rompu tous les liens de la société générale ? 
Comment voudriez-vous que des hommes accoutumés à 
la propriété ne comprissent pas que leur fortune augmen- 
teroit si la république s’agrandissoit aux dépens de ses 
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voisins? De-là les guerres étrangères. Des citoyens sans 
fortune particulière, riches du bien public, et égaux entre 
eux, n’auroient-ils pas, au contraire, plus de motifs pour 
ne pas troubler la tranquillité de leurs voisins ?.. 


REPRÉSENTATION POLITIQUE ET COMMUNAUTÉ DES BIENS. 


.. C'est cet intérêt particulier, toujours ou presque tou- 
jours opposé à l'intérêt général, qui a détourné presque 
continuellement la puissance législative de la fin qu'elle 
devoit se proposer et pour laquelle elle a été établie : 
voilà la véritable source de toutes ces lois grossières, bar- 
bares et odieuses, qui ont désolé, qui désolent et qui dé- 
soleront encore la terre. Ne comptez donc plus, monsieur, 
sur l'évidence qui accompagne les établissemens utiles à 
la société, à moins que vous n'ayez établi de telle manière 
la puissance législative, qu’elle ne puisse être séduite, 
déterminée et conduite par un intérêt particulier. A l’évi- 
dence du bien général, n’opposez point l'évidence du bien 
particulier, si vous ne voulez pas que le premier soit sacri- 
fié au second. Quand le législateur pourra séparer ses in- 
térêts de ceux de la société, soyez sûr que la puissance 
législative ne sera, pour ainsi dire, occupée qu’à former 
des conjurations contre la société. Tandis qu'elle ne cher- 
chera qu'à intéresser en sa faveur un grand nombre de 
partisans et de défenseurs, avec lesquels elle partage les 
profits qu’elle attend d’une loi injuste et destructive de 
l’ordre, elle fera un étalage fastueux de ses forces et de 
son pouvoir pour consterner et forcer à un stupide silence 
la portion de la société qu'elle immole à ses intérêts parti- 
culiers. 


Après ces réflexions, je vois évidemment que le seul 
moyen infaillible d'empêcher que la puissance législative 
ne s’écarte des règles qui lui sont prescrites, c’est d'établir 
la communauté des biens et l'égalité des conditions ; parce 
qu’il n’y a que ce seul arrangement qui puisse détruire 
ces intérêts particuliers qui triompheront toujours de l'in- 
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térêt général. De cette première vérité, je suis en droit de 
conclure que notre auteur ne nous présente point dans 
ses écrits l’ordre auquel la nature nous appelle: au lieu 
même de nous en rapprocher autant qu'il est possible 
aujourd’hui, et de nous dire que le meilleur gouvernement 
est celui qui à pour base la démocratie, il ne travaille qu’à 
nous en éloigner, en voulant nous persuader qu’une ins- 
titution qui faisoit des héros chez les Grecs et les Ro- 
mains, c’est-à-dire, des hommes toujours disposés à pré- 
férer le bien général à leur avantage particulier, n’est que 
l'ouvrage de l'ignorance et de la barbarie. Dans ce systême, 
il me semble, monsieur, que tout doit vous embarrasser : 
tandis que l’histoire ne m’offre aucun phénomène que je 
ne puisse aisément expliquer, elle est une énigme perpé- 
tuelle pour notre auteur, et dément à chaque page tout 
ce qu’il dit de plus fort en faveur de son systême... 


SOUVERAINETÉ DU PEUPLE ET RÉPRÉSENTATION 


-.. J’ignore qui a imaginé de dire qu’une nation doit possé- 
der elle-même la puissance législative, parce qu’elle forme 
un corps : il ne peut résulter de-là que des raisonnemens 
auxquels je ne comprends rien. Il me semble que les phi- 
losophes anciens donnent des raisons qu'il auroit été plus 
utile à notre auteur de réfuter. Rappelez-vous ce que 
disent Platon, Aristote, Xénophon, Thucydide, Cicéron, Ta- 
cite, Plutarque, etc. Le résultat de toute leur doctrine, 
c'est qu’une nation doit faire elle-même ses lois, parce 
qu'elle est composée d'êtres intelligens, à qui Dieu a donné 
une raison pour juger de ce qui leur convient. Ils disent 
qu’il n’y a que les enfans et les insensés qui soient destinés 
à se conduire par la raison d’un autre. Ils disent que la 
nature a imposé à tous les hommes les mêmes devoirs, et 
qu'elle leur a conféré les mêmes droits. Ils ajoutent qu'elle 
ne les auroit point fait libres, si elle avoit ordonné à la 
politique de les rendre esclaves. Ils remarquent que la so- 
ciété ne peut fleurir qu’autant que les citoyens sont atta- 
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chés à la chose publique, et qu’ils n’y sont attachés qu’au- 
tant qu'ils obéissent à des lois dont ils sont jes auteurs. 
Décomposez une nation, dit notre auteur!, suivez sa 
distribution naturelle en différentes professions, en dif- 
férens ordres de citoyens; interrogez chaque classe en 
particulier, vous les trouverez toutes désunies et divisées 
par des intérêts opposés. Alors vous verrez que chaque 
classe est un corps séparé qui se subdivise à l'infini, et 
que cette nation qui vous paroissoit n'être qu'un corps, 
en forme une multitude qui voudroient tous s'accroître 
aux dépens des autres. Voilà certainement la peinture 
d’une société très-vicieuse ; mais permettez-moi à mon tour 
de vous prier de remonter jusqu’à l'origine de ces intérêts 
opposés qui rendent tous les citoyens d’un état ennemis 
les uns des autres. Vous découvrirez infailliblement que 
ce malheur est l'ouvrage d’une législation partiale, qui ne 
regarde pas du même œil tous les hommes, et qui par-là 
est suspecte à ceux même qu'elle favorise, parce qu’ils ne 
sont pas sûrs qu’elle les favorisera demain, comme elle les 
favorise aujourd’hui. Ne vous arrêtez point après ce pre- 
mier pas; recherchez la cause de cette législation partiale, 
et vous trouverez qu'une partie des citoyens, en s’empa- 
rant de la puissance législative, a donné à son gré des lois 
à l’autre; et plus vous verrez que le nombre des législa- 
teurs se resserre et devient petit, plus les lois, dictées par 
des intérêts particuliers, établiront l'injustice comme un 
droit. Après avoir fait cette découverte, ne serez-vous pas 
étonné, monsieur, qu’on nous présente sous le nom d’or- 
dre naturel et essentiel de la société ce qui la détruit, et 
qu’on propose aux hommes pour remède ce qui occasionne 
leur mal? Nous avons en Europe plusieurs monarchies 
tempérées ; voilà le modèle qu’on devoit nous proposer, 
et non pas le despotisme ridicule des Chinois. Il falloit 
du moins, à l’exemple de l’auteur de l'Esprit des lois, parler 
des puissances intermédiaires, des précautions que quel- 
ques princes ont prises pour que leur religion ne fût pas 
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surprise, et des mœurs qui, en modifiant le pouvoir, empê- 
chent qu’il ne s’égare. Mais revenons à notre sujet. Dans 
cette société vicieuse, qui n’est gouvernée que par quelques 
hommes occupés de leurs intérêts particuliers, établissez 
actuellement un conseil, où dix ordres de citoyens aient 
droit d'entrer ; et sur le champ ces dix ordres, qui se mé- 
nageront et se respecteront mutuellement, ne seront plus 
opprimés par les lois. Encouragé par cet essai, continuez 
votre réforme, et permettez à tous les ordres de l'état d’a- 
voir part à la législation; n'est-il pas vrai qu'alors vous 
verrez naître de tous côtés des lois justes et impartiales, 
et que l'intérêt du bien public l’emportera sur tous les in- 
térêts particuliers ? 

J'ai bien peur que notre auteur ne veuille pas faire 
l'expérience que je lui propose; il est trop décidé à ne 
rien trouver de plus ridicule que l'assemblée d’une nation. 
Chacun, dit-il!, y apporte ses opinions personnelles, ses 
prétentions arbitraires et la ferme résolution de les faire 
prévaloir. Voilà ce prétendu corps qu'on veut établir lé- 
gislateur ; il faut convenir qu'il est choisi fort singulière- 
ment. Pas plus que le conseil de l’empereur de la Chine; 
car si j’ai bonne mémoire, monsieur, je crois avoir lu cent 
fois dans les relations de nos missionnaires, que les man- 
darins qui y sont appelés ont des prétentions arbitraires 
et des intérêts particuliers qu’ils préfèrent au bien de l’em- 
pire. Je gage qu’ils y apporteroient la ferme résolution de 
faire prévaloir leur avis, si, ce qui est bien pis, ils pou- 
voient avoir un autre avis que de plaire à l’empereur. 
Mais enfin, pourquoi paroît-il si bizarre à notre auteur 
que des hommes qui ont des intérêts communs et qui ne se 
sont mis en société que pour les concilier, se rassemblent 
pour les discuter, si leur nombre est peu considérable ; ou 
s’ils sont répandus dans une grande province, qu’ils choi- 
sissent des représentans pour opiner et résoudre en leur 
nom ? Pourquoi les peuples autrefois les plus recomman- 
dables par leur sagesse et leur courage, en ont-ils usé de 
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la sorte? Malgré la bizarrerie de ce gouvernement, pour- 
quoi les Grecs et les Romains, heureux au dedans, ont- 
ils fait au dehors de si grandes choses, et n'ont-ils com- 
mencé à déchoir que quand ils se sont rapprochés des ins- 
titutions de la Chine? Nous avons actuellement sous nos 
yeux l'Angleterre, la Suède, la Suisse qui bravent les pré- 
ceptes de notre auteur. Je n’entends point dire qu'elles 
soient plus malheureuses que les contrées de l’Asie sou- 
mises au despotisme, et surement elles ne seroient pas 
vaincues par ces bandes de Tartares qui ont subjugué les 
Chinois. 


Voici donc, continue notre auteur, que la loi proposée 
est reçue à la pluralité des suffrages, mais alors ce n'est 
plus toute la r ‘ion en corps qui fait la loi; c'est une 
portion seulement de la nation qui la dicte à l’autre por- 
tion ; ainsi l'une la fait, et l'autre la reçoit contre sa vo- 
lonté : celle-ci par conséquent ne fait point partie du corps 
législatif ; si elle souscrit à la loi, ce n'est pas qu’elle l’ac- 
cepte librement et volontairement, mais c'est qu’elle y est 
contrainte par des forces supérieures aux siennes. Je crois, 
monsieur, que cette manière de raisonner s'appelle jouer 
sur les mots, et en abuser. De pareilles subtilités ne mé- 
ritent pas d'être examinées sérieusement : passons donc 
aux inconvéniens qui résultèrent de cette loi portée à la 
pluralité des suffrages. 


La loi est reçue, elle est faite, et la nation, qui ne peut 
rester toujours assemblée, se disperse. Alors ceux qui ont 
été d'un avis contraire à la loi, ont tout l'avantage; les 
autres, qui ont fait force pour l'établir, ne font plus force 
pour la faire observer; elle est absolument abandonnée 
à la discrétion de ceux dont l'autorité prend la place de 
celle de la nation en corps. Ainsi le résultat de toute cette 
opération faite par la nation en corps, est que les uns n'ont 
pu parvenir à faire une loi, et que les autres ont fait une 
loi, nulle, parce qu’elle est sans autorité. Tout cet assem- 
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blage d'idées est si bizarre, que je crains que les lecteurs 
ne me soupçonnent de ne pas copier fidellement notre 
auteur. Que reste-t-il donc, poursuit-il, après l'institution de 
la loi? Il reste une loi dont la justice et la nécessité n'ont 
rien d'évident ; il reste des magistrats qui ne voient point 
une justice évidente ni dans la lettre ni dans la raison de 
la loi; il reste une puissance exécutrice qui se croit très- 
indépendante d'une loi faite par une puissance législative 
qui ne subsiste plus ; ainsi cette loi n’a ni en elle, ni autour 
d'elle, aucune autorité qui puisse la faire respecter. 


Si vous êtes persuadé, monsieur, de la justesse de ce rai- 
sonnement, vous devez être bien étonné de trouver que 
quelque loi soit observée dans les républiques ; car un peu- 
ple libre n’a vraisemblablement aucune loi importante qui 
ait réuni en sa faveur tous les suffrages. Qu'est-ce que faire 
force pour ou contre la loi? Pourquoi une loi seroit-elle 
nulle, dès qu’elle n’est pas l'ouvrage de l’unanimité? Où 
voit-on, je vous prie, que ceux qui ont refusé leur suffrage 
à une loi forment des conjurations pour empêcher qu'elle 
ne soit observée ? Si vous me citez quelque république qui 
ait été en proie à de pareils abus, je prendrai la liberté de 
vous répondre que, pour blâmer un gouvernement, il faut 
lui reprocher des vices qui tiennent à sa nature et qui ne 
peuvent en être séparés, et non pas des défauts accidentels 
et dont il seroit facile de le corriger. Après la séparation 
de l’assemblée, pourquoi ceux qui se sont opposés à la loi, 
ont-ils tout l’avantage sur ceux qui l'ont faite? Ne vo- 
yons-nous pas tous les jours que le citoyen obéit sans ré- 
pugnance à la loi qu’il a voulu rejeter, parce qu'il obéit 
avec zèle à la loi primitive et fondamentale de la pluralité 
des suffrages, qui fait sa sûreté et sa grandeur ? Jamais on 
n’a entendu dire que la puissance législative ne subsiste en 
Angleterre et en Suède, quand le parlement et la diète 
y sont séparés. Puisque notre auteur convient qu'après la 
séparation de l'assemblée nationale il reste une puissance 
exécutrice, par quelle inconséquence veut-il que la loi n'ait 
autour d’elle aucune autorité qui puisse la faire respecter ? 
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Chaque magistrat sait qu’il n’est que le ministre, l'organe 
et l'instrument de la puissance législative ; il sait qu’il doit 
donner l'exemple de l’obéissance aux citoyens. Par quel 
vertige la puissance exécutrice se croira-t-elle donc indé- 
pendante ? Tout l’avertit, au contraire, de sa dépendance ; 
et si l’amour de la justice ne la conduit pas, elle sera con- 
tenue par la crainte, puisqu'elle doit rendre compte de ses 
opérations à la puissance législative. 

Rien n’est plus simple que cet arrangement, et cependant 
notre auteur y trouve de grandes difficultés et une con- 
tradiction choquante. Des assemblées fixes et périodiques 
de la nation pour faire de nouvelles lois ou connoître des 
infractions faites aux anciennes, ne peuvent convenir, selon 
lui !, qu'à un peuple très-peu nombreux et resserré dans un 
territoire très-étroit. Mais il a sans doute oublié, ou plutôt 
n'a pas fait attention, qu’il y a deux manières de former 
des assemblées nationales : l’une, en y admettant tous les 
citoyens ; elle a été autrefois pratiquée par les Grecs et les 
Romains; elle l’est encore aujourd’hui par les petits can- 
tons de la Suisse, et il est vrai qu’elle ne convient qu’à des 
peuples peu nombreux ; l’autre est de recevoir dans ces as- 
semblées les représentans de chaque contrée, de chaque 
ville, de chaque province, ou de chaque ordre de citoyens. 
Cette méthode est en usage en Angleterre, en Suède, etc. 
Les peuples les plus nombreux peuvent la suivre, puis- 
qu’elle a été pratiquée avec succès par Charlemagne, dont 
l'empire comprenoit plus de la moitié de l’Europe. 

A l'égard de la contradiction choquante, voici en quoi 
notre auteur la fait consister. Dans l’Assemblée nationale, 
tous ceux, dit-il, dont on se plaindroit comme infracteurs 
de la loi, ou comme ayant profité de leurs infractions, au- 
roient séance et voix délibérative comme les autres ; ils se 
trouveroient ainsi juges et parties. Quoi donc! l'esprit hu- 
main n’auroit-il encore trouvé aucun moyen pour sauver 
cet inconvénient ? Les lois ont décidé que, dans ce cas, les 
accusés ne seroient pas membres de l'assemblée nationale, 
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et que, perdant leur qualité de juges, ils n’y comparoîtroient 
que comme parties. Par malheur, cet expédient ne plaît pas 
à notre auteur; il le rejette sous prétexte que de telles 
assemblées ne seront plus celles de la nation en corps, mais 
un corps particulier formé dans la nation, et qui, par con- 
séquent, jouira d'un pouvoir arbitraire qui le rendra pleine- 
ment indépendant de la nation. 

Je vous l’avoue, monsieur, on a besoin d'une sorte de 
modération pour entendre de sangfroid un pareil raison- 
nement. L’exactitude scrupuleuse de notre auteur est ad- 
mirable ; mais personne ne croira avec lui qu’une assemblée 
d'où cinquante ou cent citoyens seront exclus par la loi 
pour un temps court et passager, ne peut être réputée l’as- 
semblée générale de la nation. Une assemblée est partout 
réputée une assemblée nationale, quand l'entrée n’en est 
fermée à aucun des citoyens qui ont droit par la loi d'y 
assister. Si l’objection de notre auteur est nulle à l'égard 
des plus petites républiques, telles qu'étoient Athènes, Thè- 
bes, Corinthe, etc., jugez de quel poids elle est quand ïül 
s’agit d’une nation nombreuse, dont l'assemblée n’est com- 
posée que des représentans de ses villes et de ses provinces. 


Il faut entendre notre auteur jusqu’au bout. Un tel sys- 
tême, dit-il, tend à anéantir la magistrature et la puissance 
exécutrice. Pour moi, je croirois qu’il tend seulement à les 
contenir dans leurs bornes, et les empêcher de négliger ou 
de trahir leur devoir. Dans cette supposition, ajoute-t-on, 
il n’y auroit de juges souverains ni d'autorité souveraine, 
que dans l'assemblée de la nation. Je vous demande encore 
pardon, monsieur ; car l’assemblée de la nation, bornée à 
juger si la puissance exécutrice a fidellement rempli les 
fonctions dont elle est chargée, laissera subsister toutes les 
magistratures particulières dont la société a besoin, et les 
autorisera à terminer définitivement ou souverainement 
toutes les contestations élevées entre les citoyens. Si on ne 
veut pas que les magistrats jouissent d’un pouvoir arbitraire, 
et enlèvent à la nation le droit d’obéir aux seules lois qu’elle 
aura faites, il faut bien que la puissance législative, qui 
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a créé et délégué des magistrats, puisse leur demander rai- 
son de leurs opérations. Cela est simple, comme il est simple 
que votre homme d’affaires doit vous rendre compte de la 
recette et de la dépense qu'il a faites pour vous, si vous 
ne voulez pas qu’il vous dépouille de votre fortune, je con- 
viens qu’il n’y auroit d'autorité souveraine que dans l’as- 
semblée de la nation : mais, au lieu d’un mal, c'est un 
bien; car, comment voudriez-vous établir l’ordre dans un 
état, s’il y avoit une autre puissance souveraine que la 
puissance législative? Vous voyez qu'ainsi notre auteur 
pourroit se tromper en disant que la nation en corps seroit 
tout à la fois puissance législative, puissance exécutrice et 
corps de magistrature. 

Il craint que par ce moyen tout ne fût confondu, et vous 
voyez au contraire, monsieur, que rien ne l’est. Faut-il en- 
core le répéter ? l'assemblée de la nation sera puissance lé- 
gislative, mais non pas puissance exécutrice, ef elle ne for- 
mera en quelque sorte un corps de magistrats que pour 
juger si la puissance exécutrice n'a pas elle-même violé les 
lois. L'ordre le plus parfait résulte de cet arrangement; 
une subordination générale contient toutes les parties de la 
société ; tandis que les citoyens obéissent aux magistrats, 
les magistrats sont eux-mêmes soumis à la puissance lé- 
gislative qui ne connoît rien et ne doit rien connoître de 
supérieur ni même d'égal à elle. 

Dès que la nation seroit assemblée, elle formeroit, dit- 
on, une puissance absolument et nécessairement indépen- 
dante des lois déjà faites ; tout parti qui auroit pour lui le 
plus grand nombre des opinions, ne reconnoîtroit aucune 
autorité supérieure à la sienne. Penseriez-vous par hasard, 
monsieur, que ce fût-là une chose bien étrange ? En ce cas, 
je prends la liberté de vous avertir que cette chose si 
étrange est une vérité triviale et incontestable, dont vous 
trouverez la démonstration dans tous les écrivains qui ont 
traité de la nature des sociétés et de la puissance législa- 
tive. En effet, il implique contradiction que, qui a droit 
de faire des lois nouvelles, n'ait pas droit de détruire les 
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anciennes. Pourquoi voudriez-vous que, dès qu’une loi est 
faite, elle devint irrévocable? Si la puissance législative 
s’est trompée, elle doit pouvoir réparer sa faute; si elle 
a fait bien, elle doit travailler à faire encore mieux. Enfin, 
chargée par sa nature de faire les lois convenables aux be- 
soins de la société, il est de son devoir de changer ses lois 
quand les besoins de la société ont changé. Dans cet étar, 
dit notre auteur, il n'existeroit qu'une autorité sans lois. 
Voilà une erreur bien particulière; car de ce que je viens 
de dire sur la prérogative de la puissance législative, com- 
ment peut-on conclure qu'elle ne fera pas des lois? 11 
n'existeroit, ajoute-t-il encore, qu'un état gouvernant sans 
état gouverné ; et Voici encore une erreur. Dans une na- 
tion qui ne s’assemble que par des représentans, il est vi- 
sible qu'il y a un état gouverné. Il y en a même un dans 
ces petites républiques qui admettent tous les citoyens à 
leurs assemblées : car le citoyen n'y est législateur que 
pour régler quel est son sort comme simple citoyen. 

Dois-je vous redire, monsieur, que les alarmes de notre 
auteur sont bien vaines, quand il craint qu'après la sépara- 
tion de l’assemblée législative, les lois ne soient sans auto- 
rité, et qu'on ne trouve plus qu'un état gouverné sans état 
gouvernant ? Il se persuade donc que les législateurs peu- 
vent être assez dépourvus de sens commun pour ne pas 
sentir la nécessité de créer des magistrats, ou que ces ma- 
gistrats ne seront que des imbécilles sans fonctions, sans cré- 
dit, sans volonté et sans pouvoir. 


LE MEILLEUR GOUVERNEMENT SE TIENT 
À LA DEUXIÈME PLACE 


... Non, monsieur, quelque gouvernement qu'’adoptent les 
hommes, jamais ils ne pourront se passer d'admettre la loi 
de la pluralité des suffrages. C’est une nécessité à laquelle 
la nature nous a soumis, puisqu'elle nous a donné des con- 
noissances si bornées, et qu’il n’y a aucun de nous qui n'ait 
besoin des lumières de ses semblables pour parvenir à la 
vérité. Notre foiblesse et nos erreurs nous avertissent que 
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nous sommes égaux, et servent à resserrer les liens de la 
société en nous rendant tous nécessaires les uns aux autres. 
Notre auteur veut en vain proscrire la pluralité des suffra- 
ges, sous prétexte que l'ordre ne peut et ne doit avoir rien 
de dangereux, attendu que le propre de l'ordre est de ten- 
dre nécessairement au plus grand bien possible, et que, 
dans l'ordre, le plus grand bien possible arrive nécessaire- 
ment. Je conviens que l'établissement des propriétés fon- 
cières et l'inégalité des conditions ont tellement changé l’é- 
tat naturel des hommes, c'est-à-dire, irrité les passions et 
multiplié les intérêts particuliers, que la loi de la pluralité 
des suffrages est incapable de prévenir tous les abus; mais, 
si elle ne les prévient pas tous, n’en prévient-elle pas beau- 
coup ? Parce que nous nous sommes écartés de la fin que 
nous proposoit la nature, faut-il nous en écarter encore 
davantage ? Que notre auteur me permette de lui deman- 
der ce qu’il faut entendre par ce qu'il appelle le plus grand 
bien possible. Est-ce un bien sans mélange de mal ? La na- 
ture humaine ne le comporté pas; puisque nous sommes 
hommes, subissons le sort des hommes. Cette expression 
du plus grand bien possible ne sert à notre auteur qu’à 
faire des sophismes. Que n'a-t-il commencé à rechercher 
de quelle sorte de bonheur nous sommes susceptibles ? 
Que n'a-t-il vu que le meilleur gouvernement n’est pas ce- 
lui qui est sans défauts, mais celui qui en a le moins ? Si 
quelques inconvéniens, attachés à la pluralité des suffrages, 
suffisent pour qu'on ne doive plus y recourir, il faudra 
obéir, non pas à un despotisme légal, mais au despotisme 
le plus arbitraire; et alors, quelles calamités n’affligeront 
pas la société 7... 


DE L'OPPOSITION 


.….… Poursuivons. Si, au contraire, dit notre auteur, les prin- 
cipes du gouvernement ne sont pas évidens, l'établissement 
des contre-forces est une opération impraticable. Je me 
trouve, monsieur, dans un grand embarras; qui croirai-je 
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de ce chapitre vingt-unième, qui m'assure que l’établisse- 
ment des contre-forces n’est qu’une chimère, ou du chapi- 
tre précédent, qui m'apprend que c’est une opération quel- 
quefois utile? Voici les propres paroles de notre auteur t : 
Dans l'état d'ignorance, l'autorité est plus dangereuse dans 
les mains d'un seul qu’elle ne l’est dans les mains de plu- 
sieurs; parce que, dans une seconde espèce de gouverne- 
ment, la mauvaise volonté peut trouver des oppositions 
pour faire le mal, comme la bonne volonté peut trouver 
pour faire le bien : les intérêts particuliers s'entre-servent 
souvent de contre-poids. Mais passons cette légère inad- 
vertance. Quelle contre-force, dit-on, peut-on opposer à 
celle de l'ignorance, si ce n’est celle de l'évidence ? Que 
veulent dire ces mots vides de sens ? Pourquoi faire cette 
demande qui ne signifie rien ? Jamais il n’a été question, 
chez les politiques, d’opposer des contre-forces à l’igno- 
rance ; les hommes ne cherchent qu'à la détruire; elle n'est 
point un ressort du gouvernement. Mais on veut opposer 
des contre-forces à l'autorité, parce que l'autorité est né- 
cessaire dans toute société, et qu’on a souvent éprouvé 
qu’en ne la partageant pas en différentes branches, elle 
étoit capable d’oublier son devoir et de se porter même 
aux excès les plus pernicieux. 

Comment dissiper les ténèbres de l'erreur, ajoute notre 
auteur, si ce n'est par la lumière de la vérité ? Qu'est-ce 
que c'est que le projet de choisir un aveugle pour servir de 
guide à un autre aveugle ? On craint l'ignorance dans le 
souverain, et pour empêcher qu'elle ne l’égare, on lui op- 
pose d'autres hommes qui ne sont pas en état de se con- 
duire eux-mêmes ; voilà ce qu'on appelle des contre-forces. 
Il faut convenir qu’elles sont bien mal imaginées ; qu'il est 
inconcevable qu'on ait pu se persuader que l'ignorance pût 
servir utilement de contre-force à l'ignorance. Je ne sais de 
quel nom appeler cet assemblage de mots, car je veux être 
honnête. Mais, monsieur, si on craint avec raison l'igno- 
rance d’un souverain, pourquoi seroit-il si absurde de par- 
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tager de telle sorte la puissance souveraine, que rien ne 
pût être ordonné sans avoir été discuté auparavant avec 
soin? Pourquoi n'établiroit-on pas dans l’état des puis- 
sance rivales qui ne pourroient agir qu’en se con- 
ciliant ? Cette méthode me paroîtroit assez bonne chez un 
peuple qui ne seroït pas encore parvenu à connoître tou- 
tes les vérités politiques; car elle le forceroit à penser et 
à s’instruire. Elle ne seroit pas moins avantageuse dans 
une nation éclairée, pour empêcher qu'elle ne s’engourdit 
et ne tombât dans l'ignorance. Pourquoi notre auteur feint- 
il toujours d’oublier qu'il y a dans le monde des passions 
qui le gouvernent, et qu’elles sont bien plus à craindre que 
l'ignorance ? Le partage de l'autorité, d'où résultent des 
contre-forces ou un gouvernement mixte, ne permet pas 
aux hommes qui gouvernent de se livrer à leur paresse, 
à leur nonchalance, à leur avarice, à leur ambition; il les 
oblige à penser avant que d’agir, et à ne pas préférer gros- 
sièrement leurs intérêts particuliers à l'avantage public. 

Il se passe alors dans la société ce qui se passe dans cha- 
cun de nous. Remarquez avec moi l’artifice admirable 
avec lequel la nature a placé dans le cœur de chaque hom- 
me des contre-poids ou des contre-forces qui lui sont néces- 
saires pour interroger et écouter sa raison. Ne vous est-il 
jamais arrivé, monsieur, que pour triompher d’une passion 
vous en ayez appelé une autre à votre secours ? Pour moi, 
je vous l’avoue, avec les plus beaux raisonnemens du mon- 
de sur la nature de mes devoirs, ma raison ne m'’auroit 
donné quelquefois que des conseils inutiles, si je n’avois 
eu recours à ma vanité, à ma paresse, à la crainte, pour 
étouffer une autre passion qu’il m’auroit été doux de satis- 
faire. Notre raison se sert de nos passions mêmes pour les 
combattre les unes par les autres. C’est ce même sacrifice 
que la politique emploie pour contenir les passions d’un 
magistrat par celles d'un autre magistrat; voilà l’objet des 
contre-forces ou du partage de l’autorité. Imaginez ce que 
seroit un homme qui n’auroit qu'une passion ; de quelle rè- 
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gle seroit-il susceptible ? à quoi lui serviroient les connois- 
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sances qu’on lui auroit données ? quel langage pourroit lui 
tenir sa raison ? seroit-il capable de délibérer et de consul- 
ter? Faites-vous une image de ce caractère indomptable, 
et vous aurez l’idée de votre despotisme légal. 


En un mot, monsieur, il n'est question ni de contre- 
forces d’ignorance, ni de contre-forces d’évidence, expres- 
sions qui ne signifient rien ou qu’on n'entend point ; il s’a- 
git d’établir des “ contre-forces ” entre les magistratures 
pour qu'on ne soit pas la victime de l'ignorance et des pas- 
sions des magistrats. Jetez les yeux sur le traité des lois 
de Cicéron, et vous verrez qu'il falloit à Rome la contre- 
force des tribuns du peuple pour empêcher que les con- 
suls, le sénat et les patriciens n’abusassent de leur pou- 
voir ; il falloit la contre-force du sénat et des consuls pour 
empêcher que le peuple ne perdît la république par ses ca- 
prices : sans l’action de ces différens pouvoirs, les lois, tou- 
jours partiales, n’auroient acquis aucune autorité, ou n’au- 
roient servi qu’à opprimer les foibles. Rome auroit été 
aussi mal gouvernée qu’Athènes. Sans remonter aux peu- 
ples anciens, considérez quel est l’effet de ces contre-forces 
dans le gouvernement d’Angieterre. Elles empêchent qu’un 
ordre n’acquierre une autorité supérieure aux lois et n'é- 
crase les autres; elles retiennent jusqu’à un certain point 
les passions du prince, des grands et des communes ; et les 
effets qui en résultent seroient bien plus avantageux à la 
nation, si l'équilibre des pouvoirs civils étoit établi sur de 
plus sages proportions. Je serois trop long si je voulois vous 
rapporter ici tout ce que les écrivains anglais disent en 
faveur de leur gouvernement, vous les connoissez sans 
doute; et le résultat de toutes leurs réflexions, c’est que, 
sans le secours des contre-forces, leur gouvernement dé- 
généreroit en pur despotisme, en pure aristocratie, ou en 
pure démocratie; et que l’ordre qui domineroit sans con- 
tradiction attireroit à lui tous les avantages de la société, 
qui sont actuellement partagés, comme l'autorité, entre le 
prince, les grands et les communes. 

Tandis que l'Angleterre, la Suède, l’Empire, les Provin- 
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ces-Unies, la Suisse ne se gouvernent que par des contre- 
forces, comment notre auteur a-t-il pu dire que l’établisse- 
ment de cette politique est une opération impraticable ? 
Ce qui sera véritablement impraticable dans les pays que 
je viens de nommer, c'est l'établissement des principes de 
notre auteur. Après que son ouvrage aura été traduit en 
anglais, quel sera votre étonnement si le parlement ne remet 
pas entre les mains du roi la portion de la puissance légis- 
lative dont il jouit ? Je crains que vous n’éprouviez cette 
mortification. J'entends dire que notre gouvernement ne 
goûte pas votre doctrine; le prince est trop éclairé pour 
vouloir de votre despotisme légal qui doit nécessairement 
dégénérer en despotisme arbitraire. Il sait combien il im- 
porte qu’il y ait des lois fixes et certaines; et, à l'exemple 
de ses prédécesseurs, il a déclaré plusieurs fois qu’il vou- 
loit gouverner conformément à ces lois. Vous tirerez du 
moins un avantage de votre disgrace ; elle vous apprendra 
à vous défier de vos opinions ou des forces de l'évidence 
sur laquelle vous avez imprudemment trop compté. 

Les raisonnemens de notre auteur sont admirables; je 
vous prie de ne rien perdre de celui-ci. “ En adoptant mé- 
me cette chimère des contre-forces, ne voit-on pas, dit-il, 
qu'il est impossible de s'assurer que chaque force sera de- 
main ce qu’elle paroît être aujourd’hui ? Je dis ce qu’elle 
paroît être, car on ne peut jamais avoir aucune certitude 
de son véritable état actuel, vu qu’il dépend de diverses dis- 
positions morales qui peuvent bien être présumées, mais 
non pas connues avec évidence. Ainsi, à considérer ces 
contre-forces dans le premier moment de leur institution, 
dans l'action même de les former, on voit qu’elles ne sont 
qu'un jeu ridicule de l'opinion.” A tout cela je réponds 
que les contre-forces sont établies conformément à l’opi- 
nion qui constitue l'esprit national d’un peuple, et qu'elles 
l’affermissent : ainsi, on peut autant compter sur les con- 
tre-forces que sur le caractère d’une nation. Voit-on que 
les peuples changent brusquement de génie et de mœurs ? 
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J'en appelle à l’expérience ; et après que leurs lois ont souf- 
fert différentes révolutions, ne retrouve-t-on pas encore au 
milieu des ruines de leur premier gouvernement des restes 
de son premier esprit ? Que la métaphysique est quelque- 
fois déplacée dans les choses morales ! Il est aussi certain 
que demain l'esprit national des Anglais sera tel qu'il est 
aujourd’hui, qu’il est sûr que le soleil se lèvera. J’avoue que 
ces deux propositions ne peuvent pas se démontrer avec 
évidence ; mais la politique se contente de ces légères vrai- 
semblances pour établir ces raisonnemens : et j'espère que 
vous ne me prendrez par pour un étourdi, si j'ose y comp- 
ter. 

“Ceux, dit-on, qui ont imaginé le système des contre- 
forces, ont pensé que le pouvoir du souverain pouvoit 
être modifié par un autre pouvoir opposé, tel que celui 
d’une puissance établie pour en être le contre-poids et le 
balancer. Si dans l'exécution de cette idée bizarre, on pou- 
voit parvenir à instituer deux puissances parfaitement éga- 
les, séparément elles seroient toutes deux nulles.” Notre 
auteur entend-il, monsieur, qu’on veuille former deux puis- 
sances égales pour les mettre l'une et l’autre en opposition, 
et les empêcher d’agir ? Entend-il que ces deux puissances, 
semblables à deux poids égaux mis dans les deux bassins 
d'une balance, resteront dans un parfait équilibre ? Ce se- 
roit-là ce qu’on appelleroit avec justice une idée bizarre. 
Mais ne doit-on pas sentir que cet équilibre ou cette éga- 
lité de forces, qui dans le physique suspend toute action, 
est impossible dans les choses morales ? Quand cet équi- 
libre seroit praticable, il n’y auroit jamais eu de législateur 
ni de peuple assez imbécille pour vouloir l’établir ; car on 
ne peut avoir les notions les plus superficielles de la so- 
ciété, sans connoître que l'action de la puissance législative 
et des magistrats lui est nécessaire, et qu’arrêter cette action, 
c'est détruire le corps politique. 


Les contre-forces, en politique, sont établies, non pas 


pour priver la puissance législative et la puissance exécu- 
trice de l’action qui leur est propre et nécessaire, mais afin 
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que leurs mouvemens ne soient ni convulsifs, ni peu mé- 
dités, ni trop rapides, ni trop prompts. On établit des puis- 
sances rivales pour que les lois aient un pouvoir supérieur 
à celui des magistrats, et que tous les ordres de la société 
aient des protecteurs sur lesquels ils puissent compter. On 
établit un gouvernement mixte, afin que personne ne soit 
occupé de ses seuls intérêts particuliers, et qu’étant obligé 
de les concilier avec les intérêts particuliers des autres, 
chaque membre de l’état travaille malgré lui au bien pu- 
blic. En Angleterre, par exemple, le roi ne peut faire au- 
cune loi sans le parlement, et le parlement ne peut faire 
aucune loi sans le roi; n’en concluez pas que les Anglais 
n'aient point de lois. Le roi, les pairs et les communes sont 
seulement forcés par cette constitution de se rapprocher 
pour qu'un bill ait force de loi; aucun de ce trois membres 
du corps législatif ne souffrira d’être sacrifié aux deux au- 
tres ; le gouvernement s’affermit, l'habitude lui donne des 
forces, et la nation a des lois impartiales et également favo- 
rables à la prérogative royale, à la dignité des pairs et à la 
liberté du peuple. 

Il est bizarre de vouloir comparer léquilibre physique 
et l’équilibre moral, ou de penser que leur effet est le 
même. Un corps qui agit sur un autre corps avec une 
force supérieure rend nulle la résistance du corps qui lui 
est opposé : celui-ci est toujours obligé de céder. S'il en 
étoit ainsi dans le moral, les contre-forces politiques ne 
seroient bonnes à rien. Dès qu’une puissance auroit com- 
mencé à prendre quelque ascendant sur celle qui lui sert de 
contre-poids, elle la domineroit nécessairement ; mais on 
voit tous les jours arriver le contraire, et le premier avan- 
tage qu’elle remporte n’est quelquefois que l’avant-cou- 
reur d’une disgrace. En paroissant accroître ses forces, elle 
en communique à sa rivale, et c’est souvent quand celle-ci 
paroît prête à succomber, qu’elle se réveille, s'alarme, 
s’agite, et devient à son tour une puissance menaçante ; 
c’est ainsi que, dans plusieurs états, l'oppression a produit 
la liberté. Que notre auteur dise ensuite tant qu'il voudra 
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que, si les contre-forces étoient inégales, il n’y auroit plus 
de contre-forces; vous sentez, monsieur, que rien n'est 
plus aisé que de le réfuter. C’est précisément parce qu'on 
ne peut calculer avec précision les forces morales, et 
qu'elles dépendent de cent passions, de cent hasards, de 
cent événemens différens, qu’elles se tiennent en équilibre. 
Deux puissances rivales se craignent, se respectent, s’intimi- 
dent, et l’ordre subsiste. 


“On s’est persuadé sans doute, ajoute notre auteur, 
qu'il en est des contre-forces morales comme des contre- 
forces physiques, qui, par la contrariété de leur direc- 
tion, déterminent nécessairement certains corps à rester 
dans une situation mitoyenne.” Eh! non, monsieur, ja- 
mais aucun politique ne s’est mis cette folie dans la tête. 
Les contre-forces physiques déterminent nécessairement, 
et les contre-forces morales ne font qu'inviter, induire, 
solliciter, presser, et leur effet n’est pas nul, quoiqu'il ne 
soit pas soumis au même genre de démonstration que 
Feffet des contre-forces physiques. Tout le monde sait, 
comme notre auteur, que “ dans le physique, la direction 
donnée ne dépend point de l'opinion des choses qui font 
contre-force, et que dans le moral, au contraire, ceux qui 
font contre-force, peuvent eux-mêmes changer leur di- 
rection au gré de leur opinion. ” On a vu tout cela, et on 
a vu que, malgré ce raisonnement, les contre-forces mora- 
les ont produit un effet salutaire dans les nations où 
elles ont été employées. Ceux qui font contre-force chan- 
geront, il est vrai, leur direction au gré de leur opinion; 
mais permettez-moi de vous demander si les hommes 
changeront d’opinion sans sujet, sans cause et au gré d'un 
caprice aveugle. Ceux qui font contre-force ne changeront 
point d'opinion, si les lois sont assez sages pour s’y op- 
poser, en établissant solidement la situation des magistrats, 
c'est-à-dire, si elles ont disposé de telle manière le gou- 
vernement, que ces magistrats ne puissent trouver aucun 
avantage à négliger ou dénaturer les fonctions des contre- 
forces dont ils sont chargés. 


 — 
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Notre auteur a-t-il oublié les deux mobiles qui font agir 
les hommes, l’appétit du plaisir et l'aversion de la dou- 
leur? Et qui empêche que par des institutions prudentes 
on ne contraigne les magistrats d’une république à cher- 
cher et trouver un plaisir constant dans l’exercice fidelle 
et exact de leurs devoirs ? J'imagine, monsieur, que, soit 
par le partage de la puissance en différentes branches, soit 
par la durée des magistratures et les récompenses qu’on 
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leur accorde, la politique peut parvenir à n’exposer ses 
magistrats à aucune tentation, et à se rendre maîtresse de 
leurs passions; et si un législateur remplissoit ce projet, 
pourquoi deviendroit-il impossible de pouvoir compter 
sur les contre-forces morales? L'effet que le citoyen en 
espère, ne seroit-il pas aussi certain que l’effet que le mé- 
canicien attend des contre-forces physiques ? Si l'équilibre 
des pouvoirs est établi avec sagesse, il fixera l'opinion pu- 
blique et attachera également les magistrats et les citoyens 
à l’état; parce qu’ils trouveront d’un côté la sûreté, le 
repos, et le bonheur, en un mot, qu’ils attendoient en se 
mettant en société; et que de l’autre, ils ne verront que 
des obstacles à surmonter, un précipice sous leurs pieds, 
et un glaive suspendu sur leurs têtes s'ils veulent violer 
l’ordre. C’est sur des républiques bien gouvernées qu’il 
faut jeter les yeux, si l’on veut juger de ce que peuvent 
les contre-forces morales, et non sur des états où la puis- 
sance partagée d'une manière capricieuse et sans règle, 
entretient des troubles continuels, échauffe les passions 
sans les diriger, ne se soutient et ne se défend que par des 
conjurations continuelles. 


“ Dans l’ordre social, dit notre auteur, toute force est 
le produit d’une réunion d'opinions et de volontés, et le 
principe de cette réunion est évident ou arbitraire. ” Soit, 
que va-t-il conclure de 1à ? que “ dans le système des con- 
tre-forces on ne peut supposer que ce principe soit évident. 
parce qu’alors il n’y auroit qu’une seule volonté et une 
seule force sociale.” Belle conclusion, qui n’est qu’un 
cercle vicieux, et suppose comme prouvé ce qui est en 
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question ! Pourquoi donc ne pourroit-il pas paroître évi- 
dent à un peuple qu’il est sage de partager la puissance en 
différentes branches, et d’en confier l'administration à dif- 
férens magistrats pour l'empêcher de devenir oppressive ? 
Les nations les plus célèbres et les philosophes les plus 
profonds l'ont cru. Si ces contre-forces étoient établies 
sur de justes proportions, de sorte qu'il en résultât, comme 
je l’ai dit, un bien général, pourquoi tous les ordres de 
l’état n’auroient-ils pas une même volonté de conserver 
cette forme de gouvernement ? Je ne devine point com- 
ment cette seule volonté, d'où naîtroit une seule force so- 
ciale, détruiroit et anéantiroit les contre-forces; puisque 
chaque citoyen auroit la volonté de les conserver, et con- 
courroit à leur conservation par la réunion de ces forces 
particulières. 


Notre auteur considère les contre-forces d’une répu- 
blique comme autant de factions ennemies les unes des 
autres, et qui ne travaillent qu’à se perdre et à subjuguer 
l’état. J'en conviens, ce vice n’est pas rare chez les peuples 
libres; et je vous prie de remarquer qu'il n’est pas une 
suite du partage de l'autorité, mais de la manière peu rai- 
sonnable dont on a fait ce partage, ou de la négligence 
avec laquelle on a veillé à sa conservation, quand des 
événemens importans ont dérangé l’harmonie de toutes les 
pièces du gouvernement. Il plaît à notre auteur de dire 
que le principe qui réunit les volontés dans le systême des 
contre-forces ne peut être qu’arbitraire : je le nie; ce 
principe, au contraire, est puisé dans la nature même de 
lhomme En nous rapprochant de l'égalité primitive, il 
réprime et il dirige nos passions dont notre raison nous 
avertit continuellement de nous défier. Comme on peut 
calculer la marche, les efforts et les effets des passions, 
on peut aussi calculer la force des obstacles qu'on leur 
oppose, rien par conséquent ne sera arbitraire dans les 
lois que fera un législateur habile pour régler la forme du 
gouvernement mixte, et chaque citoyen sera attaché à 
l'ordre public par son intérêt particulier. 


DU POUVOIR POLITIQUE 181 


DU GOUVERNEMENT ET DES LOIS 
DE LA POLOGNE 


TABLE DES CHAPITRES 


Première partie 


CHAPITRE PREMIER. De la situation actuelle de la Pologne. 
Ses intérêts, ses besoins. De la méthode avec laquelle les 


Confédérés de Bar doivent procéder à la réforme des lois. 
De l'établissement d’une puissance législative. 


Car. 11*. Des moyens nécessaires pour établir une puis- 
sance législative en Pologne. 


CHabe. ui. De la discipline et de l’ordre des Diétines, rela- 
tivement à la puissance législative. 


CHap. 1V. De la puissance exécutrice relativement au pou- 
voir législatif. 


CHar. v. De la puissance exécutrice considérée dans la 
personne du roi. 


Cuar. vi. Réflexions relatives aux lois qu’on a proposées 
au sujet de la royauté. 


Cap. vu. Comment la réforme du gouvernement polonais 
doit être vue par les cours de l'Europe. 


CHar. vi. De la puissance exécutrice relativement au sé- 
nat et aux ministres ou grands officiers de la couronne. 


CHar. 1x. Réflexions relatives aux lois qu’on a proposées 
sur la formation du sénat ou de la puissance exécutrice. 


CHapr. x. Que les réformateurs doivent d’abord se borner 
à établir les lois constitutives ou fondamentales de la ré- 
publique. 


CHap. xI1. Du département du grand-chancelier, ou du con- 
seil de justice. 


1. Paris, 1770, manuscrit, Œuvres complètes, t. VIII 


182 


SUR LA THÉORIE 


CHar. XII. Du département du grand-maréchal, ou du 
conseil de police. 


CHar. x111. Du département du grand-général, ou du con- 
seil de guerre. 


CHap. XIV. Du département du grand-trésorier, ou du con- 
‘ seit de finances. 


Seconde partie 


CHAPITRE PREMIER. Des objections proposées contre le 
mémoire précédent, et auxquelles il est inutile de répondre. 


Cab. 11. En quoi et comment les lois polonaises sont vi- 
cieuses. 


Cap. nt. De la manière de présenter les lois en réformant 
une république. 


CHap. 1V. Du liberum veto et des Confédérations. 
CHap. V. De l’hérédité de la couronne. 


Car. vi. Des négociations que les Confédérés doivent en- 
tamer dans les cours étrangères. Avantages qui en résul- 
teront pour les Confédérés. 


DU MANDAT DES DÉPUTÉS 


Chapitre 11 — Des moyens nécessaires pour établir 
une puissance législative en Pologne 


Votre république, dit-on, est divisée en trois ordres; le 
roi, le sénat, auquel il faut joindre les rrinistres ou les 
grands officiers de la couronne et du duché de Lithuanie, 
et la noblesse. On ajoute que le pouvoir législatif réside 
dans les trois ordres réunis en Diète. Ne pensez-vous pas, 
monsieur le Comte, que cette disposition est vicieuse ? Il 
me semble qu’au lieu de distinguer et de séparer d’une 
manière bien formelle et bien précise la puissance législa- 
tive et la puissance exécutrice, votre politique n’est propre 
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au contraire qu’à les confondre en les rapprochant ; et ce 
rapprochement nuit nécessairement à l’action de l’une et 
de l’autre, affoiblit ou plutôt détruit leur force, et ouvre 
par conséquent une carrière plus libre à la licence. Si le 
concours et l’accord du roi, du sénat et de l’ordre équestre, 
sont nécessaires pour porter une loi, qui ne voit pas que 
le législateur sera presque toujours dans l'impuissance d’a- 
gir? Les intérêts toujours différens de ces trois ordres, 
et leurs passions par conséquent toujours opposées, doi- 
vent mettre un obstacle éternel à la législation. Quelle doit 
être la suite de cette inaction? Des abus qui, dès qu'ils 
seront multipliés à un certain point, braveront les lois et 
les forceront enfin à se taire. 

Je ne m'en tiens pas là. Remarquez, je vous prie, que 
l'ordre équestre, ne pouvant être continuellement assemblé, 
doit perdre toute son autorité. Par quels moyens voudriez- 
vous que des gentilshommes, séparés les uns des autres, 
et qui ne sont plus de simples citoyens dès qu’ils ces- 
sent d'être nonces, fussent en état de défendre la dignité 
de la nation et sa liberté contre le roi et contre des séna- 
teurs et des ministres qui sont revêtus d’une magistrature 
perpétuelle, et continuellement invités, par leur avarice et 
leur ambition, à abuser du pouvoir qu’on leur a confié 
pour faire observer les lois? C’est pour s'opposer à cette 
conjuration du roi et du sénat, que votre noblesse, qui 
vouloit être libre sans avoir aucun moyen de conserver 
sa liberté, a eu recours aux funestes ressources des Con- 
fédérations, de l'unanimité dans les suffrages, et du li- 
berum veto. Ainsi, pour échapper à la tyrannie, votre ré- 
publique est tombée dans la plus monstrueuse anarchie. 


Si mes remarques sont vraies, j'en conclus que la loi la 
plus importante et la plus nécessaire pour la Pologne, c’est 
celle qui assignera de la manière la plus claire à l’ordre 
équestre assemblé légitimement en Diète, toute la puissance 
législative, et qui ne laissera au roi et au sénat que la puis- 
sance exécutrice. Je voudrois qu’on déclarât de la manière 
la plus authentique, que le roi, les sénateurs et les minis- 
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tres n’ont aucun droit de s'opposer aux résolutions de la 
Diète générale; et que l’espèce d'hommage qu'elle leur 
rend avant que de se séparer, n'est dans le fond qu'une 
façon polie de leur communiquer les volontés de la na- 
tion, et les lois qu’ils doivent observer eux-mêmes, en veil- 
lant à leur exécution dans tous les palatinats de la répu- 
blique. 

Après avoir donné à la Diète générale tous les droits de 
la souveraineté, c’est-à-dire, le pouvoir de faire de nou- 
velles lois, de changer, modifier et annuller les anciennes, 
sans que rien puisse résister à son autorité ; il faut songer, 
autant que le permet la dépravation actuelle des mœurs, 
à disposer de telle manière la police, le régime et tous les 
mouvemens de la Diète, qu’elle ne puisse se servir de sa 
souveraineté que pour le plus grand bonheur de la nation. 
Pour proposer à cet égard les règlemens les plus salutaires, 
il faudroit peut-être examiner les coutumes, les usages, 
les habitudes qui ont le plus contribué à faire naître les 
abus et qui sont les plus propres à les perpétuer. Mais 
sans entrer dans ce détail, je me bornerai à vous proposer 
quelques vues générales, et les plus indispensables, pour 
l'établissement et la conservation du bon ordre. 


Je croirois qu'il est à propos de fixer pour toujours le 
temps et le lieu où la Diète s’assemblera, sans avoir besoin 
d’être convoquée par un acte particulier. En conséquence 
de cette loi générale, le roi ne publiera des universaux que 
quand il sera question d’assembler une Diète extraordi- 
naire, soit pour délibérer sur les injures ou les hostilités 
d’un voisin, soit dans d’autres conjonctures importantes 
qui paroîtront intéresser le salut ou la tranquillité de la 
nation. La raison pour laquelle je demande la suppression 
des universaux, c’est qu’ils ne sont que trop propres à cau- 
ser une fermentation dangereuse dans les Diétines anté- 
comitiales. Chaque palatinat s'accoutume à juger et à dé- 
cider souverainement les affaires dont la décision ne doit 
appartenir qu’au corps entier de la nation. Les nonces re- 
Çoivent des instructions ou des ordres qui rendent leur 
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ministère inutile. Ils doivent être opiniâtres, pour ne pas 
paroître infidelles; et si leur Diétine a tort, il ne leur est 
plus permis d’avoir raison. Quand les palatinats ne seront 
point instruits des affaires qui doivent se traiter, ils ne 
pourront prendre aucune résolution qui soit contraire au 
bien général, et leurs représentans ne seront chargés que 
de leurs demandes particulières. Plus les Polonais sont 
portés par leurs anciennes habitudes et leurs anciens pré- 
jugés à l’anarchie, plus les réformateurs doivent s'appliquer 
à écarter tout ce qui peut aigrir ou échauffer les esprits. 
S'il s’agissoit de refondre le gouvernement de certaines na- 
tions lentes, dociles, timides et peu faites aux agitations 
de la liberté, il faudroit en quelque sorte irriter les pas- 
sions, et même en donner de nouvelles. Mais c’est tout le 
contraire qu’il faut se proposer en Pologne, parce qu'on 
ne passe point de l’anarchie à l'amour de la règle et de 
l'ordre par les mêmes voies qui doivent conduire du des- 
potisme à la liberté. 

11 me paroît que la loi qui fixe aujourd’hui le terme 
auquel la Diète générale doit se séparer, est un reste de 
l’ancienne barbarie des Sarmates; c’est, qu’on me par- 
donne cette expression, vouloir étrangler les affaires; c’est 
les soustraire à l’examen de la puissance qui en doit déci- 
der ; c’est demander des lois qui ne seront point publiées 
avec la sage lenteur qui doit les méditer ; c’est empêcher 
qu'on ne corrige les abus présens, et par conséquent c’est 
vouloir les multiplier ; c’est enfin fournir aux mal-inten- 
tionnés et aux intrigans un moyen de rendre la Diète inu- 
tile : car à force de ruses et de manége, ils parviendront 
à consumer en vaines déclamations un temps destiné à ré- 
gler les affaires. 


La diète générale sera composée des nonces des trente- 
trois palatinats ou provinces de la république. Pour im- 
primer à la puissance législative la majesté qui lui est né- 
cessaire, et lui concilier le respect et la confiance de la 
nation, les lois doivent donner aux nonces une certaine 
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dignité qui leur apprenne à se respecter eux-mêmes. Du 
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moment qu’un nonce est nommé, jusqu’à celui où il ren- 
dra compte de sa mission à sa Diétine postcomitiale, il 
seroit peut-être utile qu’il eût une marque distinctive qui 
le fît reconnoître. Pendant tout ce temps sa personne doit 
être sacrée et inviolable; s'il est accusé de quelque délit 
indigne de la qualité dont il est revêtu, la plainte n’en sera 
portée qu’à la Diète même : elle l’absoudra s’il est inno- 
cent ; s’il est coupable, elle le renverra dans son palatinat, 
comme déchu du droit de le représenter. S'il commet quel- 
que violence ou quelqu'injustice qui mérite une peine plus 
grave, il ne doit être arrêté que pour être remis entre les 
mains du maréchal de la Diète, qui répondra de sa per- 
sonne. Si ses pairs, c’est-à-dire la chambre des nonces, le 
jugent coupable, ils le dégraderont, le dépouilleront des 
marques de sa dignité, et le renverront aux tribunaux ordi- 
naires pour y être jugé et puni selon les lois. 


La personne des nonces doit être irréprochable; et tout 
gentilhomme flétri par un acte de justice, ou convaincu 
de n'avoir pas obéi aux décrets des tribunaux, ne pourra 
remplir les fonctions augustes de représentant de son pa- 
latinat. On ne sera point député à la Diète en qualité de 
nonce avant l’âge de trente ans accomplis. Il est difficile 
qu'avant cet âge on ait acquis les connoissances nécessai- 
res pour participer à la législation, ou l'estime et la consi- 
dération dont il est à souhaiter que tout nonce jouisse. 
Cette loi déplaira aux fils de vos grands seigneurs, que la 
faveur fait nonces avant qu’ils sachent ce que c’est qu’une 
république ; mais elle leur sera utile en prolongeant leur 
éducation, et elle délivrera la république de leur ignorance, 
de leur présomption et de leur emportement. Tout nonce 
doit posséder une certaine quantité de terre dans son pa- 
latinat, et n’exercera aucun emploi domestique dans la 
maison d’un autre gentilhomme ou dans la régie de ses 
terres. Ce règlement est indispensable, parce qu’il est naturel 
qu'un possesseur de fonds prenne plus d'intérêt à la chose 
publique que celui qui ne possède rien en propre. D’ail- 
leurs, un homme qui est soumis aux ordres d’un maître, 
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est indigne de porter un suffrage quand il faut décider 
des lois d’un peuple libre. Les Polonais croyent qu’un gen- 
tilhomme ne déroge pas en prenant un emploi domestique ; 
j'y consens. Qu'il conserve le droit de porter son sabre; 
mais son ame est nécessairement avilie par la bassesse des 
emplois auxquels il se dévoue. Il ne doit pas être permis 
d’être nonce à deux Diètes consécutives. L'objet de cette 
loi est d'empêcher que certaines personnes ne s'emparent 
de tout le pouvoir de leur Palatinat, et d’exciter une plus 
grande émulation entre les candidats. Voulez-vous préve- 
nir les cabales et les intrigues de quelques familles, et ne 
pas permettre qu’elles aient trop d'influence et de crédit 
dans leurs Diétines ? Défendez d’élire pour nonces deux 
gentilshommes unis par les liens du sang... 
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la puissance législative. 

Cuapr. 1V. Règne de Henri II et de François II. Les change- 
mens survenus dans la religion préparent une révolution, et 
contribuent à rendre aux grands le pouvoir qu'ils avoient 
perdu. 


CHapr. v. Situation de la France sous les règnes de Charles 
IX et de Henri III. 

Livre Huitième 
Car. 1. Pourquoi le gouvernement des fiefs n'a pas été 
rétabli pendant les guerres civiles. Des causes qui ont 


empêché que l’avilissement où Henri JII étoit tombé, ne 
portât atteinte à l’autorité royale. 


CHab. 11. Des causes de la décadence et de la ruine entière 
de la ligue. 


Car. 1. Changemens survenus dans la fortune des grands 
et du parlement pendant les guerres civiles. 


CHar. 1v. Des effets que la révolution arrivée dans la for- 
tune des grands et du parlement produisit dans le gouverne- 
ment, après Ja ruine de la ligue. 


CHapr. v. Situation du royaume à la mort de Henri IV. Des 
causes qui préparoient de nouveaux troubles. 


CHap. VI. Règne de Louis XIII. De la conduite des grands 
et du parlement. Abaissement où le cardinal de Richelieu 
les réduit. De leur autorité sous le règne de Louis XIV. 


Car. vii* Conclusion de cet ouvrage. 


LA FRANCE À LA VEILLE DE LA RÉVOLUTION ! 

Chapitre VII — Conclusion de cet ouvrage 
Peut-on étudier notre histoire et ne pas voir que nos pères 
furent à peine établis dans les Gaules, qu’ils négligèrent 


1. cf. CARCASSONNE, E. : Montesquieu et le problème de la constitution 
française au 18° siècle, Paris 1927, po. 56-58 ; 351-378. (N. R.) 
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toutes les précautions nécessaires pour empêcher qu’une 
partie de la société n’augmentât ses richesses et sa puissan- 
ce aux dépens des autres ? Tourmentés par leur avarice et 
leur ambition, jamais les différens ordres de l’état ne se 
sont demandé quel étoit l’objet, quelle étoit la fin de la 
société; et si on en excepte le règne trop court de Charle- 
magne, jamais les Français n’ont recherché par quelles lois 
la nature ordonne aux hommes de faire leur bonheur. 
Jamais même, en voulant opprimer les autres, un ordre 
n’a pu se prescrire une condition constante. Delà les efforts 
toujours impuissans, une politique toujours incertaine, nul 
intérêt constant, nul caractère, nulles mœurs fixes; de là 
des révolutions continuelles dont notre histoire cependant 
ne parle jamais : et toujours gouvernés au hasard par les 
événemens et les passions, nous nous sommes accoutumés 
à n'avoir aucun respect pour les lois. 


Qui pourroit prédire le sort qui attend notre nation? 
Notre siècle se glorifie de ses lumières; la philosophie, 
dit-on, fait tous les jours des progrès considérables, et nous 
regardons avec dédain l'ignorance de nos pères; mais cette 
philosophie et ces lumières dont nous sommes si fiers, nous 
éclairent-elles sur nos devoirs d'hommes et de citoyens ? 
Quand quelques philosophes bien différens des sophistes 
qui nous trompent, et qui croient que toute le sagesse 
consiste à n'avoir aucune religion, nous montreroient les 
vérités morales, quel en seroit l'effet ? Les lumières vien- 
nent trop tard, quand les mœurs sont corrompues. L'amour 
de la vérité aura-t-il plus de force que nos passions ? Nous 
pouvons ouvrir les yeux et voir les écueils contre lesquels 
nous avons échoué; nous pouvons voir flotter autour de 
ces écueils les débris de notre naufrage; mais quelle res- 
source nous reste-t-il pour le réparer ? 

Sans doute qu’en s’instruisant de leurs devoirs dans 
l'histoire, nos rois peuvent se convaincre sans peine qu'ils 
n’ont rien gagné à séparer leurs intérêts de ceux de la 
nation, et à se regarder plutôt comme les maîtres d’un fief 
que comme les magistrats d’une grande société. Il est aisé 
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d’apercevoir qu’en détruisant les état-généraux pour y sub- 
stituer une administration arbitraire, Charles-le-Sage a été 
l’auteur de tous les maux qui ont depuis affligé la monar- 
chie : il est aisé de démontrer que le rétablissement de ces 
états, non pas tels qu’ils ont été, mais tels qu’ils auroient 
dû être, est seul capable de nous donner les vertus qui 
nous sont étrangères, et sans lesquelles un royaume attend 
dans une éternelle langueur le moment de sa destruction. 
Mais viendra-t-il parmi nous un nouveau Charlemagne ? 
On doit le désirer, mais on ne peut l’espérer. 

Un prince philosophe pourroit triompher de ses passions 
et juger combien il lui importe de gêner celles de ses succes- 
seurs ; il feroit sans doute le bien qu'il apercevroit; mais 
quand la philosophie sera-t-elle assise sur le trône? On 
l’écarte avec dédain du berceau des enfans des rois; on ne 
permet pas que la vérité instruise leur première jeunesse. 
Le préjugé, l'erreur et le mensonge les entourent, et on ne 
leur apprend qu'à être les maîtres de leurs sujets et les 
esclaves de leurs ministres. Quand un monarque, frappé 
par le hasard d'un trait de lumière, connoîtroit son devoir, 
seroit-il libre de le faire? On l’a élevé de façon qu’il ne 
peut rien, tandis que son nom peut tout. Comment pour- 
roit-il vaincre tous les obstacles que lui opposeroient des 
hommes intéressés à conserver le gouvernement tel qu'il 
est à présent ? Qu'on voie cette foule innombrable d’hom- 
mes qui profitent des vices du gouvernement pour s’enri- 
chir des dépouilles de la nation et se charger des honneurs 
qu'ils avilissent ; et, si on l’ose, qu'on espère un nouveau 
Charlemagne. N’avons-nous pas vu de nos jours les gens 
de finance s’alarmer au nom seul d'états provinciaux, se 
liguer contre le bien public, et empêcher que le ministre 
n'ait mis toutes les provinces en pays d'état ? 


Le passé doit nous instruire de l’avenir:; et puisqu'on 
a vu trois ou quatre princes dans toute l’histoire, qui ont 
donné volontairement des bornes à leur autorité pour la 
rendre plus ferme et plus durable, il n’est pas impossible 
que cet événement se renouvelle parmi nous, mais il seroit 
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insensé de l’attendre avec nonchalance. Il peut et il doit 
nécessairement arriver dans la suite des temps que le 
royaume se trouve dans une telle confusion, que le gouverne- 
ment soit forcé de recourir à la pratique oubliée des états- 
généraux, comme on y recourut sous les fils de Henri II. 
Mais si la nation elle-même n’est pas en état, par son 
amour pour la liberté et par ses lumières politiques, de 
profiter de cet événement, ces nouveaux états ne produiront 
pas un effet plus salutaire que les états d'Orléans et de 
Blois ; ils ne remédieront point aux maux présens, et ne 
feront rien espérer d’avantageux pour l'avenir. 

Les grandes nations ne se conduisent jamais par ré- 
flexion. Elles sont mues, poussées, retenues ou agitées par une 
sorte d'intérêt qui n’est que le résultat des habitudes 
qu’elles ont contractées. Ce caractère national est d’un 
poids qui entraîne tout; et quand une fois le temps l’a 
formé, il est d’autant plus difficile, qu’il souffre quelque 
altération essentielle, qu'il est très-rare qu'il survienne des 
événemens assez importans pour ébranler à la fois toute la 
masse des citoyens, et lui donner avec un nouvel intérêt 
général, une nouvelle façon de voir et de penser. On a vu 
de petites républiques prendre en un jour un nouveau 
Caractère et un nouveau gouvernement; mais au milieu 
même des agitations violentes qui sembloient annoncer de 
grands changemens dans les grandes nations, les peuples 
ont toujours conservé le fond de leur premier caractère, et 
en se calmant, ils en sont toujours revenus à leur première 
manière de gouverner. En voulant corriger les abus dont 
ils se plaignent, ils restent opiniâtrement attachés aux 
principes qui les ont fait naître et qui les entretiendront. 
De cette réflexion, quel augure faut-il donc tirer du sort 
qui attend notre nation ? 


Examinez le caractère de la nation Française, et jugez 
de la résistance qu’il peut apporter au gouvernement. Les 
vices que la mollesse, le luxe, l’avarice, et une ambition 
servile ont fait contracter aux Français depuis le règne de 
Louis XIII, ont tellement affaissé leur ame, qu'ayant encore 
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assez de raison pour craindre le despotisme, ils n’ont plus 
assez de courage pour aimer la liberté. Nous avons vu, il 
n'y à pas long-temps, une sorte de fermentation dans les 
esprits; nous avons vu qu’en se plaignant, on regardoit 
les murmures comme un désordre plus dangereux que le 
mal qui les occasionnoit, et on craignoit qu’ils n’indispo- 
sassent contre le gouvernement et n’en dérangeassent les 
ressorts. Plus cette crainte est vaine et puérile, plus il est 
sûr que nous avons un caractère conforme à notre gouver- 
nement, et que nous ne portons en nous-mêmes aucun 
principe de révolution. 

Tant qu'il y a dans un état différens ordres qui se 
craignent, qui se respectent, qui se balancent, on peut 
calculer leurs forces et prévoir l'effet de leur rivalité; mais 
quand tout équilibre est rompu, et qu’une puissance supé- 
rieure a détruit toutes les autres, où la politique, la plus 
pénétrante, pourroit-elle découvrir le germe d’une nouvelle 
constitution ? Dès qu’une puissance est parvenue dans 
l’état à n'éprouver aucune contradiction, elle doit nécessai- 
rement accroître ses forces, parce qu’on lui pardonne tout 
ce qui n'excite pas le désespoir, et que pour réussir dans 
ses projets, elle n’a jamais besoin de recourir à ces violences 
atroces qui irritent et soulèvent à la fois tous les esprits. 


Si un philosophe de nos jours avoit fait ces réflexions, 
auroit-il dit qu’il se défie de tout ce que les écrivains 
politiques ont dit sur les causes de la prospérité ou du 
malheur des sociétés ? Il auroit craint de se compromettre 
en leur demandant que, pour justifier leurs remarques sur 
le passé, ils tirassent l’horoscope des états qui existent 
actuellement en Europe. Sans doute, on peut prédire des 
malheurs aux états mal constitués, et si on ne peut dire 
sous quelle sorte de calamité ils succomberont, c’est qu’ils 
portent en eux-mêmes plusieurs principes de décadence 
que des événemens ou des hasards étrangers peuvent dé- 
velopper plus tôt ou plus tard. En examinant la situation 
de la France à la fin des règnes de Henri II et de Henri IV, 
on devoit prédire des désordres; mais pour prévoir quels 
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seroient ces désordres, il auroit fallu connoître une chose 
étrangère au gouvernement, c'est-à-dire, le caractère, le 
génie et les talens des personnes qui abusèrent des vices de 
l'Etat pour le troubler. A la place des Guise, des Condé et 
des Coligny, supposez sous les fils de Henri VIII, les hom- 
mes qui agitèrent la minorité de Louis XIII, vous verrez 
des désordres, mais d’une autre nature que ceux qui fail- 
lirent à faire perdre la couronne à la maison de Hugues- 
Capet. Faites renaître sous Louis XIII des ambitieux d’un 
génie vaste et profond, et vous verrez renouveler les projets 
et les malheurs de la ligue. 


Parcourons les différens ordres de l’état : tout n’indique- 
t-il pas que le clergé forme un corps dont le caractère 
particulier est plus propre à fixer qu’à changer les principes 
actuels du gouvernement ? Il y a long-temps qu'il a séparé 
ses intérêts de ceux de la nation, et quand il défend ses 
immunités, il a recours à des raisonnemens théologiques 
qui ne sont point applicables à l’état des autres citoyens. 
L'église est riche, mais c’est le roi qui dispose de la plus 
grande partie de ses richesses, et qui les distribue à son gré 
à des hommes nés ordinairement sans fortune, et d'autant 
plus avides que l’avarice a décidé de leur vocation. De-là 
cet esprit servile qui n’est que trop commun dans les acclé- 
siastiques. Appelés dans les états particuliers de quelque 
province, pour en défendre les droits, ils les trahissent pour 
mériter les faveurs de la cour. A l'esprit de la religion qui 
élève l’ame et qui fait aimer l’ordre et la justice, le clergé 
a substitué je ne sais quel esprit de monarchisme qui 
n'inspire qu’une bassesse stupide dans les sentimens. Il 
aime le pouvoir arbitraire, parce qu’il est plus aisé de 
circonvenir un prince et de le gouverner, que de tromper 
une nation libre que sa liberté éclaire et fait penser. Ce 
penchant pour le pouvoir arbitraire est tel que pouvant, 
que devant même ne pas reconnoître dans l’ordre de la 
religion un gouvernement monarchique, il se précipite ce- 
pendant avec ardeur, sous le joug de la cour de Rome, 
qui lui présente des honneurs inutiles, et ne peut lui accor- 
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der aujourd’hui qu'une protection infructueuse. Pour jouir 
en quelque sorte d’un pouvoir arbitraire, dans son diocèse, 
chaque évêque néglige autant les conciles généraux, que 
le pape les craint : cependant ces assemblées écuméniques 
sont dans l’ordre de l’église ce que les états-généraux sont 
dans l’ordre politique. Plus le clergé de France a eu de 
peine à conserver quelques-unes de ses immunités, tandis 
que le reste de la nation perdoit les siennes, plus il a flatté 
le gouvernement pour mériter quelque faveur. L’habitude 
de cette politique est contractée, elle subsistera vraisembla- 
blement, et plus les ecclésiastiques craindront de perdre 
leur fortune, plus ils se confirmeront dans leurs principes. 

A l’ancienne politique qu'avoient les grands de s'emparer 
de la puissance du prince et de l'exercer sous son nom, ils 
ont substitué depuis long-temps une autre manière de faire 
fortune ; c’est de devenir courtisans, et ils ont communiqué 
leur esprit à cette noblesse nombreuse qui n’approche point 
du prince, qui vit dans les provinces, ou qui occupe les 
emplois subalternes dans les troupes, et qui croit qu'il est 
de sa dignité d'emprunter le langage et les sentimens des 
grands. L'obéissance aveugle à laquelle on accoutume les 
gens de guerre contre les ennemis de l’état, les prépare à 
exécuter pendant la paix tout ce qu'on leur ordonne contre 
les citoyens. Ces instrumens, les plus dangereux du pouvoir 
arbitraire, se glorifient des commissions extraordinaires 
dont on les charge, croient participer à l’autorité dont ils 
ne sont que les instrumens, et s'élever au-dessus de ceux 
qu’ils ont consternés. 


Les grands sont persuadés qu'il leur importe d'avoir un 
maître absolu. Pour quelques mortifications qu’ils essuient 
à la cour, leur vanité acquiert des complaisans, des flatteurs 
et des protégés ; ils se font craindre, et commettent impu- 
nément des injustices. Pour piller le prince, leur avarice 
demande qu'il soit le maître de la fortune de tous les 
citoyens ; et ils ne voient point que les bienfaits de la cour 
ont plus appauvri de grandes maisons qu’ils n’en ont en- 
richi. Enfin ils ne doutent point que leur dignité ne tienne 
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au pouvoir absolu, et ils craignent qu’un gouvernement 
libre ne les rapprochât d’une classe qui leur est inférieure, 
et ne les confondit avec elle. 

Erreur grossière ! Dans tout gouvernement libre où il 
y a, comme en Suède et en Angleterre, un prince hérédi- 
taire dont la maison a des prérogatives particulières sur 
toutes les autres familles, la noblesse aura toujours de 
grands avantages, et son sort sera assuré. Les seigneurs 
Anglais et Suédois, aussi jaloux que les nôtres des droits 
et des privilèges de leur naissance et de leur dignité, ne 
jouissent-ils pas d’une fortune plus avantageuse que les 
seigneurs Français ? et cette fortune, établie sur la constitu- 
tion de l’état, et non sur la volonté inconstante du prince, 
n'est-elle pas plus solide ? Pour se désabuser de son erreur, 
notre grande noblesse n'auroit qu’à comparer son état 
actuel à celui de ses ancêtres ; elle verroit qu’à mesure que 
la monarchie est devenue plus absolue, ses grandeurs se 
sont diminuées, et pour ainsi dire, anéanties; elle verroit 
que plus on approche du despotisme, plus tous les rangs 
se confondent aux yeux du prince. Il est de nature du 
despotisme de tout avilir; il voit les objets de trop loin 
et de trop haut pour apercevoir entre eux quelque diffé- 
rence : qu’on me cite en effet un état despotique où la 
noblesse du sang n'ait pas enfin été détruite, et n’ait pas 
du moins perdu tous ses avantages. 


A mesure que les grands, depuis le règne de Charles VI, 
ont rendu le prince plus puissant, il s’est servi constamment 
de cette puissance pour diminuer leur fortune, leur crédit 
et leur considération. Après avoir travaillé à augmenter la 
prérogative royale, les grands ont été éloignés de l’adminis- 
tration des affaires. On leur a laissé de vains titres qui 
les divisent entre eux; on a supprimé les charges qui 
donnoient une grande autorité, et les places par leur nature, 
les plus importantes, n’ont aujourd’hui de pouvoir réel 
qu’autant que celui qui les occupe a de crédit. Depuis 
Henri IV, nos rois n’ont associé à leur pouvoir que des 
hommes qu’ils ne pouvoient jamais craindre, et qui re- 
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tomboient dans le néant, si le prince cessoit d’en faire les 
organes de sa volonté, et de leur prêter son nom. Pour 
recouvrer du pouvoir, les grands ont été obligés d’ambi- 
tionner des places que leur vanité dédaignoit autrefois; et 
ils ne les ont obtenues, que parce qu’ils ne sont pas plus 
redoutables que les personnes auxquelles ils ont succédé. 

Quoi qu'il en soit, la fortune actuelle des grands, leur 
manière de penser et l'influence qu’elle a sur toute la 
nation, sont autant d'obstacles à une révolution; et il 
faudroit un concours de circonstances d’autant plus extra- 
ordinaires pour changer l'esprit national; que le tiers-état 
n'est rien en France, parce que personne n'y veut être 
compris. Tout bourgeois ne songe parmi nous qu’à se tirer 
de sa situation et à acheter des offices qui donnent la 
noblesse ; et, dès qu’il en est revêtu, il ne se regarde plus 
comme faisant partie de la commune. Le peuple n’est en 
effet que cette populace sans crédit, sans considération, 
sans fortune, qui ne peut rien par elle-même. 

Le parlement est le seul corps qui pourroit mettre quel- 
ques entraves au pouvoir arbitraire. Obligé par son propre 
intérêt de faire encore entendre quelquefois le nom des 
lois, la nation lui doit l'avantage d’avoir conservé ce mot, 
et voilà tout; car cette compagnie n’a pas la puissance 
nécessaire pour empêcher que les lois qu’elle réclame par 
intervalles, ne soient tous les jours violées. Que devons-nous 
attendre de son zèle pour le bien public? Il est important 
de le savoir; c’est à l'erreur d’avoir cru le parlement 
capable d'empêcher l'oppression et de défendre nos droits, 
que nous devons en partie l’indifférence avec laquelle nous 
avons vu la ruine de nos états-généraux et la décadence 
de nos privilèges. 


Jamais les remontrances n'ont été plus fréquentes que 
de nos jours: quel mal ont-elles empêché? Dans cent 
occasions différentes, Moniuc, dont j'ai déjà parlé, auroit 
pu renouveler les reproches qu'il faisoit autrefois au parle- 
ment. En reprenant quelque crédit, la magistrature n’a 
point songé aux intérêts de la nation; elle n’a été occupée 
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que de ses propres prérogatives. Pour juger du bien que 
le droit d'enregistrement peut produire à l'avenir, il faut 
examiner celui qu’il à fait par le passé. Depuis cinquante- 
deux ans que le parlement à recouvré la permission de 
délibérer avant que d'enregistrer, les lois ont-elles été moins 
flottantes, moins incertaines, moins dures, moins arbitraires 
qu'elles ne l’ont été pendant le temps que Louis XIV avoit 
réduit l'enregistrement à une vaine formalité ? Si le parle- 
ment a pu faire le bien, pourquoi ne l’a-t-il pas fait ? S'il 
lui étoit impossible de le faire, pourquoi n'avertissoit-il pas 
la nation de chercher un autre protecteur ? Si son droit de 
modifier et de rejeter les lois qui lui paroissent injustes 
n’est qu’une chimère, pourquoi y est-il ridiculement atta- 
ché? Si ce droit est quelque chose de réel, pourquoi la 
nation n'en tire-t-elle aucun avantage ? 


Une expérience de plusieurs siècles n’a point été capable 
d'éclairer le parlement sur sa situation et ses intérêts. 
A peine a-t-il réussi à donner quelque alarme ou quelque 
inquiétude à des ministres timides et assez maladroits pour 
être embarrassés de leur pouvoir, qu’il a cru que le mo- 
ment étoit arrivé de faire valoir ses anciennes prétentions, 
et de devenir cet ancien champ de Mars et de Mai qui ne 
formoit qu'une seule puissance avec le roi. Pour se rendre 
plus considérable, il a enfin adopté l’idée qu’il avoit jusques- 
là rejetée, de l'unité du parlement. Mais cette démarche 
étoit fausse, parce que tous ces parlemens répandus dans 
le royaume ne pouvoient pas se conduire par un seul et 
même esprit. Quand toutes leurs démarches auroient été 
parfaitement égales et uniformes, leurs forces n’auroient 
point encore pu contre-balancer celles du roi. Le parle- 
ment de Paris ne devoit s'associer les parlemens de pro- 
vince que pour se rendre plus sûr de l'approbation du 
public ; ce n’étoit qu’en l’intéressant à sa cause qu’il pouvoit 
se rendre puissant : c’est l'opinion publique qui seule est 
capable d’imposer à un gouvernement. 

Quelque espérance que le parlement de Paris eût conçue 
de son alliance avec les parlemens de province, il n'a pu 
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y sacrifier les préjugés anciens de sa vanité. Craignant de 
perdre de sa grandeur par le système de l’unité, et que des 
magistrats de province ne sortissent des bornes de la subor- 
dination, il n’a pas manqué de saisir la première occasion 
de les humilier, et de les avertir qu’il étoit essentiellement 
et privativement la cour des pairs. Cette prétention puérile 
n’a pas seulement rompu la ligue nouvelle et fragile des 
magistrats, tout le public en a été révolté. On a vu que la 
première classe du parlement ne songeoit qu'à ses intérêts, 
et y songeoit d’une manière trop grossière et trop peu 
habile pour qu’elle pût faire le bien public. On a commencé 
à n'être plus la dupe de ses intentions ; et toute l'illusion 
a enfin cessé, quand on a vu qu’elle abandonnoit le soin 
de sa propre existence, en laissant accabler les parlemens 
de Pau et de Rennes. Cette conduite du parlement de Paris 
a dévoilé à tous les yeux sa foiblesse et sa corruption; et 
quelle confiance pourroit -on désormais donner à une com- 
pagnie, ou foible ou corrompue, qui a permis qu’on 
s'essayât sur d’autres à la détruire elle-même ? On a appris 
que les cours souveraines n’ont qu’une existence précaire ; 
et bien loin que le foible crédit qui reste au parlement, 
puisse être le principe d’une réforme heureuse dans le 
gouvernement, il est vraisemblable qu'il ne servira qu’à 
écraser la nation et empêcher le rétablissement des états- 
généraux. Le ministre lui permettra des remontrances, des 
représentations, des chambres assemblées et de “ jouer à la 
madame ”, qu’on me permette cette expression ridicule, pour 
empêcher que le public ne s'aperçoive qu’il a besoin de 
quelque protecteur plus puissant et plus intelligent. 

A moins d’un de ces événemens dont on rencontre quel- 
ques exemples dans l’histoire, et qui remuent avec assez 
de force une nation pour lui faire perdre ses préjugés et 
lui donner un caractère nouveau, la France, qui devroit 
renfermer un des peuples les plus heureux de la terre, 
tombera dans un état de dépérissement, de misère et de 
langueur, où tombe enfin toute société qui empêche les 
citoyens de s’intéresser à la chose publique. La liberté est 
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nécessaire aux hommes, parce qu’ils sont des être intelli- 
gens; dès qu'ils en sont privés, ils ne conserveront ni 
courage ni industrie; et la société, composée d’automates, 
doit périr, si elle est attaquée par des ennemis qui soient 
des hommes. 

Ne cherchons point ici ce que la France doit redouter 
de la part de ses voisins ; n’examinons point si ses ennemis 
ont un gouvernement plus sage qu’elle. Cette discussion 
m'entraîneroit trop loin. Bornons-nous à la recherche des 
dangers domestiques dont elle est menacée, et en jetant 
les yeux sur un peuple voisin, il me semble que nous 
pouvons juger du sort qui nous attend. Les Espagnols 
avoient autrefois tout ce qu’il faut pour rendre une nation 
florissante : avant qu'ils fussent accablés sous une puissance 
arbitraire, ils ont fait de grandes choses; et s'ils avoient 
eu l'art d’affermir les principes de leur liberté, il seroient 
aujourd’hui heureux. Mais le pouvoir du roi étant parvenu 
à s’accroître au point de ne trouver aucun obstacle, l’état 
a été sacrifié, comme il devoit l'être, aux passions du 
monarque et de ses ministres. Les Espagnols avilis et 
dégradés ont perdu leur génie, leurs talens, leur courage 
et leur activité, et ont cherché le bonheur qui les fuyoit, 
dans leur paresse et leur indolence. Les provinces sont 
devenues des déserts ; les hommes ont cessé d’être citoyens ; 
et malgré les vastes possessions du roi d’Espagne, il a au- 
jourd'hui moins de force que n’en avoient autrefois ces 
petits rois d'Aragon, de Grenade, de Castille, de Léon, de 
Murcie, etc., quand le gouvernement étoit encore propre 
à donner du ressort à l’ame des sujets. Au commencement 
de ce siècle, l'Espagne, qui avoit été la terreur de l’Europe, 
n’a pas été en état de défendre par ses propres forces le 
roi qu’elle s’étoit donné, elle a perdu les provinces qu’elle 
possédoit en Italie et dans les Pays-Bas, et si sa position 
topographique l’exposoit aux incursions de ses ennemis, 
ne seroit-elle pas démembrée ? 

La France n'offre déjà plus que le spectacle effrayant 
d'une multitude de mercenaires dont elle ne peut payer 
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les services à leur gré, et qui la serviront mal. Qu'on ne 
soit pas surpris que des hommes qui ne peuvent être 
citoyens, préfèrent leurs intérêts à ceux de la patrie. On 
voit déjà parmi nous l'empreinte fatale du despotisme, non 
pas de ce despotisme terrible qui s'abreuve de sang et 
répand la consternation par-tout : nos mœurs amollies ne 
le permettent pas; mais de ce despotisme qui établit par- 
tout la misère et l’indigence qui porte par-tout le décou- 
ragement, la corruption, la bassesse et l'esprit de servitude 
symptômes certains d’une décadence, et avant coureurs d’une 
ruine inévitable, quand il se présentera un ennemi redou- 
table sur ses frontières. 


Fin du livre huitième. 
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les elle lui permet d'être heureux, pour juger des lois les 
plus utiles à la société. Le devoir du législateur est de faire 
fleurir les qualités sociales par lesquelles nous sommes in- 
vités à nous unir en société. 


Cap. 11.* La nature a voulu que l'égalité dans la fortune 
et la condition des citoyens, fût une condition nécessaire à 
la prospérité des états. 


Car. nl.* De l'établissement de la propriété. Elle n'est 
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CHapr. IV. Des obstacles insurmontables qui s’opposent au 
rétablissement de l'égalité détruite. Dans l’ordre des choses 
où nous nous trouvons, le législateur doit avec prudence 
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CHAPITRE PREMIER. Caractère des lois nécessaires pour ré- 
primer l’avarice, ou prévenir du moins une partie des maux 
qu'elle produit dans les états où la propriété des biens est 
connue. 


CHap. 11. Que les peuples sont continuellement avertis par 
leurs malheurs de corriger leurs lois. On ne peut réprimer 
efficacement l’avarice ou l'ambition, qu’autant qu’on tra- 
vaille à les réprimer toutes deux à la fois. 


Cap. 1.* Caractère des lois nécessaires pour réprimer et 
régler l'ambition dans l’état et dans les magistrats. 


CHap. 1V. Caractère des lois nécessaires pour réprimer et 
régler l'ambition dans les citoyens. 


Livre Troisième 


CHAPITRE PREMIER. Des précautions avec lesquelles le légis- 
lateur doit préparer les citoyens d’un état corrompu à se 
rapprocher des vues de la nature. 


Cap. 11% Ce qu’on ne peut attendre, et ce qu’on peut 
espérer des divers gouvernemens connus en Europe, relati- 
vement à la législation. 


Cap. ul. Des règles générales que la puissance législative 
doit se prescrire à elle-même pour ne pas s’égarer. Principes 
généraux par lesquels elle doit juger de l'importance et de 
la nécessité de chaque loi. 


Cab. 1V. Que le législateur doit faire aimer ses lois. Les 
châtimens doivent être doux. Du pouvoir des bonnes 
mœurs pour attacher les citoyens au gouvernement. 
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Livre Quatrième 


CHAPITRE PREMIER. Des lois relativement à l'éducation que 
la république doit donner aux citoyens. 


CHar. 11. De la nécessité de reconnoître un Etre suprême. 
Des maux que produit l’athéisme. Des lois qu’on doit lui 
opposer. 


CHap. ui. De la nécessité d’un culte public. Que le légis- 
lateur doit le faire respecter, et empêcher que la religion ne 
dégénère en fanatisme et en superstition. 


Cap. 1V. Des lois nécessaires pour établir l'union entre la 
religion et la philosophie, ou pour empêcher que l’une ne 
dégénère en superstition, et l’autre en impiété. Conclusion 
de cet ouvrage. 


Fin de la Table. 
Du BONHEUR 


.. Faut-il le répéter ? Vous pensez qu'il est très-agréable de 
multiplier ses jouissances, et en rassemblant chez soi les 
richesses et les voluptés des quatre parties du monde, de se 
faire, pour ainsi dire, une existence nouvelle et plus éten- 
due ; j'y consens, et je crois que vous n’avez pas tort, quand 
je ne fais attention qu'aux plaisirs qui accompagnent les 
richesses et les voluptés. Mais quand j'en considère les suites 
fâcheuses, quand je vois qu'elles tiennent nécessairement 
à plusieurs vices très-pernicieux, qu'elles dégradent l’hom- 
me, et contrarient les vues de la nature, je pense qu'il est 
bon d’apprendre à se contenter des plaisirs qui sont sous 
nos mains, et que pour être véritablement heureux, les 
états, comme les particuliers, doivent savoir l'être avec 
sobriété. Ne nous accoutumons pas, je vous prie, à traiter 
la nature de marâtre; ce seroit être ingrat, ou ne pas la 
connoître. Par-tout où elle a placé des hommes, elle a placé 
à côté d’eux le bonheur, et il ne tient qu’à nous d'en jouir ; 
c'est que le bonheur est bien plus dans nous-mêmes que 
dans les objets qui nous entourent. Il naît de notre manière 
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de penser ; et ce n'est point, croyez-moi, une denrée que 
les marchands vendent aux peuples chez lesquels ils trafi- 
quent, ou qu’ils rapportent pêle-mêle avec du sucre et de 
la cochenille. 

Peut-être y a-t-il pour les sociétés, de même que pour 
les simples citoyens, de faux biens dont il faut se défier, et 
qui, sous une apparence séduisante, mais trompeuse, ca- 
chent un malheur véritable; peut-être que pour être bon 
législateur, il ne suffit pas d’être bon financier ou bon 
commerçant; peut-être qu’un état ne doit pas se faire 
craindre, parce qu'il s'expose à se faire haïr; peut-être 
est-il nuisible de faire des conquêtes. Que penseriez-vous, 
milord, de vos maximes, si par hasard on vous prouvoit 
que la bonne politique n’est point distinguée de l'excellente 
morale ? Quoiqu'il en soit, le bonheur n’est jamais ni triste 
ni laborieux. Tant pis pour vos compatriotes, s'ils croient 
qu’il entre tant de choses dans sa composition. Pour moi, 
je l’avoue, j’aurois de la peine à me persuader qu’on le 
rencontre au milieu des inquiétudes, des alarmes et des 
agitations qui accompagnent l’avarice et l'ambition. Je 
n'irai point le chercher dans des banques ou dans des 
magasins de marchandises étrangères, puisque je sais qu’on 
le trouve parmi les privations qui vous paroissent les plus 
dures. J’en appelle aux Spartiates à qui les Suédois seroient 
trop heureux de ressembler. Fiers de leur pauvreté, de leur 
tempérance, de leur frugalité et de leur courage, ils étoient 
heureux, parce qu'ils étoient justes et ne craignoient rien. 
Ils regardoient en pitié les autres peuples de la Grèce; ils 
croyoient voir des enfans à qui il falloit sans cesse des 
jouets pour s'amuser, et qui se fatiguoient inutilement à la 
poursuite de je ne sais quel bonheur qu'ils ne pouvoient 
atteindre. 

Le philosophe qui, en entrant dans le palais d’un riche 
voluptueux, s’écria : Que de choses dont je n’ai pas besoin ! 
n'étoit-il pas plus près du bonheur, que le possesseur de ces 
insipides et rassasiantes superfluités ?.. 
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DE L'ÉGALITÉ 


.. Ce n'est point dans les lois d'Angleterre, de Suède, de 
France ou d’Allemagne, que j'étudie les devoirs du légis- 
lateur ; je descends encore, milord, dans les abîmes de mon 
cœur; j'étudie mes divers sentimens, j’examine leurs rap- 
ports, leur liaison, et je crois découvrir que la nature des- 
tine les hommes à être égaux. Il me semble que c’est 
à l'égalité qu’elle a attaché la conservation de nos qualités 
sociales et le bonheur ; et j'en conclus que le législateur ne 
se donnera que des peines inutiles, si toute son attention 
ne se porte d’abord à établir l'égalité dans la forme et la 
condition des citoyens. 

Plus j'y réfléchis et plus je suis convaincu que l'inégalité 
des fortunes et des conditions décompose, pour ainsi dire, 
l’homme et altère les sentimens naturels de son cœur ; parce 
que des besoins superflus lui donnent alors des désirs inutiles 
pour son bonheur véritable, et remplissent son esprit des 
préjugés ou des erreurs les plus injustes et les plus absurdes. 
Je crois que l'égalité, en entretenant la modestie de nos be- 
soins, conserve dans mon ame une paix qui s'oppose à la 
naissance et au progrès des passions. Par quelle étrange folie 
mettrions-nous de la recherche, de l'étude et du raffinement 
dans nos besoins, si l’inégalité des fortunes ne nous avoit 
accoutumé à regarder cette délicatesse ridicule comme une 
preuve de supériorité, et n’eût valu par-là une sorte de con- 
sidération ? Pourquoi m'’aviserois-je de regarder comme au- 
dessous de moi, un homme qui m'est peut-être supérieur en 
mérite ? pourquoi affecterois-je quelque préférence ? pour- 
quoi prétendrois-je avoir quelqu’autorité sur lui, et ouvrirois- 
je ainsi la porte à la tyrannie, à la servitude et à tous les 
vices les plus funestes à la société, si l'inégalité des condi- 
tions n’avoit ouvert mon ame à l’ambition, comme l'inégalité 
des fortunes à l’avarice ? IL me semble que c’est l'inégalité 
seule qui a appris aux hommes à préférer aux vertus bien 
des choses inutiles et pernicieuses ?... 
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L'INDÉPENDANCE ET L'ÉGALITÉ 


.… Est-ce avant l'établissement de la société, que vous, sup- 
posez que l'inégalité des forces ait détruit l'égalité dont 
nous parlons ? En ce cas, je dirai que vous faites un roman 
peu vraisemblable. Au milieu de l’indépendance la plus 
entière, quand on n’a pas encore l'esprit d'avoir des lois et 
des magistrats, quand on ne sait encore ce que c'est qu'’or- 
donner, défendre et dominer, comment voulez-vous qu'il se 
forme des projets de tyrannie? Vous bouleversez toute la 
marche des idées et des passions humaines. Avant que de 
se soumettre à la volonté arbitraire d’un homme, on devoit 
s’accoutumer à la subordination, en commençant par se 
soumettre à des lois et à leurs ministres. N'est-ce qu'après 
l'établissement de la société, que sera arrivée cette funeste 
révolution ? Mais je vous réponds que la force peut bien 
avoir servi de titre pour mériter de la considération et 
avoir du crédit chez un peuple grossier et barbare, mais 
non pas pour bannir pour l'égalité, quand une fois il est 
assez éclairé pour avoir formé une société. Puisque la fin 
que se proposent des hommes réunis par des lois, est de 
former une masse de puissance publique pour arrêter et 
réprimer les violences et les injustices des particuliers, 
comment la force d’un citoyen lui servira-t-elle à faire 
reconnoître sa supériorité et sa tyrannie ? Non, milord, ce 
n’est point la faute de la nature si les hommes ont perdu 
leur égalité; ils n’ont point abusé des forces inégales qui 
leur étoient données, il faut recourir à d’autres causes. 
C'est la faute de la politique et des lois qui ont été assez 
imprudentes et assez inconsidérées pour permettre que des 
magistrats s’accoutumassent dans l’exercice d’une trop 
longue magistrature à la douceur de commander, eussent 
l'adresse de tourner la puissance publique à leur avantage 
Particulier, et s’en rendissent enfin les maîtres. 

Je ne nie pas que la nature ne nous distribue inégale- 
ment ses bienfaits, mais il me semble que ce n’est point 
avec une disproportion égale à la monstrueuse différence 
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que nous voyons dans la fortune des hommes. En nous 
donnant des goûts, des qualités, des forces et des talens 
différens, elle n’a point voulu nous tendre un piège, ni 
nous préparer à la plus légère inégalité ; car quelque petite 
que vous supposiez cette inégalité, elle seroit toujours un 
vice qui ne manqueroit pas de prendre en peu de temps 
des forces, et de produire enfin les maux les plus extrêmes. 
La nature n'a recherché qu’à multiplier et resserrer les 
liens qui doivent nous unir sous l'empire des lois. C’est par 
ce partage inégal dont notre amour-propre nous empêche 
de nous plaindre qu’elle nous rend plus utiles les uns aux 
autres, suffit à tous nos besoins, et nous invite à ce com- 
merce de services et de bienfaits qui nous est nécessaire. 
Ces dons différens de la nature qui contribuent à faire 
fleurir la société, contribuent dans la naissance des choses, 
à la former. Si tous les hommes avoient eu dans le même 
degré les mêmes qualités, les mêmes inclinations, les mêmes 
forces, les mêmes talens, ils se seroient rapprochés moins 
aisément, et chacun auroit été moins disposé à se mettre 
à la place qu'il devoit occuper. 


Je vous prie, milord, de ne pas croire qu’il ait fallu con- 
server l'indépendance comme l'égalité pour nous rendre 
heureux. Toutes deux, il est vrai, sont des dons de la nature, 
mais ils sont différens, et ils nous ont été faits pour une fin 
différente; nous n'avons pas été créés égaux, parce qu’il 
nous importoit de rester indépendans ; mais nous sommes nés 
indépendans, parce qu’il nous importoit de naître égaux et de 
rester dans notre égalité. Cette vérité devient sensible quand 
on fait attention que l'indépendance qui consiste à ne rendre 
compte de sa conduite à personne, et ne relever, si je puis 
parler ainsi, que des lumières de sa raison et des mouve- 
mens de sa conscience, et peut subsister dans l'état de 
société où l’homme devenu citoyen voit au-desus de lui 
des lois, des tribunaux et des magistrats. S'il nous a été 
utile de former des sociétés, il nous a donc été utile de 
renoncer à notre indépendance. 11 n’en est pas de même 
de notre égalité, et je vous ai déjà prouvé qu'elle est la 
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source des plus grands biens, et qu’on ne peut la perdre 
sans s’exposer aux plus grands maux; il nous étoit donc 
utile de n’y pas renoncer. 

Il me semble que ce n’est qu’en Turquie, ou dans quel- 
qu'autre état despotique, qu’on peut croire que la subor- 
dination nécessaire dans la société, soit incompatible avec 
l'égalité. Si ma raison particulière est subordonnée à la 
raison publique de l’état, si je consens d’obéir aux lois, si 
je reconnois un souverain dont je fais partie, de même que 
tous les autres citoyens, pourquoi ne serois-je plus l’égal 
de ceux qui n’ont que les mêmes droits que moi? Les 
magistrats, me direz-vous, ne sont-ils pas au-dessus de 
vous? Non, vous répondrai-je, à moins que je n'aie été 
assez insensé pour me donner un maître, ou que je n’aie 
accordé à ce magistrat le droit de m’opprimer en lui aban- 
donnant un trop grand pouvoir, ou des prérogatives qui 
séparent ses intérêts des miens. Mais si, consultant les 
règles les plus simples du sens commun, ces magistrats que 
j'ai placés dans leur tribunal n’occupent qu’une place que 
je puis occuper à mon tour; s’ils sont obligés d’obéir aux 
lois comme moi, si je puis les punir pour les avoir violées, 
s'ils ne sont que chargés de la procuration de leurs con- 
citoyens et de la mienne pour maintenir l’ordre, et n'ont 
qu'une autorité empruntée et passagère, pourquoi le respect 
que je dois à de pareils magistrats m'aviliroit-il au lieu de 
m'honorer ? Pourquoi une pareille subordination seroit-elle 
opposée à l'égalité la plus entière ? Je le sais, milord, nous 
avons besoin d’une puissance réprimante, mais je suis sûr 
que pour imposer aux hommes, les magistrats n’ont point 
besoin de tout cet appareil de faste, de grandeur et de 
Puissance qui les accompagnent. 


Je ne sais par quelle fatalité, dit milord à notre philo- 
sophe, les meilleures raisons ne se présentent jamais que 
les dernières à notre esprit. Je vous abandonne tous les 
raisonnemens que je viens de faire; mais ce qui prouve 
invinciblement que les hommes ne sont pas destinés à rester 


égaux dans la société, c'est qu'avec quelqu'égalité que le 
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partage des terres ait été fait, il est impossible que la 
république n’ait bientôt des citoyens riches et des citoyens 
pauvres ; et cette inégalité des fortunes produira nécessaire- 
ment l'inégalité des conditions. C’est une destinée inévi- 
table, car il seroit insensé de porter des lois pour ordonner 
aux citoyens d’avoir la même intelligence, la même in- 
dustrie, le même goût pour le travail et le même nombre 
d’enfans. Ainsi les terres produiront plus dans de certaines 
mains et moins dans d’autres, et avec une égalité de 
partage, il y aura bientôt une inégalité de fortune. Laissez 
le temps de recueillir ou de partager les successions et les 
héritages; attendez la troisième génération, et je vous 
réponds que vous ne trouverez plus d’égalité dans votre 
république. La loi ordonnera-t-elle de faire tous les cent 
ans un nouveau partage des terres ? Dans ce cas, je vous 
avertis que le remède sera pire que le mal. A la fin de 
chaque siècle, on négligera de cultiver des terres qu'on 
n'espérera pas de conserver. Il se formera de tous côtés 
des cabales et des partis ; et au lieu de réformer la républi- 
que, vous la perdrez. 


Je vous répondrai, dit notre philosophe, qu’il n’est pas 
impossible de remédier à la plus grande partie de ces in- 
convéniens, ou plutôt de les prévenir ; puisqu'il est prouvé 
que les Spartiates ont vécu pendant six cens ans dans la 
plus grande égalité, et que vous ne pouvez nier que des 
institutions qui ont subsisté pendant six siècles ne tenoient 
point à une mode, à un enthousiasme, à un fanatisme 
passager, et pouvoient par conséquent se conserver pendant 
un million d'années. Quel fut le secret de Lycurgue pour 
opérer ce prodige ? Il sentit la force de votre objection, et 
ne se contentant pas de partager également les terres, et de 
ne produire qu’un bien passager et très-court, il ôta à ses 
concitoyens la propriété de leur terre. Elles appartenoient 
à la république, qui en distribua une portion à chaque père 
de famille pour en jouir en qualité de simple usufruitier, 
S'il se glissa différens abus chez les Spartiates, s’ils furent 


enfin les maîtres de disposer à leur gré de leurs terres, et 
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si cette révolution funeste perdit sans ressource la républi- 
que et les lois de Lycurgue, il me semble qu’on en peut 
tirer les instructions les plus utiles sur la nature des pro- 
priétés ; il me semble qu’on en doit conclure que nous ne 
pouvons trouver le bonheur que dans la communauté des 
biens. Je vous prie, milord, de ne pas perdre patience, et 
de m'écouter. 


Chapitre III 
DE L'ÉTABLISSEMENT DE LA PROPRIÉTÉ. 


ELLE N’EST POINT LA CAUSE DE LA RÉUNION DES HOMMES 
EN SOCIÉTÉ. LA NATURE LES INVITOIT À LA COMMUNAUTÉ 
DES BIENS 


Je vous ai assez parlé, continua notre philosophe, des 
avantages de légalité; et votre dernier argument, pour 
prouver qu'elle ne peut subsister avec la propriété des 
biens, est d'une si grande force, que je ne balance point 
à regarder cette malheureuse propriété comme la première 
cause de l'inégalité des fortunes et des conditions, et par 
conséquent de tous nos maux. Les poëtes que Platon vou- 
loit chasser de sa république, ont mieux connu que les 
législateurs et la plupart des philosophes, l'origine, la 
marche et les progrès des sentimens du cœur humain. Ils 
ont appelé siècle d’or cet heureux temps où les propriétés 
étoient inconnues; et ils ont senti que la distinction du 
tien et du mien avoit produit tous les vices. 

Quelle misère, je vous prie, que des personnes qui passent 
pour philosophes répètent éternellement les unes après les 
autres, que sans la propriété il ne peut point y avoir de 
société ? Est-il vrai que ce soit pour s’assurer la jouissance 
de ses possessions, qu’on ait fait des lois et des magistrats ? 
Les hommes se sont rapprochés, parce qu’ils avoient des 
qualités sociales, et que leurs besoins les invitoient à s’aider 
et à se servir mutuellement. C’est parce qu'ils étoient sujets 
à des mouvemens d’impatience, de colère, d’emportement, 
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de haine et de vengeance; c’est parce que tous n'étoient | 
pas également dociles aux conseils de leur raison, et que 
souvent on abusoit du droit de se venger et de punir ses 
ennemis, qu’on établit une puissance publique à qui on 
remit le soin de punir, de venger ou de réparer les injures 
et les injustices des particuliers. Certainement la société 
s’est formée, avant que la terre fût assez peuplée pour que 
ses productions spontanées, la chasse et la pêche, ne pussent 
plus suffire à la subsistance de ses habitans. Pourquoi les 
hommes auroient-ils imaginé, dans cette situation, de culti- 
ver les champs? Ce n’est que le besoin qui peut nous 
forcer à travailler. La terre n’avoit alors aucun prix, aucune 
valeur ; autant qu’on peut remonter à l’orgine des nations, 
tous les monumens ne nous indiquent-ils pas qu'elles ont 
commencé par être errantes? Comment donc pouvoient- 
elles avoir des propriétés ? Si les sociétés se sont formées 
sans les connoître, pourquoi n’auroient-elles pu subsister 
sans leur secours ? 


Quand les hommes en se multipliant sentirent enfin la 
nécessité d’avoir des demeures fixes et de cultiver la terre, 
je vous demande si la première idée qui se présenta à leur 
esprit, fut de faire un partage et d'établir des propriétés ? 
En faisant un établissement nouveau, il est de la nature de 
notre esprit de se conduire encore par les idées avec, les- 
quelles l’habitude l'a familiarisé ? Il est donc raisonnable 
de penser que nos pères, obligés de travailler pour se 
procurer une subsistance plus commode, réunirent leur 
travail en commun, comme ils avoient déjà réuni leurs 
forces pour former une puissance publique. Après avoir 
uni leur travail, ils devoient recueillir en commun. Vous 
voyez avec quelle sagesse la nature avoit tout préparé pour 
nous conduire à la communauté des biens, et nous empê- 
cher de tomber dans l’abîme où l'établissement de la pro- 
priété nous a jetés. Pour moi je vous l’avoue, bien loin de 
regarder cette communauté comme une chimère imprati- 
cable, j'ai de la peine à deviner comment on est venu 
à établir des propriétés. Je n’ai là-dessus que des conjec- 
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tures qui ne me satisfont pas entièrement; et si je ne 
craignois de manquer de respect à nos pères, quels repro- 
ches ne leur ferois-je pas pour avoir fait une faute qu'il 
étoit presqu’impossible de faire. 

J'avois gardé jusqu'alors un profond silence; mais ces 
dernières paroles me parurent un paradoxe si extraordi- 
naire, que je ne pus m'empêcher d’interrompre notre phi- 
losophe. Ce qui m'étonne beaucoup, lui dis-je, c'est que 
vous soyez embarrassé d’une chose qui ne m’embarrasse 
nullement. Pourquoi nos pères sont-ils si coupables, et quels 
grands obstacles ont-ils eu à surmonter pour devenir mé- 
chans ? Il me semble que les sottises ne sont que trop 
naturelles aux hommes. N'est-il pas tout simple que ce 
fond d’avarice et d’ambition que nous portons dans notre 
cœur n'ait pas voulu se contenter de la communauté de 
biens ? Si ces deux passions, avant que d’être aiguillonnées 
par la propriété, étoient beaucoup moins actives qu'au- 
jourd’hui, elles devoient cependant nous solliciter avec force 
pour obtenir enfin tout ce qu'elles manderoient ; et il aurait 
fallu une espèce de miracle pour que nos pères n’eussent 
pas fait la faute que vous leur reprochez. 


Vous auriez raison, me répondit notre philosophe, si la 
nature avoit fait l'homme avare et ambitieux, comme elle 
l’a fait sensible à la pitié, à la colère, à la reconnaissance, 
à l’arnitié, etc. Mais puisqu'elle vouloit le mettre à portée 
de se rendre heureux, elle s’est bien gardée de lui donner 
les deux vices qui contribuent le plus à son malheur. 
L'ambition et l’avarice ne sont pas mères, si je puis parler 
ainsi, mais filles de l'inégalité. Pour se convaincre que ces 
deux passions étoient inconnues à la naissance des choses, 
et ont suivi et n’ont pas précédé la propriété, il suffit de 
faire attention qu'avant cet établissement, les richesses ne 
consistant qu’en des fruits que le temps altéroit et cor- 
rompoit promptement, il étoit inutile d'en cueillir ou d'en 
cultiver plus qu’on n’en pouvoit consommer. Puisqu’il n’y 
avoit point de fortune, il ne devoit point y avoir d’avarice. 
Mais le germe de cette malheureuse passion fut jetée parmi 
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les hommes, dès que la propriété fut connue. Le citoyen 
ne regarda plus le champ qu’il cultivoit du même œil qu’il 
l’avoit vu jusqu'alors; il s’occupa davantage de lui-même 
dans son travail; il oublia le bien public, et fut dès-lors 
moins généreux. Il s'établit un commerce des denrées que 
chaque famille ne put consommer. Le superflu ne fut plus 
une chose inutile depuis qu’on pouvoit l'échanger, les 
besoins augmentèrent, on sentit l'avantage d’être riche. 
Voilà l’avarice ; et elle ne tarda pas de s’accroître en inven- 
tant tous les jours de nouveaux moyens de se satisfaire. 

Il en est de même de l'ambition. Je sais que quelques 
philosophes ont prétendu que nous naissons ennemis les 
uns des autres, et qu’en commençant à respirer, les hommes 
eurent le désir de se faire la guerre, de se déchirer et de 
s'asservir mutuellement ; mais au lieu de m’arrêter à réfuter 
cette absurde philosophie, ne suffit-il pas de demander sur 
quelle apparence de raison on imagine que la nature ait 
arrangé de telle sorte notre condition, qu’un homme ne 
puisse être heureux qu’aux dépens d’un autre? Tout ne 
nous dit-il pas que le soin de notre conservation a d’abord 
dû nous occuper entièrement? Pourquoi veut-on qu'un 
être qui pense s'expose aux dangers de la guerre sans 
espérance d’un bien? Si on veut me persuader que les 
hommes avoient de l'ambition avant la naissance de la 
société, il faut me faire voir les avantages que cette passion 
pouvoit leur présenter; il faut me démontrer qu'il n'y 
a point d’absurdité à supposer que des hommes qui 
n'avoient que des idées d’égalité, de liberté et d’indépen- 
dance, pouvoient former des projets d’empire, de servitude 
et de tyrannie. 


Passe encore, si on avoit rejeté la naissance de l’ambition 
au temps où les sociétés se formèrent. On pourroit dire 
avec quelqu’ombre de vraisemblance, que les magistrats, 
flattés du plaisir de commander, et fiers de se voir les 
ministres des lois, se livèrent à des espérances ambitieuses ; 
mais je vous avoue, que j’aurois quelque peine à le croire. 
Comment ces espérances ambitieuses pouvoient-elles s’asso- 
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cier à l'égalité avec laquelle on étoit accoutumé avant 
l'établissement des propriétés ? Remarquez, je vous prie, 
que chez tous les peuples dont nous connoissons l’histoire, 
l’'avarice a toujours précédé l'ambition. Plus une nation est 
pauvre, moins il doit s'y former des projets d'ambition et 
de tyrannie. Pourquoi cela ? C'est qu’il est infiniment aisé 
à des hommes pauvres d’arranger de telle manière les 
magistratures, qu’on n'ait rien à craindre de l'autorité des 
magistrats; et qu'ils seroient insensés, s’ils osoient aspirer 
à n'être pas les simples organes de la loi. C’est que rien 
n'est plus facile dans cette situation que d’inspirer à tous 
les citoyens l’amour du bien public; et que cette vertu, qui 
étouffe l'ambition, ne laisse paroître que l’émulation et 
l'amour de la gloire. L’ambition suppose des propriétés. 
Avant qu’il y ait des ambitieux, il doit y avoir des riches 
qui jouissent de leurs avantages, et dont la fortune soit à la 
fois enviée et respectée. Sans cela, l’homme se donneroit-il 
la peine d'être ambitieux? Etouffant et corrompant la 
plupart de ses qualités sociales, par quel intérêt pourroit-il 


se résoudre à commettre les injustices et les violences 
nécessaires aux succès de l’ambition ? 


Rien ne paroît plus aisé que de contenir les hommes 
dans le devoir, avant qu’on eût établi des propriétés; car 
rien n’étoit plus aisé que de pourvoir à leurs besoins et de 
les satisfaire. Je crois voir les citoyens distribués en diffé- 
rentes classes ; les plus robustes sont destinés à cultiver la 
terre, les autres travaillent aux arts grossiers dont la société 
ne peut se passer ; je vois par-tout des magasins publics, 
où sont renfermées les richesses de la république; et les 
magistrats, vraiment pères de la patrie, n’ont presque point 
d’autre fonction que d'entretenir les mœurs, et de distribuer 
à chaque famille les choses qui lui sont nécessaires. 

C’est, selon les apparences, la paresse qui troubla le bon- 
heur de cet âge d’or. Peut-être que des hommes plus 
indolens et moins actifs que les autres, et qui attendoient 
leur subsistance du travail commun de la société, la servi- 
rent avec moins d’assiduité et de zèle. Leur nonchalance, 


218 SUR LA THÉORIE 


comme tous les autres vices, augmenta en n'étant pas ré- 
primée. Les paresseux furent à charge à leurs concitoyens 
qui se plaignirent, et la république commença à être agitée 
par ces dissentions. Si vous n'êtes pas contens de ces con- 
jectures, vous pouvez attribuer la naissance des premiers 
désordres à l'injustice des magistrats qui, dans la distribu- 
tion des fruits ou des autres choses nécessaires, se firent 
à eux-mêmes une meilleure part, ou marquèrent une pré- 
férence injuste pour leurs parens et leurs amis. 

Quoiqu'il en soit de ces premiers mécontemens qui pré- 
paroient une révolution funeste, croyez-vous, ajouta notre 
philosophe, en me serrant la main, qu'il fût impossible d’y 
remédier ? Les passions alors n’avoient point l’opiniâtreté 
et la force qu’elles eurent depuis. Pour proscrire la paresse, 
il ne s’agissoit que d’encourager au travail, en portant des 
lois qui auroient réveillé dans les citoyens l'instinct naturel 
qui nous invite à rechercher l'estime de nos pareils, et à 
craindre leur mépris. Pour arrêter les plaintes des hommes 
laborieux qui trouvoient mauvais de travailler pour des 
citoyens inutiles à la société, il suffisoit de leur accorder 
des récompenses et des distinctions qui les auroient fait 
regarder comme les bienfaiteurs et les pères de la patrie. 
Si le mal venoit des préférences injustes des magistrats 
dans la distribution des fruits, on pouvoit, sans beaucoup 
de peine, les rappeler à leur devoir. Mille moyens, tous 
plus simples les uns que les autres, se présentoient à la po- 
litique de nos pères, et tous étoient également propres 
à maintenir l'ordre. Il seroit inutile de vous en parler, et 
il est aisé de les imaginer, puisque plusieurs peuples, mal- 
gré l’emportement de nos passions, ont encore trouvé le 
secret de prescrire des règles aux magistrats, et de les con- 
traindre à obéir aux lois... 


LA CONSTITUTION FÉDÉRATIVE 


... Vos lois seront plus ou moins sages, suivant qu'elles se- 
ront plus ou moins propres à vous lier avec vos voisins, de 
façon que vous ne formiez qu'une “république fédérative” : 
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voilà le plus haut degré de perfection où la politique 
puisse s'élever. Si vous voulez y rélfléchir, vous verrez 
que les Grecs durent autrefois leur bonheur à cette confé- 
dération, et que la perte de leur liberté suivit de près leurs 
divisions. C’est l'alliance des treize cantons qui fait encore 
aujourd’hui la sûreté de la Suisse. Chacune de ses répu- 
bliques est foible par elle-même, toutes sont fortes par 
l'intérêt commun qui les unit. Aucun de leurs voisins ne 
songe à s’agrandir à leurs dépens. Supposez-les divisées 
entr’elles, et sur-le-champ vous verrez que des alliés per- 
fides leur offriront des secours dangereux, et que sous pré- 
texte de les servir, on ne cherchera qu’à les subjuguer.… 


DE L'OPPOSITION 


... Mais à votre ancien parti des Wighs et des Torys, a 
succédé ce que vous appelez le parti de l'opposition ; et voilà 
votre tribunat. Je sais que le parti de l'opposition n’est pas 
composé des plus honnêtes gens du monde, et que la plu- 
part ne font tant de bruit que pour se faire craindre et se 
vendre plus chèrement ; mais croyez-vous que les tribuns 
de la république romaine fussent les citoyens les plus zélés 
pour la patrie? L’ambition de ces magistrats s’opposoit 
à l'ambition et à l’avarice des patriciens, et tendoit à l’éga- 
lité; de même l'ambition et l’avarice de vos opposans est 
une barrière contre l'ambition du roi et l’avarice des mem- 
bres du parlement qui se vendent. L'opposition est l'ame 
de l’Angleterre; elle la tient attentive à ses intérêts; elle 
réunit ses forces ; et dans le cas où le roi profiteroit avec 
assez d’art de sa puissance pour conjurer, de concert avec 
le parlement, la ruine de la liberté, les opposans jetteroient 
l'alarme ; il se feroit une révolution : et pourquoi vos com- 
patriotes n’en profiteroient-ils pas pour établir le gouver- 
nement sur de plus sages proportions. 

On ne l’a pas fait encore, me direz-vous ; j'en conviens, 
mais faut-il en conclure qu’on ne le fera pas? Avant le tri- 
bunat de Licinius Stolon, les plébéiens de Rome n’avoient 
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pu parvenir à partager avec les patriciens les magistratu- 
res curules; falloit-il en conclure que cet honneur leur 
seroit toujours refusé? Quinze jours avant la mort de 
Charles XII, qui auroit pu prévoir que nous touchions au 
moment d’être le peuple le plus libre de l’Europe ? Ce qu'on 
croit impossible aujourd’hui arrivera peut-être demain. 
C'est un bon augure pour l'avenir que cette espèce d’obs- 
curité où la prérogative royale et les privilèges de la nation 
se trouvent enveloppés parmi vous. N'est-ce pas beaucoup 
que l'embarras et l'incertitude de vos jurisconsultes, quand 
ils veulent en fixer les bornes respectives ? Cet embarras 
et cette incertitude, vous les devez au parti de l'opposition ; 
c'est une preuve que la liberté nationale a autant de parti- 
sans que la prérogative royale. Les armées, si je puis par- 
ler ainsi, sont en présence; le roi a de meilleures armes 
que la nation; il est vraisemblable qu’il vaincra, mais ce 
n’est pas cependant une victoire certaine. 


Avec le secours de votre opposition, milord, vos com- 
patriotes ne peuvent trembler pour leur liberté, que quand 
ils auront affaire à un prince assez hardi et assez ambi- 
tieux pour vouloir décider par la force la grande question 
de ses droits ; et alors je ne vous vois de ressource que dans 
un courage héroïque. Mais dans un temps calme, dans un 
temps ordinaire, votre gouvernement en équilibre entre la 
monarchie absolue et la franche république, ne penche 
d'aucun côté. Si vous en profitez pour diminuer insensi- 
blement la prérogative royale, vous verrez bientôt, milord, 
qu'avec de nouvelles lois vous perdrez promptement ces 
mœurs qui vous épouvantent, et qui sont si favorables 
aux desseins de la cour. Dès que le prince ne sera plus 
assez riche pour corrompre le parlement ; dès que les for- 
ces qu'il commande ne pourront plus lui donner de trop 
grandes espérances, soyez sûrs que vous prendrez sans ef- 
forts des mœurs convenables à votre liberté. Vous con- 
noîtrez les erreurs de la politique qui vous a conduit jus- 
qu'ici, et vous trouverez le bonheur qui est destiné aux 
hommes... 
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REFUS DE LA DÉMOCRATIE DIRECTE 


.… Quand tous les citoyens d’une république sont assemblés, 
l'état n’a plus de frein. Qui peut modérer ses caprices ? qui 
peut lui prescrire des lois ? qui peut l’obliger d’obéir à cel- 
les qu'il a faites? N’est-il pas le maître de les changer, de 
tout dissoudre et de donner, en un mot, une nouvelle forme 
au gouvernement ? À qui doit-il compte de sa conduite ? 
Ce qui est arrivé dans plusieurs républiques anciennes est 
une preuve que dans un moment de fermentation, d’enthou- 
siasme, de colère ou de reconnoissance, les lois les plus sa- 
ges et les plus respectées n’y étoient pas toujours en sûreté. 
Il n’en est pas de même dans les pays où la nation trop 
nombreuse n’est assemblée que par ses représentans ; ces 
diètes sont moins hardies, moins capricieuses, moins légè- 
res, moins inconstantes, parce qu'elles ont un censeur dans 
le corps de la nation qui les observe. Des députés qui na- 
turellement doivent désirer l'estime de leurs commettans, 
et qui pouvant en être désavoués, ont sans effort une cir- 
conspection et une retenue que les Athéniens, par exemple, 
ne pouvoient point avoir dans leur place publique. Ils sont 
soumis aux règles établies; s'ils les violent, leurs actes 
sont nuls, et le cri de la nation les avertit qu'ils ont trahi 
leur devoir. Je croirois, pour le dire en passant, que les 
lois auroient eu plus de stabilité dans les républiques ancien- 
nes, si au lieu d’assembler tous les citoyens dans la place 
publique, le peuple, divisé en tribus comme nous le som- 
mes en provinces, en comtés ou en classes différentes de 
citoyens, n’eût eu dans ses comices qu’un certain nombre 
de représentans ; peut-être qu’on auroit alors reproché à la 
démocratie moins de ces vices qui l'ont si souvent perdue. 
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EGALITÉ ET JUSTICE 
Chapitre III — Seconde Vérité 


Que la justice ou l'injustice des lois est la première cause 
de tous les biens et de tous les maux de la société. 


Tous les peuples ont eu des lois, mais peu d’entr'eux ont 
été heureux. Quelle en est la cause ? C’est que les législa- 
teurs paroissent avoir presque toujours ignoré que l’objet 
de la société est d’unir les familles par un intérêt commun, 
afin qu’au lieu de se nuire, elles se prêtent des secours 
mutuels dans leurs besoins journaliers, et joignent leurs 
forces pour repousser de concert un ennemi étranger qui 
voudroit les troubler. Si telle est, comme on n’en peut 
douter, la fin de la société, j'en conclus, monseigneur, que 
les lois doivent être justes ; car leur injustice, loin de pré- 
venir les injures et les torts que les citoyens pourroient se 
faire, ne serviroit, au contraire, qu’à les autoriser. Les 
hommes, ou oppresseurs ou opprimés en vertu des lois, 
se trouveroient encore exposés dans la société aux mêmes 
inconvéniens qu’ils éprouvoient dans l'état de nature. Ils 
se haïroient, ils se défieroient les uns des autres, ils ne 
seroient occupés qu’à se tromper et à se venger, et leurs 
divisions domestiques priveroient la république des forces 
qui sont le fruit de l’union. 


A quel signe certain jugera-t-on de la justice des lois ? 
à leur impartialité. Je vais, monseigneur, vous dire des 
vérités un peu dures pour l'oreille d’un prince mais vous 
êtes sans doute préparé à les entendre; et si vous voulez 
ne pas oublier que vous n'êtes qu’un homme, il est néces- 
saire que vous ne les ignoriez pas. 


Puisque la nature n’a mis aucune différence entre ses 
enfans;, puisqu'elle me donne à moi comme à vous le 
même droit à ses faveurs; puisque nous avons tous la mê- 
me raison, les mêmes sens, les mêmes organes ; puisqu'elle 
n'a point créé des maîtres, des sujets, des esclaves, des 
princes, des nobles, des roturiers, des riches, des pauvres; 
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comment les lois politiques, qui ne doivent être que le dé- 
veloppement des lois naturelles, pourroient-elles établir 
sans danger une différence choquante et cruelle entre les 
hommes ? Pourquoi la loi, qui doit satisfaire la raison pour 
produire le bien, la révolteroit-elle sans produire le mal ? 
Toute législation est partiale, et par conséquent injuste, 
qui sacrifie une partie des citoyens à l’autre. Elle n’établira 
qu'un faux ordre, un faux bien, une fausse paix; car de 
quel œil des hommes dont on blesse les intérêts ne doivent- 
ils pas regarder ceux qui ne sont heureux qu’à leurs dé- 
pens? N'ayant et ne pouvant point avoir de patrie, ne 
forment-ils pas une troupe d'ennemis, ou du moins d’étran- 
gers dans le sein de l'Etat? Les esclaves des anciens de- 
voient haïr leurs maîtres; aussi se soulevèrent-ils souvent. 
Parmi nous autres modernes, ne seroit-il pas insensé de 
s'attendre à trouver des citoyens dans ces hommes à qui 
leur extrême pauvreté et les mépris des riches et des 
grands défendent d'être libres, et presque d’être hommes. 


L'impartialité des lois consiste principalement en deux 
choses; à établir l'égalité dans la fortune et dans la di- 
gnité des citoyens. Je ne vous invite point ici, monseigneur, à 
imaginer une république à laquelle vous ne donniez que des 
lois impartiales ; sans doute vous en verriez résulter le plus 
grand bonheur. À mesure que vos lois établiroient une 
plus grande égalité, elles deviendroient plus chères à cha- 
que citoyen. Elles seroient plus propres à tempérer les pas- 
sions, à prêter des forces à la raison, et par conséquent 
à prévenir toute injustice. Comment l’avarice, l’ambition, 
la volupté, la paresse, l’oisiveté, l'envie, la haine, la jalou- 
sie, seules causes des malheurs et de la ruine des états, 
agiteroient-elles des hommes égaux en fortune et en di- 
gnité, et à qui les lois ne laisseroient pas même l'espérance 
de rompre l'égalité ? Où les fortunes sont égales, l'amour 
des richesses est inconnu; et où l'amour des richesses est 
inconnu, la tempérance et l'amour de la gloire et de la 
patrie doivent être des vertus communes. Où la dignité et 
l'honneur de l'humanité sont également respectés dans tous 
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les hommes, il doit régner un certain goût de justice, 
d'honneur et d'élévation qui entretient la paix, sans en- 
gourdir l'ame des citoyens. L'émulation y développera tou- 
tes les vertus, et l’amour du bien public ne permettra ja- 
mais aux talens d’être cachés ou de devenir dangereux. 
S'il s'élève des maladies dans l’état, elles ne seront que 
passagères : il sera aisé aux magistrats d'y appliquer un 
remède, ou plutôt la force seule de sa constitution y réta- 
blira l’ordre. 

Voilà, monseigneur, les biens que vous verriez naître en 
foule dans votre république; mais, sans entreprendre ce 
travail, je vous prie seulement de vous rappeler ce que vous 
avez déjà lu dans l’histoire; et en continuant de l’étudier, 
d'examiner avec soin, si les peuples dont les constitutions 
ont été les plus impartiales n’ont pas été les plus forts, les 
plus florissans et les plus heureux. 


Ce qu'on vous a dit de la république de Sparte doit vous 
donner de grandes lumières sur cette question. Aucun autre 
état n’a jamais eu des lois plus conformes à l’ordre de la 
nature ou de l'égalité; aussi voyez-vous qu'aucun autre 
état n’a jamais conservé si long-temps ni si religieusement 
sa constitution. Si les Spartiates ont quelquefois été troublés 
par les alarmes que leur donnèrent les Ilotes, s’ils ont enfin 
perdu leurs institutions et leur bonheur, il me semble que 
vous ne devez en accuser que ce reste d’anciens préjugés 
dont la sagesse de Lycurgue n’avoit pu débarrasser ses 
concitoyens. Violant à l'égard des Ilotes les règles de 
l'humanité qu'ils respectoient entr’eux, ils se virent forcés 
de craindre des hommes qui devoient les haïr, et leur joug 
devint de jour en jour plus pesant. L’immense intervalle 
qu'il y avoit entre le maître et l’esclave préparoit l'esprit 
des Spartiates à admettre un jour des distinctions choquan- 
tes entre les citoyens mêmes. Qu'il a été malheureux pour 
Lacédémone, que Lycurgue ait été contraint de violer la 
loi de l'égalité, en laissant à deux branches de la famille 
d’Hercule le droit de posséder héréditairement la première 
magistrature ! Pouvoit-on voir sans surprise que le mérite 
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qui faisoit les sénateurs et les éphores ne fit pas les rois 
qui leur étoient supérieurs ? La surprise devoit conduire au 
murmure, le murmure à la plainte, et la plainte à une 
révolution. 

Remmarquez, je vous prie, monseigneur, que Lysandre 
n’auroit pas été un ennemi de sa patrie, s’il eut pu aspirer 
légitimement au trône qui étoit le partage d’une autre 
famille. Pour occuper une place où ses talens l’appeloient, 
mais dont une loi partiale lui fermoit l'entrée, son ambition 
n'eut d'autre ressource que de renverser le gouvernement 
et les lois. 11 remplit la république de ses intrigues ; il y in- 
troduisit des richesses, avec lesquelles l’état ne pouvoit 
subsister ; et bientôt Lacédémone, peuplée de citoyens 
mécontens de leur sort, et qui ne craignoient ni la servitude 
ni la tyrannie, commença à éprouver les malheurs qui 
annonçoient sa ruine. 


Vous connoissez, monseigneur, la situation des Romains 
sous leurs rois. Vous savez que les familles étoient distin- 
guées en patriciennes et en plébéïennes, et qu'aucune loi 
n’avoit mis des bornes à l’avarice ni à l'étendue des héri- 
tages. Les ames étant par conséquent ouvertes à la vanité 
et à l'intérêt, il n’est point surprenant que le bien public 
fût négligé, et que les Romains n’eussent rien qui les 
distinguât avantageusement de leurs voisins. En effet, leur 
nom seroit demeuré inconnu comme celui de mille autres 
peuples, si la révolution des Targuins, en leur donnant 
l'espérance de l'égalité, n’eût donné à chaque citoyen les 
sentimens d’un héros. Si cette élévation d’ame semble dis- 
paroître dans la république naissante ; s'il éclate de nou- 
veaux désordres; si le peuple abandonne sa patrie, et se 
retire sur le mont-sacré, n’en accusez que la noblesse dont 
l’orgueil ne peut souffrir l'égalité. Si elle avoit réussi dans 
ses projets, Rome, infailliblement peuplée de citoyens énor- 
gueillis par leur grandeur, ou avilis par leur bassesse, auroit 
été condamnée à languir dans l'esclavage et l'obscurité. 
C’est la noblesse qui étoit l’ennemi de la république, et 
non pas le peuple. C’est en ramenant les lois à l'égalité 
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prescrite par la nature, c'est en défendant avec constance 
la dignité des plébéiens, que les tribuns préparèrent et 
consommèrent la fortune de l'état. 

Les querelles de la place publique deviennent moins 
vives, l'ordre s'établit, les talens se multiplient, les mœurs 
s'épurent, toutes les vertus et les lois prennent une nouvelle 
force. Remarquez, monseigneur, que cet heureux change- 
ment est l’ouvrage de cet esprit d'égalité qui dicte déjà aux 
Romains des Jois moins partiales. Pourquoi s’élèvera-t-il 
enfin chez eux de nouvelles dissentions, aussi funestes que 
les premières avoient été avantageuses ? C’est que celles-ci 
avoient établi l'égalité, et que les autres la ruinèrent. La 
république, malheureusement emportée par son ambition 
et ses conquêtes, n’avoit pas aperçu qu'elle travailloit à sa 
perte. Elle ne sentit point que les lois agraires et somp- 
tuaires, si favorables à l'égalité des fortunes, ne pourroient 
se maintenir au milieu des richesses qui fondirent à Rome, 
quand elle eut porté ses armes victorieuses en Afrique et 
en Asie. Plus on s’enrichit, plus on sentit le besoin de 
s'enrichir davantage. La république avoit pillé les vaincus ; 
les citoyens pillèrent la république. Tandis que les uns 
étoient riches comme des rois, les autres demandoient du 
pain et des spectacles. Plus les fortunes sont disproportion- 
nées, plus les vices se multiplient. C’est de cette inégalité 
monstrueuse que découlèrent, comme de leur source, l’oubli 
ou plutôt le mépris des anciennes lois, les mœurs les plus 
infâmes, la perte de la liberté, les guerres civiles, les pros- 
criptions publiées contre les hommes qui osoient avoir 
quelque mérite, et cette tyrannie stupide et sanguinaire des 
empereurs, qui ouvrit les provinces de l'empire à quelques 
hordes de barbares. 


Parcourez toutes les histoires, et tous les faits vous prou- 
veront que l’impartialité ou la partialité des lois a été la 
racine heureuse ou malheureuse de tous les biens, ou de 
tous les maux. Vous ne trouverez point de nation qui ait 
vu s'élever impunément au milieu d'elle des familles privi- 
légiées par leurs droits ou par leurs richesses. Par-tout où 
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l'égalité n’est pas respectée, la justice aura deux poids et 
deux mesures. Par-tout il se formera de ces patriciens 
orgueilleux qui trouvoient étrange que la nature eût daigné 
accorder à des plébéïiens des poumons pour respirer, une 
bouche pour parler, et des yeux pour voir. 

Dès que vous en serez averti, monseigneur, vous remar- 
querez sans peine que la politique ne se repaît que d’espé- 
rances chimériques, tant qu’elle se flatte de produire le 
bien sans établir des lois impartiales. Peut-être suspendra- 
t-elle pour quelques momens l’activité de l’avarice et de 
l'ambition ; peut-être les forcera-t-elle à n’oser se montrer 
avec leur hardiesse ordinaire ; mais alors même ces passions 
agiront en secret. Toujours infatigables, toujours inépuisa- 
bles en ressources, elles lasseront la constance de la politi- 
que, profiteront de ses distractions pour se rendre plus 
impérieuses que jamais. Quel peuple s’est corrigé de ses 
vices, si une heureuse révolution n’a commencé par lui 
donner le goût de l'égalité, et par abroger les lois injustes 
et partiales auxquelles il obéissoit 7... 


LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE SUISSE 


.… C’est dans les montagnes de Suisse que la liberté, fruit 
du courage, de la grandeur d’ame et de l'amour de la 
patrie, a eu les succès les plus heureux. Les cantons d’Uri, 
de Schwitz et d’Underwald, opprimés par leurs seigneurs, 
levèrent l’étendard de la révolte au commencement du 
quatorzième siècle, et huit ans après, la célèbre bataille de 
Morgarten apprit à leur ancien maître à les respecter. 
Lucerne et Zurich se joignirent aux confédérés, et cet 
exemple fut bientôt suivi par ceux de Glaris, de Zug et de 
Berne. Ces braves républicains, dont j'aurai l'honneur de 
vous parler, monseigneur, avec plus d’étendue dans la 
seconde partie de cet ouvrage, étoient guerriers sans être 
ambitieux. Ils vouloient associer leurs voisins à leur bonheur 
et non pas en faire des sujets. Je crois voir Aratus, je crois 
voir se former la ligue des Achéens; et ce n’est pas sans 
plaisir qu’on retrouve chez les modernes la sagesse des 
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anciens. Fribourg, Soleure, Bâle et Schaffouse désirèrent 
enfin d'être libres; et leur union au Corps hélvétique le 
rendit plus considérable. Cette république fédérative, em- 
portée par le courage qui l’avoit formée, eut le malheur 
de trop s'intéresser aux querelles de ses voisins; mais 
l'erreur fut courte ; et bientôt elle eut la sagesse de ne point 
se laisser éblouir par les avantages qu'elle avoit eus sur des 
princes puissans, ni par leurs négociations trompeuses. Elle 
ne se servit de sa puissance que pour être heureuse. Moins 
qu'elle ne j'a été, elle auroit pu se faire craindre; elle se 
contente de se faire estimer... 


CRITIQUE DE LA CONSTITUTION ANGLAISE 


.… Après tant de révolutions, dont il n'est pas inutile de re- 
chercher la cause et l’esprit, voici enfin l’époque de l’établis- 
sement d’une liberté moins agitée. Le parlement assemblé le 
22 janvier 1689, déclara que le prétendu pouvoir de dispen- 
ser des lois ou d’en suspendre l'exécution par l'autorité 
royale, sans le consentement du parlement, étoit contraire 
aux lois et à la constitution d'Angleterre. On ôta à la 
couronne le droit qu'elle s’étoit attribué de créer des com- 
missions ou des cours de justice; et il fut ordonné que 
dans les procès même de haute trahison, les jurés ne 
seroient pris que parmi les membres des communautés. 
Toute levée d’argent pour l'usage de la couronne, sous 
prétexte de quelque prérogative royale et que le parlement 
n’auroit pas accordé, fut proscrite ; et le roi ne peut la faire 
que pendant le temps et de la manière que le parlement 
l'aura ordonnée. Tout Anglais fut autorisé à présenter des 
pétitions au roi, et toute poursuite ou tout emprisonnement 
pour ce sujet, déclaré contraire aux lois, de même que la 
levée ou l'entretien d’une armée dans le royaume en temps 
de paix sans le consentement de la nation. On assura la 
libre élection des membres du parlement. On ordonna que 
les discours et les débats du parlement ne seroient recher- 
chés ou examinés dans aucune cour ni dans aucun autre 
lieu que le parlement même. Il fut défendu d'exiger des 
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cautionnemens, excessifs, d'imposer des amendes exorbi- 
tantes, et d’infliger des peines trop dures. 

Voilà, monseigneur, ce que l'Angleterre appelle sa loi 
fondamentale. Vous voyez des bornes très-clairement pres- 
crites à l'autorité royale, et si le prince les respecte, la 
nation sera certainement libre; mais quel garant à la 
nation que le prince obéira à la loi? Plusieurs écrivains et 
l’auteur de l'Esprit des Lois, dont l'autorité est si grande, 
ont prodigué les éloges à cette constitution; mais peut-on 
l'examiner attentivement, et ne pas voir que l’ouvrage de 
la liberté n'est qu'ébauché ? Trois puissances, dit-on, le roi, 
la chambre haute et les communes se tiennent en équilibre, 
se tempèrent mutuellement, et aucune ne peut abuser de 
ses forces. Mais je le nie; et quelles mesures efficaces les 
Anglais en effet ont-ils prises pour mettre le gouvernement 
à l'abri de toute atteinte de la part du roi? On diroit, au 
contraire, qu’ils ont voulu rendre le prince assez puissant 
pour qu’il puisse se flatter de le devenir encore davantage. 
On diroit qu'ils ne gênent ses passions que pour les irriter. 
Si l'équilibre des différens pouvoirs est établi sur de justes 
proportions, pourquoi ces alarmes toujours renaissantes de 
la nation? Pourquoi ces plaintes continuelles contre le 
ministère qu’on accuse toujours de trahir son devoir ? 


C'est un principe en Angleterre que le roi est toujours 
innocent, qu’on ne peut le citer devant aucun tribunal, et 
que la loi n’a point de jugement à prononcer contre lui; 
il falloit donc le mettre dans l’heureuse impuissance d’être 
coupable ; il falloit donc, pour ne pas ouvrir la porte à tous 
les abus qu’entraîne l'impunité, diriger toutes ses passions 
vers le bien public, écarter les tentations, et empêcher qu'il 
n’eût des intérêts différens de ceux de ses sujets. Mais, me 
dira-t-on, les ministres répondent de sa conduite sur leur 
tête; ils le contiendront dans le devoir. Quelle misérable 
ressource ! et peut-on y compter? Quand le prince ne 
connoît point de juge, combien ne lui reste-t-il pas de 
moyens pour sauver ses complices et les instrumens de 
son ambition ? Ses ministres serviront toutes ses passions, 
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parce qu’ils en attendent leur fortune. En un mot, monsei- 
gneur, quelle force ou quel crédit ne doit pas avoir un roi 
qui a sous ses ordres une milice toujours subsistante dont 
il dispose, sur-tout s’il possède des revenus immenses, avec 
lesquels il achètera des amis, et s’il distribue des charges, 
des honneurs, des dignités, avec lesquels il corrompra la 
vertu, les lois et la justice. 


Quand l'Angleterre n’auroit aucun de ces vices qui 
ramènent la principale autorité dans les mains du roi, ne 
suffit-il pas qu’il convoque, ajourne, sépare et casse à son 
gré le parlement, pour qu’il n’y ait aucun équilibre réel entre 
lui, la chambre haute et les communes ? Le roi peut beau- 
coup de choses sans le parlement ; le parlement, au con- 
traire, ne peut rien sans le roi : où donc est cette balance 
à laquelle on attribue des effets si salutaires ? Le roi peut 
suspendre l’action du parlement, et le parlement ne peut 
contraindre le roi à donner son consentement aux bills 
qu’on lui propose : quelle est donc leur égalité ? Et dès que 
ces puissances sont inégales, la plus considérable ne doit- 
elle pas tous les jours augmenter ses droits ? Il est vrai que 
par la forme de leur gouvernement on ne peut contraindre 
les Anglais d’obéir à une loi qu’ils n’auroient pas faite; 
mais il faut avouer aussi qu’ils ne sont pas les maîtres 
d’avoir la loi qu’ils voudroient avoir, et c’est ne jouir que 
d’une derni-liberté. Je voudrois que les personnes qui don- 
nent de si grands éloges à la constitution anglaise, m’expli- 
quassent comment il peut n'être pas pernicieux à un état 
que la puissance législative, qui en doit être l’ame, soit 
subordonnée à la puissance exécutrice ? Enfin, si je suppose 
que le roi mette la liberté publique en danger, soit en ne 
convoquant pas le parlement, soit en l’achetant pour ea 
faire le ministre de ses volontés, je demande par quelle voie 
légale on pourra s'opposer à ses entreprises ? Si les Anglais 
n’en ont point d’autre que des pétitions, des adresses ou des 
prières, c’est un vice énorme dans leur gouvernement, qui 
en causera tôt ou tard la ruine. S'ils n'emploient pas la 
force, ils seront à la fin subjugués par un prince opiniâtre, 
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courageux, et qui n'aura que le malheureux talent de ne 
point entendre raison... 


FRÉDÉRIC I, ROI DE PRUSSE 


.. L'Europe voit aujourd’hui un prince qui possède assez 
de ces qualités brillantes pour faire deux ou trois hommes 
illustres. Supérieur dans toutes les parties de l’administra- 
tion politique, plus habile à manier ses intérêts dans ses 
négociations, plus grand encore à la tête de ses armées; 
ses disgraces même n'ont servi qu’à faire connoître les res- 
sources de son génie. Sa gloire et sa réputation lui ont 
acquis un tel empire sur ses sujets, qu’il peut les faire penser 
comme il voudra, et la paix lui laisse le loisir d’affermir sur 
une base solide la grandeur de sa couronne et de sa nation. 
Mais cette grandeur ne disparoîtra-t-elle pas avec lui, s’il 
veut qu'elle n'ait d'autre appui que les talens de ses succes- 
seurs ? Après avoir étonné son siècle, que tarde-t-il à pré- 
parer le bonheur de la postérité ? 

Par quelle fatalité faut-il, monseigneur, que ces qualités 
héroïques qu’on trouve dans tant de princes n'aient presque 
jamais été utiles aux états qu’elles ont illustrés. Ces hom- 
mes, qu’on appelle des héros, ne paroissent occupés que 
d'eux-mêmes, puisqu'ils ont oublié nos intérêts, nous de- 
vrions au moins nous en venger en ne les louant pas. On 
diroit, qu’inspirés par cette politique odieuse que Tacite 
reproche à Auguste, ils prévoient avec plaisir la décadence 
de leur état après leur mort, et croient que leur gloire sera 
plus grande, si leur successeur est incapable de soutenir 
leur ouvrage. Ils aspirent à se faire un grand nom. Les 
aveugles ! Que ne songent-ils donc à se faire aimer de la 
postérité ? Que ne travaillent-iis pour elle ? Elle sera recon- 
noissante, si les bienfaits s'étendent jusqu'à elle. Pendant six 
cents ans il n’y eut point de Spartiate qui ne crût devoir son 
bonheur à Lycurgue, et qui ne le regardât comme le plus 
grand et le plus sage des hommes. Qu'à l'exemple de ce 
législateur, un prince capable de guider et d'entraîner ses 
sujets après lui forme le projet d’en faire des citoyens ; qu’il 
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fasse des lois sages, qu’il en affermisse l'empire, en établis- 
sant un gouvernement conforme aux règles et aux principes 
de la nation, et je vous réponds que toute la gloire que ses 
successeurs et ses sujets acquerront lui appartiendra. 


DES LOIS DE RÉFORMES ET DU DROIT AU TRAVAIL 


..… J'ai dit que vos lois doivent être impartiales, c’est-à-dire, 
que dans toutes vos institutions vous devez tendre à vous 
rapprocher, autant qu'il est possible, de cette égalité pour 
laquelle la nature a fait les hommes. Cependant ne croyez 
pas, monseigneur, que dans la situation présente des choses, 
je vous invite à confondre tous les rangs, ni à faire un 
nouveau partage des terres pour donner à vos sujets une 
fortune égale. Ce que les législateurs auroient pu faire dans 
des temps plus heureux, nos vices et nos préjugés accumulés 
l'ont rendu aujourd’hui impraticable. Je sais ce que peut 
l'amour des richesses sur les hommes, je sais ce que peut 
leur vanité; il faut ménager ces passions, il faut pour ainsi 
dire négocier avec elles ; et jamais la politique, si elle n’est 
insensée, ne les révoltera pour les corriger. Je crois même 
que l'habitude de la bassesse et de l’humiliation est telle dans 
la plupart des hommes qui végétent dans les derniers ordres 
de la société, que s’il étoit possible de contraindre au- 
jourd'hui les grands et les riches à renoncer aux folles 
prétentions de leur vanité et de leur avarice, il ne le seroit 
peut-être pas de rendre quelque dignité à la multitude. 

L'égalité à laquelle il est encore permis d’aspirer, et qu’il 
faut nécessairement établir, s’est que dans la société il n'y 
ait point de naissance, de titre, de privilège qui affranchisse 
les devoirs des citoyens, et que la qualité de citoyen soit 
inviolablement respectée dans le dernier homme de l’état. 
Puisque nous ne savons pas être frères et nous conformer 
aux intentions de la nature, il doit y avoir des classes de 
citoyens plus honorées que d’autres ; mais qu'aucun homme 
ne soit flétri et humilié dans sa condition, à moins qu'il ne 
soit un malfaiteur condamné par les lois à vivre dans le 
mépris. Malgré les distinctions attachées aux différens or- 
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dres de l’état, ils seront égaux entr’eux autant qu’ils peuvent 
l'être aujourd’hui ; ils ne se mépriseront point, ils ne s’op- 
primeront point mutuellement, si la loi a pris de sages 
précautions pour balancer leur pouvoir et rendre sacrés et 
inviolables les droits particuliers de chacun d’eux. Le 
tiers-état respectera les grands sans être avili par leurs 
distinctions, si les grands sont obligés à leur tour de 
respecter dans la personne des bourgeois et des paysans les 
droits de l'humanité, et la qualité de citoyens libres qui 
concourent à faire la loi à laquelle ils doivent obéir. 

A Dieu ne plaise, monseigneur, que sous prétexte de 
produire le plus grand bien, c’est-à-dire, de rendre les 
fortunes égales, je vous invite à porter une main sacrilège 
sur les biens de vos sujets. Mais si on ne peut pas aspirer 
aujourd’hui à l'égalité de Sparte, si on ne peut pas assigner 
un patrimoine égal à chaque citoyen, il est du moins facile 
de bannir d’un état la mendicité et l’excessive opulence. 
IL est aisé d'établir un tel ordre de choses que le travail 
fournisse à chaque homme une subsistance honnête, et 
qu’il n’y ait aucune circonstance où un père laborieux soit 
condamné à mourir de faim avec sa famille. Quand le 
prince voudra donner des bornes à ses désirs et l'exemple 
de la modération, il sera aisé que la nourriture du peuple 
ne soit pas dévorée par des favoris, des flatteurs et des 
traitans. Il est aisé de faire des lois somptuaires qui di- 
minueront notre cupidité en rendant les richesses moins 
nécessaires. Ïl est aisé de faire même des lois agraires qui 
empêchent que l’avarice n’engloutisse toutes les possessions, 
et qui fassent disparoître peu-à-peu ces fortunes scanda- 
leuses qui sont un foyer éternel d’injustices, de vexations, 
de tyrannie et de servitude, et qui corrompent ceux mêmes 
qui n'en jouissent pas. En un mot, pour me servir d’une 
expression de Cicéron, quoique nous soyons dans la lie de 
Romulus, la politique a encore des moyens efficaces pour 
apprendre aux hommes qu’il y a quelque chose de plus 


précieux que l’or et l’argent…. 
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PRINCIPES DE MORALE’ 


Livre Premier 


DEs paAssIoNs.* Elles sont nécessaires, et contribuent égale- 
ment à nous donner des vertus et des vices. Comment la 
morale doit les gouverner pour les rendre aussi utiles 
qu’elles peuvent être pernicieuses. 


LIVRE SECOND.* De l’ordre, de la dignité et de l'emploi des 
vertus. 


LIVRE TROISIÈME.* Du développement, du cours, de la 
marche et de la conduite des passions dans chaque homme. 


Fin de la Table. 


DE L’UTILITÉ DES PASSIONS 


... Courage, Ariste, courage, dis-je à mon tour ; voilà assez 
de matériaux pour qu’un sophiste, avec un peu d’imagina- 
tion et la lecture de Plutarque, dont il abusera, puisse faire 
deux ou trois volumes, que nos philosophes beaux esprits 
célébreront comme un prodige. Mais laissons-là ces mes- 
sieurs; c'est mon apologie que je veux faire. Pourquoi 
m'accusez-vous, mon cher Ariste, de déclarer la guerre 
également à toutes les passions, et de vouloir les détruire ? 
Personne n’est plus persuadé que moi qu'elles nous ont été 
données pour notre bonheur ; et si j’étois le maître de les 
bannir de notre cœur, je me garderois bien de le faire. Je 
connois trop les bornes de mes lumières pour oser me 
croire plus habile que la nature; elle me paroît souvent 
enveloppée de mystères, et je les adore respectueusement. 
Je sens que sans le secours des passions, ma raison se 
glaceroïit, et seroit réduite à n'être qu’un instinct grossier. 
Pourquoi me plaindrois-je d’éprouver des passions? Ce 
seroit me plaindre d'être intelligent et sensible. Dès que je 
pense, il m'est prouvé que je dois aimer; c’est-à-dire, 
rechercher mon bonheur. Il m'est impossible de me séparer 


1. Paris 1784, Œuvres complètes, 1. X, pp. 252-255; 19-325: 414-421. 
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de cet amour de moi-même; et je dois fuir la douleur, 
comme je vole au-devant du plaisir qui m'appelle. 


Quoique rien ne semble plus contraire à la nature d’un 
être évidemment destiné à vivre en société avec ses sembla- 
bles, que cet amour-propre qui contraint impérieusement 
chacun de nous à se préférer à tout, ce sentiment est 
cependant Je lien qui nous unit les uns aux autres avec le 
plus de force, et c'est principalement dans cet artifice 
admirable de la composition de l’homme, qu’il faut admirer 
la sagesse infinie de la providence. 


Foible au milieu des dangers dont je suis menacé, et 
pressé par les besoins toujours renaissans qui m'assiègent, 
je ne puis me suffire moi-même ; tout ce qui m'entoure me 
devient nécessaire. Loin de rester immobile, sans action 
extérieure, et comme concentré en moi-même, je cours 
au-devant de tout ce qui me promet de contribuer au 
bonheur qui me manque et que je cherche. C’est parce que 
l'homme éprouve du plaisir à s'approcher de ses pareils 
qu'il cherche leur société. C’est parce qu'il s'aime, qu’il ne 
peut résister à l'attrait que lui présentent l'amour et l'amitié. 
IL est invité à soulager un malheureux par le sentiment de 
la pitié; et il est reconnoissant, parce qu'il est nécessaire 
qu'un être qui s'aime, aime tout ce qui contribue à son 
bonheur. Dès que ma liaison avec mes pareils me rend 
chère leur estime, leur mépris doit m’humilier et me morti- 
fier. Ne commencez-vous pas, mon cher Ariste, à voir se 
former les liens les plus précieux de la société, qui est 
destinée elle-même à perfectionner l’homme autant qu’il 
peut l'être ? Je dois rechercher avec empressement la gloire 
d'être utile à mes semblables. Le sentiment d'estime que 
j'éprouve m'identifie en quelque sorte avec le citoyen dont 
je ne puis égaler le mérite. Je l’excite par mes éloges aux 
grandes choses qui me sont utiles; en f'aimant, je crois en 
quelque sorte devenir son égal : et plus sa supériorité est 
grande, moins mon amour-propre en est alarmé, parce que 
mon admiration ne m’abandonne pas... 
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MABLY ET MALLEBRANCHE 


.. En voilà trop sur de pareils docteurs ; mais permettez- 
moi, mes amis, de vous rappeler la doctrine du père Malle- 
branche dans son traité de morale. En ne considérant 
d'abord les devoirs et les vertus de l’homme que relative- 
ment à Dieu, tout son ouvrage n’est pour moi, qui me 
borne à ne savoir simplement que mon cathéchisme, qu’un 
mélange de théologie, de métaphysique et de dévotion qui 
m'embarrasse. En disant que toute disposition d’amour 
corrompt l’ame et la rend digne de la haine de Dieu si son 
objet est la créature ; et qu’au contraire, cette même dispo- 
sition d'amour la rend juste et agréable à Dieu, si c’est le 
créateur qui en est l’objet; ce philosophe, dont on ne peut 
trop respecter le génie et les vertus, ne se fait pas mieux 
entendre que quand il veut me prouver que je vois tout en 
Dieu. Comment donc! il seroit possible que cet instinct 
moral dont il m’a doué, et qui est un de ses plus grands 
bienfaits, devint un crime à ses yeux! Le beau moyen de 
m'inviter à pratiquer les vertus morales, qui doivent nous 
préparer et nous conduire à des vertus d’un ordre supérieur, 
que de m'’apprendre qu’un jour je serai précipité avec elles 
dans les enfers ! Une doctrine si sublime, et qui vraisembla- 
blement n’est point entendue par les docteurs mêmes qui 
la débitent, n’est point la morale que Dieu destine à gouver- 
ner les hommes. Nous n’avons pas besoin de tant de subti- 
lités pour être gens de bien. Au lieu de me conduire et de 
m'élever jusqu’à Dieu en me faisant aimer ses créatures, si 
on veut me faire descendre de l'amour de Dieu à l’amour 
de mon prochain, je crains bien de devenir un enthousiaste 
et un illuminé avant que ma route ne soit finie. Mon 
imagination s’échauffera, et ma raison, pleine de mépris 
pour moi et pour tout ce qui m'environne, ne sera guère 
disposé à chérir mon prochain. 


x 


Je demanderois volontiers à ce docteur qui passe dans 
lallée voisine, ce qu’il veut que j'entende quand Maile- 
branche me dit que mes devoirs envers Dieu doivent se 
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rapporter à ses attributs. Si on me commandoit de m'humi- 
lier respectueusement devant la puissance, la grandeur, la 
sagesse et la bonté de Dieu dont j'aperçois quelques rayons 
légers, mais qui suffisent pour m'instruire de mon néant; 
ma raison, qui connoît ses bornes, obéiroit avec empresse- 
ment. Par de-là je sens que je ne puis rien; je ne vois que 
la distance infinie qu’il y a entre Dieu et moi, et que tous 
mes devoirs envers lui consistent à étudier les lois auxquel- 
les il m’a soumis, y obéir avec joie, et me repentir si j'ai eu 
le malheur de les transgresser. Quand le père Mallebranche 
m'aura bien mis dans la tête qu’il y a entre les hommes 
deux sortes de sociétés; une société de quelques années et 
une société éternelle, une société de commerce et une société 
de religion, je crois que l’une me paroîtra vile en com- 
paraison de l’autre. Tandis que je ne suis qu’un homme, 
je voudrai devenir trop tôt un ange. Sans m’en apercevoir, 
et peut-être en m'applaudissant de mon erreur, je boule- 
verserai tout l’ordre établi par Dieu. Je voudrois alors que 
le père Mallebranche m'apprît comment mes actions, où se 
retrouve toujours malgré moi le caractère de la foiblesse 
humaine, se rapporteroient aux attributs de puissance, de 
sagesse et de bonté que j'adore en Dieu. 


Une morale établie sur des principes si peu proportion- 
nés à la foiblesse de notre nature ne nous persuade point, 
elle ressemble au stoïcisme qui, n'étant propre qu’à donner 
à l’ame des élans passagers, ne peut produire aucun effet 
durable et constant dans la société. Ne soyons donc pas 
étonnés que des pays où la métaphysique dévote de Malle- 
branche seroit reçue, bientôt ne valussent pas mieux, et 
peut-être même valussent moins que ceux où des philo- 
sophes moins subtils ont prêché des vertus plus humaines. 
Ces sages enseignoient tout bonnement à leurs compatriotes 
que les vertus qui font les bons citoyens, les bons pères de 
farnille, les bons amis, les bons maîtres et les bons servi. 
teurs, sont les premières vertus; et que le meilleur moyen 
de mériter la faveur du ciel, c’étoit d’être utile aux hommes 
L'esprit s’ouvre avec joie à cette doctrine, et le cœur la 
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dévore; dès-lors je vois les hommes s’unir, s'aimer, se 
secourir et se protéger mutuellement. Avec la doctrine de 
Mallebranche, vous ferez quelques hommes vertueux pour 
eux-mêmes ; amis de la retraite, mais inutiles à la société ; 
et la philosophie plus humaine dont je parle fera des Aristi- 
de, des Epaminondas, des Socrate, des Decius, des Fabri- 
cius, des Camille et des Scipion. 

Il le faut avouer cependant ; ces philosophes qui, en nous 
prêchant une sorte d'abnégation de nous-mêmes, nous in- 
vitoient à nous sacrifier au bonheur de nos concitoyens, 
étoient encore bien éloignés du véritable et premier principe 
de la morale. En effet, quel étrange langage pour un être, 
comme on nous le disoit hier, qui s’aime nécessairement, 
qui veut sans relâche être heureux, qui rapporte tout à lui, 
et qui, dans toutes ses actions, consulte son avantage 
particulier ! Ces anciens philosophes n’auroient pas mieux 
réussi que Mallebranche, si leurs républiques, mieux ins- 
truites qu'eux, n’eussent pas disposé de telle façon leurs 
lois, leur gouvernement et leur police, que chaque citoyen 
ne pouvoit se rendre heureux, qu’autant qu’il paroissoit en 
quelque sorte s’oublier, pour ne s’ocuper que du bonheur 
public. Chaque vertu avoit une récompense certaine, et les 
mœurs publiques, en un mot, étoient telles que c’étoit pour 
son avantage particulier que chaque citoyen pratiquoit, 
autant que ses forces le permettoient, ces vertus héroïques 
qui nous étonnent, et qui nous paroissent presque des men- 
songes. Mais remarquez, je vous prie, que ces philosophes 
perdirent leur éloquence et n’eurent plus de prosélytes, 
lorsque les mœurs se dépravant par l’avarice et le luxe, la 
politique perdit l’art de forcer chaque citoyen à chercher son 
bonheur particulier dans le bonheur public. 


Ce n’est point, mes amis, hors de nous-mêmes que nous 
pourrons trouver les premières règles de la morale; elles 
sont dans mon cœur; c'est-là que je dois les étudier. Je 
serai entendu de tout le monde; je convaincrai, je persua- 
derai, j'encouragerai la vertu, je ferai frissonner le vice, 
quand je dirai à l’homme : Vous êtes fait pour travailler 
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à votre bonheur, vous devez le préférer à tout, c’est-là votre 
règle ; c'est-là votre boussole. Si vous pouvez vous suffire 
à vous-même, si votre bonheur ne dépend plus que de vous, 
s'il peut être l'ouvrage de vos seules mains, ne songez qu’à 
vous ; que tout le reste soit à votre égard comme s’il n’exis- 
toit pas : quand vous vous serez satisfait, vous aurez rempli 
vos devoirs. 

Mais, mon cher ami, dirai-je à l'élève que je veux ins- 
truire, descendez en vous-même; qu’une folle présomption 
ne vous aveugle pas, et pour régler votre conduite, étudiez 
et apprenez quelle est votre condition. Quels désirs ardens 
et exagérés ne sont pas toujours prêts à s’élever dans votre 
cœur et troubler votre raison ? Cependant, foible, borné, 
ne pouvant suffire seul à vos besoins, obligé de vous fuir 
quelquefois vous-même, pour vous retrouver avee plus 
d'avantage; voyez combien de liens vous attachent et vous 
soumettent à tous les objets qui vous entourent. Toujours 
nécessité à vous servir de mains étrangères, pour élever 
l'édifice de votre bonheur, n'oubliez donc jamais que vous 
ne pouvez travailler à ce grand ouvrage qu'avec le secours 
d'autrui. Vous êtes homme; mais je le suis aussi, et nos 
droits sont égaux. Si vous me blessez, je vous offenserai. 
Si vous voulez vous rendre heureux à mes dépens, ne vous 
attendez pas que j'y consente. Entrons donc en négociation ; 
ne cherchons point à nous tromper; plus nos conditions 
seront égales, plus nos secours mutuels nous seront avan- 
tageux ; je défendrai votre bonheur et vous défendrez le 
mien... 


DU CÉLIBAT ET DE L'AMOUR 


.… Les gens du monde ne voient guère aujourd’hui dans le 
célibat, que le mérite de la difficulté surmontée. Ils ont 
tort; c’est une vertu d’un ordre supérieur; c’est un don 
particulier que la providence dispense à son gré. Pour en 
parler, il faudroit être théologien, et je ne le suis pas. M’en 
tenant donc aux vertus sociales qui appartiennent à tous 


les hommes, je dis que la continence et la chasteté sont des 
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vertus du plus grand prix; parce qu'elles servent de base 
aux mœurs domestiques, qui préparent les mœurs publi- 
ques, et procurent ainsi les plus grands avantages à la 
société et à ceux qui les pratiquent. 

Ayant tant de vices à vaincre, ce seroit être un mauvais 
économe des forces que la nature nous a données pour 
combattre nos passions, que de les employer à acquérir une 
vertu qu’elle ne nous ordonne pas. Les efforts qu'on feroit 
pour se vaincre, pourroient faire contracter une dureté trop 
peu compatissante pour la foiblesse humaine, et contraire 
à l'indulgence prudente que demande la morale. Peut-être 
que l'ame, lassée de ces combats, se laisseroit alors entraîner 
par quelqu’autre passion, et s'y livreroit sans retenue. Je ne 
vous parlerai pas du célibat des gens du monde, il ressemble 
terriblement à celui des Romains, dans le temps de leur 
extrême corruption, et lorsque les personnes sensées 
n’osoient plus s’exposer aux monstrueux inconvéniens du 
mariage. 

Je dis que les plaisirs de l’amour sont permis, et chez 
tous les peuples, les lois mêmes de la religion les ont rendus 
honnêtes et sacrés; mais je compare ce besoin de l’amour 
à celui de manger ; s’il est permis de manger, il est ordonné 
d’être sobre. Que penseriez-vous d’un gourmand qui, faisant 
son dieu de son gosier et de son ventre, ne s’occuperoit que 
des mets dont il veut se gorger, qui auroit de longues con- 
férences avec son maître-d’hôtel, et tracasseroit ses chefs 
de cuisine et d'office? Vous auriez, sans doute, pour ce 
pourceau d’Epicure, le plus souverain mépris, je regarderai 
du même œil ces hommes dont l’ame paroît être toute 
entière dans leurs sens, le temps les corrigera, sans doute; 
mais que peut-on espérer de ces céladons parfaits, dont les 
femmes estiment tant la délicatesse et la sensibilité, et qui 
prennent pour quelque chose de fort beau, ces misères, ces 
subtilités de sentiment, ces folies dont les romanciers em- 
bellissent leurs ridicules ouvrages ? Pour moi, qui suis trop 
grossier pour sentir ce mérite, je croirois que l'amour 
conjugal même a ses règles, ses bornes et ses devoirs, et 
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qu'il n'est pas plus permis de perdre sa raison avec sa fem- 
me qu'avec celle de son voisin. Le mariage a sa crapule; 
et quelque légitime que soit l’amour qui doit l’accompagner, 
il devient condamnable dès que, dégénérant en mollesse, en 
foiblesse, en sottise, il prive nécessairement un mari des 
vertus les plus indispensables pour un homme. 


Que je vous plains, pauvres parens, qui, n'ayant pas eu 
l’art de préparer, par une bonne éducation, une jeunesse 
vertueuse à vos enfans, réparez cette première faute par 
une seconde, et les unissez par les liens du mariage, avant 
que d’avoir étudié leur caractère, et qu'ils puissent eux- 
mêmes connoître la dignité de leur état. Pourquoi les 
abandonner à eux-mêmes dans le moment le plus critique 
de leur vie? Ce que vous avez vu ne devroit-il pas vous 
instruire de ce que vous devez craindre? Vous êtes assez 
peu sensés pour vous applaudir de l’extase où vous voyez 
ces deux jeunes époux. Vous ne sentez donc pas qu’ils abusent 
du mariage! Pour moi, je prévois, par l'oubli où ils sont 
d'eux-mêmes et de leur raison, que cet amour peu ménagé 
disparoîtra pour faire place à une autre passion. Dans 
quelques mois, le mari ira grossir la liste des hommes à 
bonne fortune ; et la femme, après avoir eu de l'humeur et 
hésité encore pendant quelque temps, comme sept ou huit 
mois, se vengera enfin des infidélités dont on lui donne 
l'exemple. C'est alors que je chercherai inutilement dans 
ce ménage, quelques vertus qui en devroient faire l’orne- 
ment et le bonheur. Je vois une maison mal gouvernée, la 
confiance en est bannie, tout devient secret, mystère, chu- 
choterie. L’espionnage est établi, et des domestiques cor- 
rompus, qui vendent indifféremment le mensonge et la 
vérité, dominent dans la maison. Cette situation est trop 
gênante pour durer long-temps; on prend son parti; et la 
plus parfaite indifférence succède à l'humeur. La prudence 
du mari consiste alors à feindre de ne pas voir ce qui lui 
saute aux yeux ; son courage à braver les lois de l’honneur, 
et sa patience à ne pas s’indigner, et même quelquefois 
à rire pour le bien de la paix, de ce qui devroit le révolter. 
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C'est ainsi que l'ame se flétrit et se familiarise avec toutes 
sortes de lâchetés. Cet homme, qui ne sait pas exercer sa 
magistrature domestique, qui néglige ses enfans et l’éco- 
nomie de sa fortune, exercera cependant des fonctions pu- 
bliques dans l'état ; et vous devez, sans doute, vous attendre 
à une administration bien sage ! 

Quoi qu'il en soit, l’amour est la plus dangereuse de 
toutes les passions pour les jeunes gens dont les mœurs ont 
été négligées, et qui n’ont pas assez d'esprit pour continuer 
eux-mêmes leur éducation, ou plutôt, comme on dit, la 
reprendre sous œuvre. C’est à la manière dont ils se livrent 
à l'ivresse de leurs sens, qu’on peut juger de ce qu’ils 
seront un jour. Aime-t-on ce qu’on appelle communément 
une fille ? voilà un homme perdu. Il devient inutile à tout ; 
il a pris les sentimens d’une courtisane; car, elle a usurpé 
sur lui un empire absolu. Mille vices, encore cachés au 
fond de son cœur, qu’il ignoroit, et qu’il auroit peut-être 
toujours ignorés, vont s'y développer. Bientôt incapable de 
rougir de ses lâchetés, il croira qu’on est justifié, si on 
a assez d’effronterie pour en plaisanter. 

Mais si je suis sans pitié pour ces ménages de crapule, 
qui ne sont aujourd’hui que trop communs, j'avoue que 
j'aurois quelque peine à condamner rigoureusement, et 
regarder comme un sujet dont on ne doit rien espérer, un 
jeune homme qui occupe son esprit de connoissances utiles 
et sérieuses; mais qui, sentant cependant en lui je ne sais 
quelle effervescence qui le distrait et le persécute dans ses 
occupations, iroit s’en débarrasser auprès d’une courtisane 
qu’il mépriseroit, et à laquelle il n’accorderoit que les 
momens nécessaires pour recouvrer le calme de sa raison. 
Vous le verrez sortir de là sans attachement !, sans foibles- 
se, sans erreur et sans préjugé. Pourquoi? C’est que la 
volupté n’a point amoili son corps, et n’a pas passé jusqu'à 
son cœur ; il conserve sa liberté; il paye à la foiblesse de 


1. Le citoyen Arnoux, exécuteur testamentaire de l’abbé de Mably, tient 
de cet auteur, ce changement ; les mots sans souillure ont échappé à sa 
plume. (Nate de l'édition de 1795). 
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la nature et à l’exemple des mauvaises mœurs, le moindre 
tribut possible; il attend avec impatience que le temps 
diminue son infirmité; il espère que sa philosophie l'en 
délivrera, et, par une heureuse diversion, l’étude chaque 
jour diminue le pouvoir de ses sens. Quelques erreurs 
peuvent ternir, mais non pas détruire une vertu qui travail- 
le sans cesse à faire de nouveaux progrès. Peut-être qu’en 
voulant, à cet âge, triompher de soi-même avec plus de 
courage, on ne se donneroit beaucoup de peine que pour 
effaroucher une passion qui n’a qu’un temps, et qu’il faut 
se garder d'irriter par un régime trop dur. 

Fort bien, mon cher Théante, dit alors Ariste en badi- 
nant ; vous avez tant mis de restrictions aux petites échap- 
pées de votre jeune homme, que je ne crois pas que les 
personnes les plus austères et qui pensent, puissent vous 
blâmer. Mais prenez-y garde; avec votre doctrine, vous 
soulèveriez contre vous, tous ces hommes du bon air et 
amis des bienséances, qui sont persuadés que rien n’est 
plus heureux pour un jeune homme que de se mettre sous 
la direction d’une femme un peu rompue dans l’usage du 
monde, ou de s'attacher à une jeune personne qui a de la 
vertu. Et puis, quelles clabauderies de la part des femmes! 
et l’on sait bien pourquoi on auroit tant d'humeur contre 
vous ; elles combattroient pro aris et focis. En effet, que 
deviendroient-elles, si nos jeunes gens prenoient le parti 
philosophique de les abandonner ? Il me semble qu’on 
s’ennuie dans le monde avec de l’amour ; que deviendroit- 
on donc sans amant ? Végéter tristement dans les occupa- 
tions de son ménage et de ses devoirs! qui pourroit 
y tenir ? 
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ANALYSE DES CONSTITUTIONS DES ETATS-UNIS 


Lettre Première 


À M. Adams, ministre plénipotentiaire des Etats-Unis en 
Hollande, et pour les négociations de la paix générale. 
Remarques générales et préliminaires 


Je viens de lire, monsieur, avec toute l'attention dont je 
suis capable, les différentes constitutions que se sont don- 
nées les Etats-Unis d'Amérique ; et puisque vous le désirez, 
j'aurai l'honneur de vous faire part de mes remarques ; 
j'espère que vous voudrez bien m'apprendre ce que j'en 
dois penser. 

Tandis que presque toutes les nations de l’Europe igno- 
rent les principes constitutifs de la société, et ne regardent 
les citoyens que comme les bestiaux d'une ferme qu’on 
gouverne pour l'avantage particulier du propriétaire, on est 


1. Amsterdam 1784, Œuvres complètes, t. VIII, pp. 339-359. 
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étonné, on est édifié que vos treize républiques aient connu 
à la fois la dignité de l’homme, et soient allées puiser dans 
les sources de la plus sage philosophie les principes humains 
par lesquels elles veulent se gouverner. 

Heureusement pour vous, les rois d'Angleterre, en don- 
nant à vos pères des chartes pour l'établissement de vos 
colonies, se laissèrent conduire par leurs passions et leurs 
préjugés : ils n’avoient que des idées d’ambition et d’avari- 
ce. En se débarrassant d’une foule de citoyens qui les 
gênoient, ils voyoient déjà se former de nouvelles provinces 
qui doivent augmenter la majesté de l'empire britannique. 
Ils se flattoient en même-temps d'ouvrir une nouvelle source 
de richesses pour le commerce de la métropole; et ils 
voulurent vous faire prospérer pour jouir, plus que vous- 
mêmes, des avantages de votre prospérité. Vous auriez été 
perdus sans ressource, si ces princes avoient été instruits de 
la politique malheureuse de Machiavel, pour vous donner 
des lois favorables à leur ambition. Leur ignorance vous 
servit très-utilement ; ils s’abandonnèrent à la routine qui 
gouvernoit l'Angleterre, et établirent parmi vos pères des 
règles et des lois d'administration qui, en vous rappelant 
que vous étiez les enfans d’un peuple libre, vous invitoient 
à vous occuper de vos intérêts communs. Pendant long- 
temps vous avez été sacrifiés aux intérêts de la mère-patrie, 
et vous avez regardé ces sacrifices comme un tribut qu’il 
étoit juste de payer à la protection qu’elle vous accordoit 
et dont vous aviez besoin. Après la dernière guerre qui fit 
perdre aux Français tout ce qu'ils possédoient dans votre 
continent, vous comprîtes que vos maîtres s’étoient affoiblis 
par leurs conquêtes mêmes ; vous sentîtes enfin vos forces ; 
tandis que la cour de Londres, ne s’apercevant point du 
changement arrivé dans vos intérêts et les siens, voulut 
appésantir son joug déjà trop rigoureux, et cependant il 
vous étoit permis d'espérer un sort plus heureux, et de 
former une puissance indépendante. 


En ne consultant à votre égard que l'avarice et l’ambi- 
tion, on vous contraignît à vous rappeler que vous étiez 
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Anglais, et la forme du gouvernement à laquelle vous étiez 
accoutumés depuis votre naissance a rendu le peuple capa- 
ble d’entendre les hommes de mérite qui, par leurs lumières, 
leur prudence et leur courage, ont été les auteurs de votre 
heureuse révolution. Puisque l’Angleterre, ont-ils dit, s’est 
crue en droit de proscrire la maison de Stuart pour élever 
sur le trône la maison de Hanovre, pourquoi nous seroit-il 
défendu de secouer le joug de George II, dont le ministère 
plus intraitable et plus dur que Jacques II, abuse cruelle- 
ment de notre générosité et de notre zèle? Les Etats-unis 
d'Amérique se sont conduits avec bien plus de magnanimité 
que les Provinces-Unies des Pays-Bas. Loin de mendier de 
tous côtés, comme elles, un nouveau maître, vous n’avez 
pensé qu’à élever parmi vous un trône à la liberté; vous 
êtes remontés dans toutes vos constitutions aux principes 
de la nature, vous avez établi comme un axiôme certain, 
que toute autorité politique tire son origine du peuple: 
que lui seul a le droit inaliénable de faire des lois, de les 
détruire ou de les modifier, dès qu’il s’aperçoit de son 
erreur, on aspire à un plus grand bien. Vous connoissez la 
dignité des hommes, et en considérant plus les magistrats 
de la société que ses gens d’affaires, vous avez uni et atta- 
ché étroitement tous les citoyens les uns aux autres et au 
bien public, par le sentiment actif de l’amour de la patrie 
et de la liberté. Puissent ces idées n’être point le fruit d’un 
engouement passager ? Puissent-elles subsister long-temps 
parmi vous ? Puissent-elles influer dans toutes vos délibéra- 
tions, et affermir de jour en jour les fondemens de votre 
république fédérative. 


C'est un grand avantage pour les Américains, que les 
treize états n'aient pas confondu leurs droits, leur indépen- 
dance et leur liberté pour ne former qu’une seule républi- 
que qui auroit établi les mêmes lois et reconnu les mêmes 
magistrats. J’aurois cru remarquer dans cette conduite des 
colonies une certaine crainte, une défiance d’elles-mêmes, 
qui auroient été d’un mauvais augure, et sur-tout une 
profonde ignorance de ce qui fait la véritable puissance de 
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la société. Dans cette vaste étendue de pays que vous 
possédez, comment auroit-on pu affermir l'empire des lois ? 
Comment les ressorts de l’administration ne se seroient-ils 
pas relâchés en s’éloignant du centre qui les auroit mis en 
mouvement ? Comment sa vigilance auroit-elle pu s'étendre 
également par-tout, pour prévenir les abus, ou les forcer 
à disparoître? Vous auriez vu nécessairement le courage 
se ralentir, les mœurs se dégrader, l'amour de Ia liberté 
faire place à la licence, et bientôt vous n’auriez plus eu 
qu’une république languissante ou agitée par des séditions 
qui l’auroient démembrée. Le parti contraire qu’ont pris les 
colonies de former une république fédérative, en conservant 
chacune son indépendance, peut donner aux lois toute la 
force dont elles ont besoin pour se faire respecter. Le 
magistrat peut-être présent par-tout; vous l'avez éprouvé 
pendant les sept années que les Anglais vous ont fait in- 
considérément la guerre pour vous assujettir ; il s’est établi 
entre les Etats-Unis une émulation qui leur a donnée le 
même courage et la même sagesse. Réunies par le lien du 
congrès continental, aucune de vos provinces ne s’est dé- 
mentie, et toutes se sont prêté un secours mutuel. 


Je souhaite que ce premier sentiment d'union et de con- 
corde avec lequel vous êtes nés jette de profondes racines, 
et s’affermisse dans vos cœurs ; que le temps et l’expérience 
des biens dont vous allez jouir vous convainquent que vous 
ne pouvez point être heureux aux dépens les uns des autres. 
Un avantage inestimable que j'attends de votre fédération, 
c'est qu’elle vous préservera de cette malheureuse ambition, 
qui porte tous les peuples à regarder leurs voisins comme 
leurs ennemis. Tranquilles et sous la protection du congrès 
continental, pleins de sécurité les uns à l'égard des autres, 
vous n’aurez entre vous aucune jalousie, aucune envie, 
aucune haine, et vous offrirez en Amérique le même 
spectacle que les Suisses présentent à l'Europe, qui n’est pas 
assez sage pour les admirer. 

Le congrès continental, ce nouveau conseil amphyctioni- 
que, mais formé sous de plus heureux auspices que celui de 
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l’ancienne Grèce, sera le centre commun où tous les intérêts 
particuliers iront se confondre pour n’en former qu’un 
général et toujours le même. Les délégués des états à cette 
auguste assemblée y acquerront nécessairement des vues 
plus étendues et plus sociales ; et à leur retour, ils les com- 
muniqueront à leurs concitoyens. Puissent toutes les pro- 
vinces qui sont circonscrites dans des limites déterminées 
comme Massachussets, Connecticut, Rhodes-Island, New- 
Jersey, Delawarre, Maryland, n'être travaillées que d’un 
seul défaut qui honore les nations; je veux parler de cette 
heureuse abondance de citoyens, qui, en faisant l'éloge 
d’un gouvernement, ne laissent quelquefois de lui être à 
charge. Que ces états, monsieur, que je viens de nommer, 
renouvellent le spectacle que donna autrefois la Grèce dont 
les colonies heureuses se firent par-tout une nouvelle 
patrie! J'espère que, loin d’abuser la multitude de leurs 
concitoyens pour faire des conquêtes, ils les enverront dans 
vos provinces, qui n'ont, pour ainsi dire, aucune borne 
dans le continent, et dont les terres désirent des cultiva- 
teurs ; ces peuplades resserreront plus étroitement les liens 
de votre union et de vos intérêts. 


J'aime à vous rappeler, monsieur, tout ce qui peut con- 
tribuer au bonheur de l’Amérique. Vous avez acquis votre 
indépendance avant que de connoître l'ambition, et sûre- 
ment vous n’imiterez point les nations de l’Europe qui se 
sont dépeuplées et affoiblies en établissant leurs colonies 
les armes à la main. Vous connoissez trop les droits des 
hommes et des nations pour que des erreurs cruelles, 
l’ouvrage des fiefs et de la chevalerie, puissent vous tromper 
comme elles ont trompé les Espagnols, les Portugais, les 
Anglais et les Français. Je remarquerai même avec plaisir 
que vous vous trouvez aujourd’hui dans une situation plus 
heureuse que les anciennes républiques dont nous admirons 
le plus la sagesse et la vertu; et que vous pourrez avec 
moins de peine imprimer à vos établissemens un caractère 
de stabilité qui rend les lois plus chères et plus respectables. 

Vous le savez, monsieur, les républiques étoient, pour 
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ainsi dire, renfermées dans les murs d’une même ville, et 
ne possédoient qu’un territoire très-médiocre. Tous les 
citoyens pouvoient aisément se trouver aux délibérations 
publiques : ces assemblées nombreuses, en qui résidoit la 
puissance législative, et contre qui personne n'’avoit droit 
de réclamer, étoient exposées à des mouvemens convulsifs 
de passion, d’engouement et d’enthousiasme qui déran- 
geoient souvent tout l’ordre public. Au milieu de ces 
caprices, les lois n’acquéroient point assez d'autorité pour 
fixer le caractère des citoyens; et la république ne dût 
souvent son salut qu’à la fortune ou à quelque grand hom- 
me qui vint au secours du peuple, et profita de sa conster- 
nation pour l’empêcher d’abuser encore de son pouvoir. 
Chez les Américains, au contraire, la multitude sera 
moins hardie, moins impérieuse et par conséquent moins 
inconstante ; parce que l'étendue des domaines de chaque 
république, et le nombre de ses citoyens ne lui permettent 
pas de les rassembler tout à la fois dans le même lieu. Vous 
avez adopté la méthode moderne de diviser les pays en 
cantons ou districts, qui délibèrent à part de leurs intérêts, 
nomment eux-mêmes et chargent de leurs pouvoirs les 
citoyens qu'ils jugent les plus dignes de les représenter dans 
l'assemblée législative de la république ! Il vous est dès lors 
beaucoup plus aisé d’y mettre l’ordre. Les représentans ne 
seront jamais en assez grand nombre pour que leur as- 
semblée puisse dégénérer en cohue. Ils craindront l'opinion 
publique; ils sauront qu’ils auront à répondre de leur 
conduite à leurs commettans. S'ils se trompent, l’erreur ne 
produira qu’un mal passager, parce que leur commission 
n'est qu’annuelle : elle servira même à éclairer leurs succes- 
seurs qui répareront leurs fautes sans beaucoup de peine. 


Je vois avec plaisir, monsieur, que dans toutes vos cons- 
titutions, vous avez religieusement respecté les droits que 
vous avez reconnus dans le peuple. Elles ont même mis 
sous leur protection tous les hommes qui ne sont pas 
encore membres de la république, parce qu’ils n’en paient 
point les charges et ont vendu le travail de leurs mains à 
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des maîtres. Ces hommes, sous le nom d'esclaves, si mépri- 
sés chez les anciens, et qui aujourd’hui en Europe, avec 
le titre de la liberté, languissent dans un véritable esclavage : 
vous avez eu l’habileté de les attacher au sort de la républi- 
que en leur fournissant un moyen de sortir de leur état et 
d'acquérir un pécule et une industrie qui les élèveront à la 
dignité de citoyens. 

C'est par une suite de principes d'humanité, que vous 
avez adopté chez vous, par une loi particulière et authenti- 
que, la jurisprudence des jurés, qui est tout ce que les 
hommes ont imaginé de plus sage pour établir entre les 
forts et les foibles une sorte d'égalité, ou plutôt une véri- 
table égalité. Vous avez assuré à chaque citoyen cette pre- 
mière sûreté et la plus essentielle de ne pouvoir être oppri- 
mé par un ennemi puissant. Le magistrat lui-même ne peut 
point abuser de son pouvoir pour servir des passions parti- 
culières, en feignant de travailler à la sûreté publique. On 
diroit que dans la plupart des états de l’Europe, la juris- 
prudence criminelle n’a été inventée que pour permettre au 
gouvernement de sauver les coupables qui lui sont chers, 
ou de faire périr ses ennemis innocens par le ministère 
même d'une justice qui se prostitue à ses volontés. Vous 
ne connoissez point, et j'espère que vous ne connoîtrez 
jamais ces procédures clandestines et secrètes, capables 
d’effrayer assez l'innocence pour la troubler, l’interdire et 
lui ôter le sang-froid dont elle a besoin pour se défendre. 
Vous vous souviendrez toujours que c’est en voulant vous 
priver de la sûreté bienfaisante de vos jurés, pour vous 
soumettre aux tribunaux de Londres, que l'Angleterre 
a tenté d’établir sur vous sa tyrannie. Vous voyez enfin 
que c’est à cette jurisprudence salutaire que les Anglais 
doivent le reste de liberté dont ils jouissent, et cet esprit 
national qui les soutient dans leur décadence. Tandis que 
les grands et les riches se vendent lâchement aux ministres, 
que deviendroit la nation, si le peuple, privé de la protec- 
tion des jurés, pouvoit être opprimé par des jugemens 
arbitraires ? Il perdroit son courage et sa fierté, la dernière 
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ressource de l'Angleterre. Les Etats-Unis d'Amérique n'’au- 
ront jamais rien à craindre à cet égard, s'ils n’oublient 
jamais que les auteurs de leurs premières constitutions ont 
recommandé à la puissance législative de corriger des lois 
qui sont trop sévères, qui flétrissent l’ame ou l’effarou- 
chent, et qui n'étant pas proportionnées à la nature des 
délits, ne peuvent que jeter dans l'erreur les citoyens peu 
éclairés, incapables de l'être, et qui n'ont point d’autre 
morale que celle que leur donnent les lois : ils confon- 
droient la nature de leurs devoirs, et ne sauroient point 
quels sont les vices dont ils doivent s'éloigner avec le plus 
de soin. 

Après vous avoir exposé mes espérances, je ne dois pas, 
monsieur, vous cacher mes craintes. Je conviendrai avec 
vous que la démocratie doit servir de base à tout gouverne- 
ment qui veut tirer le meilleur parti possible des citoyens. 
En effet, il est assez prouvé, par une expérience constante, 
que ce n’est que par ce moyen que la multitude peut 
s'intéresser au bien de la patrie, et en la servant avec 
autant de zèle que de courage, s'associer en quelque sorte 
à la sagesse de ses conducteurs. Mais vous conviendrez, je 
crois, avec moi, que cette démocratie veut être maniée, 
tempérée et établie avec la plus grande prudence. Je vous 
prie d'observer que la multitude dégradée par des besoins 
et des emplois qui la condamnent à l'ignorance et à des 
pensées viles et basses, n’a ni les moyens ni le temps de 
s'élever par ses méditations jusqu'aux principes d’une sage 
politique. Se laissant donc gouverner par ses préjugés, elle 
ne jugera du bien de l'état que par ses intérêts particuliers, 
et ce qui lui sera utile lui paroîtra sage. 


Le peuple ne peut se croire libre, sans être tenté d’abuser 
de sa liberté, parce qu’il a des passions qui cherchent con- 
tinuellement à se mettre plus à leur aise. On se forme des 
espérances qui préparent les esprits à être moins dociles, 
on ne peut s'empêcher d’envier le sort de ses supérieurs, et 
on voudroit s'élever jusqu’à eux, ou les rabaisser jusqu’à 
soi. Qu’arrive-t-il de-là ? Les citoyens de la première classe 
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ont aussi leurs passions qui, si je puis parler ainsi, se 
gendarment contre la prétendue insolence du peuple. On 
l’accusera de former des projets suivis d’agrandissement, 
tandis qu’il ne fait encore qu’obéir aux circonstances : il 
falloit l’apaiser, et on l'irrite. Pour conserver son crédit, 
on cherche à l’augmenter ; et telle est l'illusion des passions, 
qu’en aspirant bientôt à la tyrannie, on croit ne travailler 
qu’à l’affermissement de l’ordre et du repos public. Les 
esprits s’irritent; une première injustice en rend une se- 
conde nécessaire, les injures surviennent. La vengeance 
seule sert alors de politique. Les révolutions se succèdent, 
et c’est la fortune seule qui décide alors du sort de la 
république. Je ne crois pas m'abuser, monsieur, par des 
craintes vaines : ce qui est arrivé constamment chez tous 
les peuples où la liberté des citoyens n’a pas été établie et 
ménagée avec autant de sagesse qu’à Lacédémone, doit 
instruire les législateurs à n’employer la démocratie dans 
une république qu'avec une extrême précaution. 


On me dira peut-être que les lois américaines sont cal- 
quées sur les lois d'Angleterre, dont tant d'écrivains ont 
loué la sagesse; j’en conviens, et je voudrois, pour votre 
bonheur, pouvoir n’en pas convenir. On voit, monsieur, 
dans vos lois l’esprit des lois anglaises ; mais je vous prie 
de remarquer la prodigieuse différence qu'il y a entre votre 
situation et celle de l’Angleterre. Le gouvernement Anglais 
s’est formé au milieu de la barbarie des fiefs. On croyoit 
que Guillaume le conquérant et ses successeurs possédoient 
seuls toute la puissance publique ; et tant n’en faut que le 
peuple ne se croit né pour la servitude, que les barons 
eux-mêmes ne croyoient tenir leurs prérogatives que de la 
magnificence du prince. C’est une vérité dont on ne peut 
douter, si on lit avec quelqu'’attention la grande charte que 
les barons arrachèrent à Jean-sans-Terre, et qui devint à la 
fois le principe de tous les mouvemens convulsifs que la 
nation a approuvés, et la règle de la conduite qu’elle a tenue 
jusqu’à présent pour établir la liberté dont elle jouit encore. 
C’est ainsi que s’est formé lentement le caractère national 
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des Anglais : chacun s’est accoutumé peu à peu à la place 
qu’il occupe, et une habitude routinière a associé l’ambition 
du prince et la liberté des sujets. 

Les Etats-Unis d'Amérique se sont formés d’une manière 
toute différente, et leurs lois ne sont point l’ouvrage de 
plusieurs siècles et de mille circonstances contraires qui se 
sont succédé les unes aux autres. Les commissaires ou 
délégués qui ont réglé leurs constitutions, ont adopté les 
vrais et sages principes de Locke sur la liberté naturelle de 
l’homme et la nature du gouvernement. Mais ce passage 
de la situation où vous vous trouviez sous la domination 
anglaise, à celle où vous êtes aujourd’hui, n’a-t-il pas été 
trop brusque ? Je craindrois que les esprits n’y fussent pas 
assez préparés ; et j'ai souvent dit à quelques-uns de vos 
compatriotes, que je m'intéressois trop à leur fortune pour 
ne leur pas désirer une guerre qui, par sa longueur, pût les 
corriger de leurs préjugés, et leur donner toutes les qualités 
que doit avoir un peuple libre. 


Permettez-moi, monsieur, de vous demander si, dans vos 
nouvelles lois, on s’est bien proportionné aux lumières, aux 
connoissances et aux passions de la multitude, qui n'est 
jamais assez éclairée pour ne pas confondre la liberté et la 
licence. Ne lui a-t-on pas plus promis qu’on ne vouloit et 
qu'on ne pouvoit tenir ? S'il est vrai que par une suite de 
vos liaisons avec l'Angleterre, il y ait parmi vous un germe 
d’aristocratie qui cherchera continuellement à s'étendre, n’y 
auroit-il point quelqu'imprudence à vouloir établir une 
démocratie trop entière ? C’est mettre en contradiction les 
lois et les mœurs. Il me semble qu’au lieu de réveiller 
magnifiquement l’ambition et les espérances du peuple, il 
auroit été plus sage de lui proposer simplement de s’affran- 
chir du joug de la cour de Londres, pour n’obéir qu’à des 
magistrats que la médiocrité de leur fortune rendroit mo- 
destes et amis du bien public; en réglant ses droits de 
façon qu'il ne pût craindre aucune injustice, il auroit fallu 
principalement s'occuper à mettre des entraves à l’aristo- 
cratie, et faire des lois pour empêcher les riches d’abuser 
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de leurs richesses, et d’acheter une autorité qui ne doit pas 
leur appartenir. 

Je croirais que les constitutions américaines vous mettent 
dans le même cas où les Romains se trouvèrent après avoir 
chassé les Tarquins. Pour intéresser le peuple à la cause 
de la liberté, les patriciens lui firent les plus magnifiques 
promesses. Îls s’emparoient de toute la puissance publique ; 
tandis que les plébéiens, de leur côté, se flattoient de ne 
plus obéir qu'aux lois. Les uns abusèrent de leurs forces, 
les autres étoient trop fiers pour y consentir, et de ces 
intérêts opposés naquirent toutes les dissentions de la place 
publique. 


Vous me direz, sans doute, monsieur, qu'il n’est pas 
malheureux pour les Etats-Unis d'Amérique de ressembler 
aux Romains, dont la république a offert le spectacle le 
plus admirable et établi son empire sur tout le monde alors 
connu. Je prendrai la liberté de vous répondre qu’en effet, 
il n’y a point aujourd’hui de peuple qui ne pût aisément 
se consoler de leur ressembler dans leurs fautes, s’il pouvoit 
leur ressembler dans tout ce qu’ils ont fait de grand, de 
sage et de magnanime. Mais, par malheur, nos mœurs 
modernes ne nous permettent plus d’avoir de pareilles 
espérances, et ces mœurs ont passé jusqu'en Amérique. 
L'amour de la patrie, de la liberté et de la gloire n’abandon- 
noit point les Romains, même dans les momens où leur 
emportement paroissoit extrême ; et leurs passions s’étoient 
accoutumées à s'associer avec la justice et la modération. 
Il y a long-temps que la politique de l’Europe, fondée sur 
l'argent et le commerce, a fait disparoître les vertus anti- 
ques ; et je ne sais si une guerre de sept ans a pu les faire 
renaître en Amérique. Quoi qu'il en soit, je crains que les 
riches ne veuillent former un ordre à part, et s'emparer de 
toute l'autorité, tandis que les autres, trop fiers de l'égalité 
dont on les a flattés, refuseront d’y consentir ; et de-là doit 
nécessairement résulter la dissolution du gouvernement 
qu'on a voulu établir. Si cette révolution se fait d’une 
manière tranquille, insensible, et comme par distraction, ce 
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seroit une preuve que les ames n’auroient aucune énergie ; 
il est vrai que la république ne seroit exposée à aucune 
sédition, à aucun orage; mais de quelle noblesse, de quelle 
générosité les citoyens seront-ils alors capables ? et sans ces 
qualités, peut-il subsister une vraie liberté ? 

Si ce changement éprouve, au contraire, quelque résistan- 
ce, quelles cabales, quelle intrigues, quelles menaces sourdes 
ne faut-il pas craindre? J'en vois résulter la haine, la 
jalousie, passions qui ne mesurent point leurs démarches, 
et qui traînent à leur suite mille autres vices qui sont les 
avant-coureurs d’une tyrannie, tantôt audacieuse et tantôt 
timide. 

Je m'arrête, monsieur, en entamant une nouvelle ques- 
tion, je craindrois que ma lettre ne devint trop longue. 
Dans celle que j'aurai l'honneur de vous écrire demain, je 
prendrai la liberté de vous faire part de mes réflexions ou 
de mes scrupules sur les lois de Pensilvanie, de Massachus- 
sets et de Georgie. Pourquoi vous dissimulerois-je mes 
craintes et mes doutes, puisqu'ils vous prouveront l'intérêt 
que je prends au sort de l'Amérique, et que je dois aux 
sentimens dont vous voulez bien m’honorer. 


A Passy, le 24 juillet 1783. 


DU COMMERCE DES GRAINS" 


CRITIQUE DU COMMERCE LIBRE DES GRENIERS PUBLICS 


Les rentiers que vous accusez de ne savoir pas lire dans 
l'avenir, vous imitent et font aussi leurs prophéties. Ils 
prétendent que la dépopulation suivra la misère occasionnée 
par la cherté des grains, et qu'avant que les propriétaires 
se déterminent à augmenter le salaire des manouvriers et 
des artisans, leur cupidité aura dévasté les campagnes. S'il 
faut les en croire, ces terres qu’on se hâte de défricher, 
deviendront bientôt de nouvelles friches; et les propriétai- 


1. Œuvres complètes, t. XIII, pp. 256-281. 
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res, alors d’autant plus malheureux qu'ils se seront accou- 
tumés à un luxe et à des dépenses excessives, verront enfin, 
mais trop tard, que le peuple étoit plus raisonnable et 
voyoit mieux qu'eux, quand il blâmoit la liberté du com- 
merce des grains. Dans cette situation fâcheuse, ajoutent 
les rentiers, que voulez-vous que nous devenions ? Où il n'y 
a rien, dit le proverbe, le roi perd ses droits. Ses dettes 
subsisteront, et la source de ses revenus sera tarie; com- 
ment donc éviterons-nous une banqueroute inévitable ? 
Pour surcroît de maux, soyez sûr que les particuliers profi- 
teront de ce malheureux exemple pour ne pas payer ce 
qu'ils doivent. 

A vous parler franchement, mon cher Eudoxe, je vous 
dirai que, prophéties pour prophéties, celles de vos adver- 
saires me paroissent assez raisonnables. Je conviens avec 
vous que pour rendre un état heureux, il faut faire fleurir 
l’agriculture ; mais je croirois que cette prospérité des cam- 
pagnes tient à d’autres principes qu’à ceux des économistes. 
Les peuples les plus célèbres par leur sagesse, et dont nous 
envions le bonheur, croyoient avoir tout fait, quand ils 
avoient affermi l'empire des lois et assuré la liberté des 
citoyens ; qu’ils leur avoient donné des mœurs, du courage 
et de l’économie, et les avoient mis à portée d’amasser un 
pécule par leurs épargnes. Après cela la république, servie 
par des citoyens qui l’aimoient, trouvoit sans effort en 
elle-même la force et les ressources dont elle avoit besoin. 
L'agriculture étoit florissante, sans qu’on y eût songé, et 
sans le secours du législateur et des magistrats. 


Nous avons changé tout cet ordre; causes et effets, nous 
confondons tout. Une agriculture florissante est la suite et 
non pas le principe d’un bon gouvernement. Vous aurez 
beau imaginer cent moyens pour donner aux campagnes 
une sorte de vigueur, je les croirai très-mauvais, tant qu'ils 
exciteront des plaintes et des murmures dans la partie la 
plus nombreuse des citoyens, et qu’ils étoufferont l’attache- 
ment, l’affection et les autres sentimens honnêtes qui sont 
la principale force d’un état. O l’admirable politique, qu'il 
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faut défendre et soutenir par des mousquets et des baïon- 
nettes ! Je suppose que vos nouveaux règlemens produisent 
le bien que vous en attendez; je vous avertis de n’y pas 
compter. Ne voyez-vous pas qu’il y a dans le gouverne- 
ment un levain ou plutôt un poison qui altère et vicie toutes 
les branches de la société? Tout le monde ne comprend-il 
pas que l’opulente prospérité des propriétaires et des fer- 
miers ne peut être que passagère, tant que l’état aura des 
besoins insatiables et le ministère le pouvoir de lever des 
impôts arbitraires ? Vous voulez enrichir les propriétaires 
en ruinant tout le monde ; rien n’est plus ridicule. Ne faut-il 
pas que des vendeurs trouvent des acheteurs à leur aise ? 
Plus ceux-ci seront hors d'état d'acheter, moins les autres 
pourront vendre. Si on vouloit faire fleurir l’agriculture 
d’une manière durable, on devoit commencer par assurer 
la fortune ou du moins l’aisance de ce que vous appelez 
la classe stérile : il falloit qu’elle pût assez consommer pour 
encourager les travaux et l’industrie de l’agriculture. Je ne 
suis point étonné que des ministres qui agissoient au jour 
le jour, qui vouloient de l’argent à quelque prix que ce fût 
pour se maintenir dans leur place, et qui ne s’embarrassoient 
point de ce que deviendroit le royaume après eux, ayent 
sacrifié la multitude et les rentiers aux propriétaires et aux 
fermiers, pour augmenter les tailles et doubler les vingtiè- 
mes. Mais je suis confondu, en voyant que le nouveau 
ministre des finances, dont je connois la probité et les 
lumières, suive des principes destructeurs. Il nous sacrifie 
à la postérité ; mais que dira la postérité, quand elle éprou- 
vera à son tour les suites funestes de la politique à la 
mode ? 


Ï1 me parut, mon cher Cléante, que mes raisonnemens 
avoient fait quelqu’impression sur l'esprit d’Eudoxe, du 
moins prenant un ton plus radouci, il ne me parla plus 
avec la même confiance. IL y auroit cent choses à vous 
répondre, me dit-il, mais cette discussion nous mèneroit 
trop loin. Vous allez voir bientôt comment nos écrivains 
ministériels vont réfuter le galimatias de M. Necker. N'a- 
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t-on pas déjà pulvérisé l'abbé Galliani? Quand on vous 
aura fait toucher au doigt et à l’œil les avantages qui résul- 
tent de la liberté du commerce des grains; quand on vous 
aura développé les ressorts secrets de la concurrence qui 
peut seule produire des richesses et fixer un prix convenable 
à tous les ordres de citoyens, alors vous verrez qu'on n'a 
à combattre que des préjugés qui se dissiperont peu à peu; 
et vous cesserez peut-être de craindre pour l’avenir. 

Nous verrons, répondis-je, si vos écrivains ministériels 
donneront enfin de meilleures raisons qu’ils n'ont fait 
jusqu’à présent. S’ils sont sensés, il me semble qu'ils parle- 
ront moins du bien que la doctrine des économistes a fait, 
que de celui qu’on en attend. Actuellement qu'ils sont en 
force; je leur conseillerois de se taire pour ne pas se 
compromettre. S'ils continuent à me citer tant d’arpens 
défrichés et mis en valeur, tant de millions rentrés dans le 
royaume par l'exportation des grains, et les baux de toutes 
les terres considérablement augmentés, je parlerai à mon 
tour de toutes les provinces où des hommes qui gagnoient 
dix ou douze sous par jour, étoient obligés d’acheter le 
pain plus cher que nous ne le payons actuellement à Paris, 
qui est le centre et le gouffre de toutes les richesses du 
royaume. Je dirai que des malheureux ont été obligés pour 
vivre de vendre leurs chemises, leurs draps, leurs couver- 
tures et tous les ustensiles de leur chaumière. Je parlerai 
de l’augmentation des impôts : je dirai que dans l’abondan- 
ce, on a éprouvé les inconvéniens de la disette : je dirai 
que la charité des paroisses ne peut plus suffire à la multi- 
tude des pauvres. De cette misère, sont nées trente émeutes, 
qu’on n’a calmées qu’en menaçant les citoyens d’une espèce 
de guerre où des pendus ont été les trophées de la victoire. 
Je croirois, mon cher Eudoxe, ne pas rendre justice au 
ministère actuel, si je ne regardois pas les désordres dont 
nous venons d’être témoins, comme une très-forte objection 
contre la liberté du commerce des grains. Pourquoi tout cet 
appareil de guerre, pourquoi toutes ces troupes en l'air, si 
les esprits ne sont pas agités? S'il n’y a rien à craindre, 
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pourquoi arrêter tant de monde? pourquoi remplir les 
prisons ? J’aime mieux croire au mécontentement du peuple 
qu’à la sévérité trop dure et déplacée du ministère. Se 
flatte-t-on de persuader par une pareille conduite ? croit-on 
par-là remédier aux maux ? La terreur peut imposer silen- 
ce, mais elle n’est qu’un mal de plus; et quand on aura 


contraint le peuple à mourir patiemment de faim, croira- 
t-on que le royaume sera bien administré ? 


Vous voulez donc, me dit Eudoxe, qu’on en revienne 
aux principes de M. Colbert, et qu’on remette en vigueur 
tous ses réglemens prohibitifs ! Vous ne me répondez point, 
parlez donc, que voulez-vous enfin ? Ce que je veux, re- 
partis-je, c'est qu’on se donne la peine d’examiner en détail 
les réglemens de ce ministre avant que de les condamner 
en gros. Je voudrois, continuai-je, que nous séparant de 
notre étourderie française et présomptueuse, qui croit tout 
apercevoir, tout connoître, tout approfondir d’un coup 
d'œil, on recherchât avec soin si le commerce des grains ne 
doit pas être soumis à de toutes autres règles que le com- 
merce des autres marchandises. Pour moi, je crois que c’est 
pour avoir confondu tout cela, que les économistes remplis- 
sent leurs écrits de sophismes et de mauvais raisonnemens. 

La simple raison me dit qu'aucun de mes besoins n’est 
aussi pressant, aussi constant, aussi journalier que celui que 
j'ai de manger. Si mon habit, mes chemises, mes bas et mes 
souliers ne valent rien, j'ai le temps d'attendre; et jamais 
on n’a lu dans l’histoire qu'il soit né de-là quelque sédition. 
Mais je ne puis me passer un jour de pain sans avoir la 
mort devant les yeux; et les esprits se portent alors aux 
dernières extrémités. Notre subsistance journalière est une 
chose trop précieuse et trop importante, pour l'abandonner 
aux entreprises, aux spéculations, aux espérances et à l’avi- 
dité des commerçans. Plus nos besoins sont de première 
nécessité et urgens, plus ces hommes avides du gain nous 
feront une loi dure et impérieuse. À tous autres égards 
je ne crains point leur monopole; ils seroient les dupes de 
leur complot et de leur avarice, parce que j’aurois le temps 
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de tirer de l'étranger les choses dont j’aurois besoin. Mais 
la faim est impatiente, et je serai mort avant qu'il soit 
arrivé des bleds de Dantzick ou de Barbarie. 

M. Colbert a eu tort de soumettre les manufactures à des 
inspecteurs et à des contrôleurs inutiles, et je regarderai 
sans peine cet établissement comme une suite de la malheu- 
reuse manie qu'ont tous les ministres de créer des places, 
sans autre objet que de procurer un emploi à quelqu’ami 
ou à quelqu'arrière-protégé. La gêne des fabricans n'’étoit 
d'aucune utilité pour le commerce; mais s’il pensa que 
pour être humain, ne pas exciter des émeutes, des révoites, 
et ne pas éprouver des révolutions, les bleds devoient être 
un objet de conservation économique et non pas de com- 
merce, je crois qu’il eut la plus grande raison du monde. 
Il comprit que plus il y a dans une nation d'hommes qui 
ne sont pas propriétaires et qui n’ont que leur industrie 
pour vivre, plus le gouvernement doit être attentif à les 
préserver du monopole, et à ne pas laisser monter les 
denrées de première nécessité à un prix qui ne seroit pas 
proportionné avec leur fortune. 


Voulez-vous, mon cher Eudoxe, vous convaincre de 
l'importance de cette vérité ? vous n’avez qu’à réfléchir un 
moment à ce qui arrivera dès que votre liberté de commer- 
ce sera établie. Sur-le-champ des espèces de marchands, 
qui ne seront ni propriétaires ni fermiers, formeront de 
grands magasins de bled; ils auront intérêt de le vendre 
le plus cher qu’il leur sera possible, et par conséquent de 
le faire renchérir par cent manœuvres qu'il est très-facile 
d’imaginer ; à moins que vous ne disiez avec les économis- 
tes, qui sont les meilleures gens du monde, qu’on se con- 
tentera d’un profit honnête et médiocre, et que personne 
n’a l’ame assez dure pour vouloir faire fortune aux dépens 
des pauvres. En effet, je leur ai oui dire un million de fois 
que quand le setier seroit monté à vingt-quatre livres, on 
se hâteroit de se défaire de ses grains. Rien ne paroît 
absurde, quand on soutient une opinion par esprit de cabale 
et de parti. Ils rioient de tout leur cœur de la sottise de 


DU POUVOIR POLITIQUE 263 


notre édit qui, en permettant l'exportation chez l'étranger, 
avoit ordonné que les ports seroient fermés dès que le bled 
monteroit dans les marchés voisins à dix écus. Ils se mo- 
quoient de la simplicité de nos ministres, qui, prenant des 
précautions contre des accidens chimériques, n’avoient pas 
l'esprit de voir qu’il étoit impossible, de toute impossibilité, 
que le bled montât à trente francs. 

À moins que de n'avoir aucune idée de l’ordre, de la 
marche et du progrès de nos passions, il faut convenir que 
l’avarice dédaigne les gains qu’elle fait dès qu'elle espère 
d'en faire de plus grands. Soyez-en sûr, vous verrez quel- 
ques commerçans plus entreprenans et plus hardis que les 
autres, qui arrheront les grains de tout un canton, et seront 
les maîtres en ne fournissant pas abondamment les marchés, 
de faire augmenter à leur gré le prix de cette denrée. Ils 
établiront une espèce d’empire sur les marchés qui les 
environnent, et ils y domineront despotiquement. Pour- 
quoi ? C’est que les commerçans des pays voisins, sentant 
l'excellence de cette savante manœuvre, l'imiteront. Ils com- 
prendront qu'en voulant aller au secours du peuple vexé, 
ils mettroient des entraves à leur propre industrie, et la 
cupidité formera une espèce de ligue offensive et défensive 
entre tous ces honnêtes gens. Me direz-vous que le gouver- 
nement fera transporter des grains de quelque province 
éloignée ? Je répondrai que votre gouvernement, sur lequel 
je ne compte pas trop, se charge d’un emploi qui fui coûtera 
beaucoup d'argent, et dont le peuple ne tirera qu’un avan- 
tage passager. On sera instruit de la marche de ces bleds, 
et la veille ou le jour de leur arrivée, les marchés se trou- 
veront abondamment garnis. Les blatiers que le gouverne- 
ment aura fait voyager à ses dépens, riront sous cape de 
sa sottise; et pour peu que ce bel arrangement politique 
subsiste ; vous verrez que le roi se ruinera à vouloir inutile- 
ment soulager ses sujets ruinés. 

Je dis donc que, par sa nature, le commerce des bleds 
ne doit se faire que par la voie des laboureurs et des fer- 
miers. Ce sont ordinairement des hommes simples, dont les 
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vues ne s'étendent qu’à quelques lieues de leur habitation. 
N'ayant point l’ambition sublime et vaste des commerçans 
et des financiers, ils se contenteront d’un profit proportion- 
né aux facultés des acheteurs. Ils sont sans cesse obligés 
de faire de l’argent pour payer leur maître et les impôts ; 
et la médiocrité de leur fortune ne leur permettra pas de 
faire de grands amas de bled qui les rendroient les tyrans 
de leur canton. J'ajoute que les bleds ne doivent se vendre 
que dans les marchés; et si pour prévenir des transports 
inutiles vous permettez aux possesseurs de grains de faire 
des ventes dans leurs greniers, la loi en doit régler la 
quantité et la mesure. Ce commerce privé ne doit pas 
aller au-delà d’un setier ou deux, parce que les marchés 
publics représentant seuls l'abondance publique, il est de 
la dernière importance qu'ils soient richement pourvus. 


ns 


J'ai quelque peine à vous entendre, me dit Eudoxe en 
m'interrompant, car de toutes les entraves que vous mettez 
au commerce des grains, il me semble que je suis en droit 
de tirer des conséquences que vous ne voudriez point 
avouer. En prescrivant des bornes très-étroites à l’industrie, 
vous enfouissez, vous détruisez les richesses, vous en tarissez 
la source, Que nous importe d’habiter le pays le plus fertile 
de l’Europe, si vous nous défendez de tirer parti de cette 
fécondité en vendant aux étrangers le superflu de nos 
denrées ? Je puis même croire que par votre arrangement 
vous voulez couper tout commerce entre les provinces, et 
ne pas permettre que celle qui regorge de grains, et qui ne 
sait qu’en faire, aille au secours de celle qui meurt de faim. 
Peut-on imaginer une pareille doctrine ? Comme on traite- 
roit les pauvres économistes, s’ils avoient dit quelque chose 
de pareil! D'ailleurs, pourquoi attentez-vous à mon droit 
de propriété ? car c'est y attenter que de m'empêcher de 
disposer à mon gré de ce qui m’appartient, et de vendre 
mes grains dans l'endroit qui m'est le plus commode. 

Je fis remarquer à Eudoxe qu’il entassoit objections sur 
objections, et que pour me faire entendre, il falloit que je 
misse un certain ordre dans mes réponses. Peut-être, ajoutai- 
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je, ne me soupçonneriez-vous pas d'empêcher les provinces 
de se secourir mutuellement, si vous m'aviez écouté avec 
un peu plus de patience. Moi qui voudrois qu’on traitât les 
étrangers en amis, je ne consentirois certainement pas à 
traiter nos compatriotes en ennemis. Mais avant que d’exa- 
miner par quels moyens nos provinces peuvent s’aider, je 
voudrois leur apprendre comment elles peuvent se passer 
de tout secours. Je demanderois donc qu'on établit des 
greniers d’abondance dans les principales villes de chaque 
district; et c’est de là que je tirerois mes ressources en 
temps de disettes, ou quand, par quelque manœuvre im- 
prévue, des fermiers tenteroient de faire hausser le prix 
des grains. Ce moyen est le seul capable de prévenir les 
maux que je crains le plus. Sans ces greniers publics, le 
peuple ne sera jamais certain de sa subsistance; il faut le 
mettre en garde contre les terreurs de son imagination, si 
on ne veut pas qu’à la moindre augmentation des grains, 
il sente plus vivement le poids de sa misère, et qu’il en 
résulte des agitations dangereuses. 


Je chargerois les officiers municipaux des villes, de la 
régie de mes greniers. Ils les ouvriront, dès que les bleds 
seront montés à un certain prix qu'il est aisé de fixer. Ils 
feront les achats dans un temps convenable; et pour ne 
point passer par les mains des commerçans que je crois 
aussi funestes que la famine, et qui ne manqueroiïent pas 
de se rendre nécessaires, les officiers des provinces qui ont 
éprouvé une mauvaise année, s’adresseront à ceux des pro- 
vinces qui auront eu une récolte abondante. Vous voyez 
donc, mon cher Eudoxe, qu’en évitant les maux et la disette, 
on ne sera exposé à presqu’aucun des inconvéniens de la 
trop grande abondance. La correspondance qui s’établira 
entre toutes les provinces du royaume, empêchera qu'il n’y 
ait quelque part un superflu inutile et perdu. Après tout, 
j'aime mieux qu’il se perde un peu de grain, que de hasar- 
der la vie des citoyens et la tranquillité publique. 

Je prévois les objections que vous pouvez faire contre 
l’arrangement que je propose, et tout ce que vous me direz 
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de nos officiers municipaux mais croyez-vous qu’avec nos 
mauvaises mœurs, notre passion effrénée pour l'argent, et 
notre adresse à nous établir des profits ou des honoraires, 
je me flatte de remédier à un mal par des moyens qui ne 
soient sujets à aucun abus? Je n'ai pas la bonhomie des 
économistes. Je vous dirai toujours : Pesez les inconvéniens 
qui sont inévitables dans l'administration actuelle, et ceux 
qui suivront ma régie; et vous verrez que tout l'avantage 
est de mon côté. Il ne faut pas se le déguiser, nous en 
sommes venus à ce point, que ce n’est plus le bien que nous 
devons nous proposer, mais le moindre mal: et qu’un mi- 
nistre qui pensera autrement, se repaîtra, comme Caton, de 
vaines chimères, en voulant établir la république de Platon 
sur la lie de Romulus. 


Après avoir donné, pour de bonnes raisons, tout le com- 
merce des grains aux seuls laboureurs et fermiers, voudriez- 
vous que pour arranger une communication de secours 
entre les provinces, j'eusse recours aux intendans, et que 
ces pères de leur généralité fussent chargés de la pourvoir 
de bleds étrangers dans les mauvaises années ? Je l’avoue, 
j'aurois une répugnance extrême pour cet arrangement. Ces 
messieurs, accoutumés à faire un petit rôle à Paris, perdent 
la tête quand ils se voient subitement métamorphosés en 
monarques absolus dans leur province. Leur table et les 
jolies femmes du pays absorbent toute leur vigilance. Servi- 
teurs très-soumis du grand seigneur de la cour qui a des 
terres dans leur généralité, et qui peut les servir ou du 
moins leur nuire, ils se composent un cercle de complaisans 
qu'il faut protéger ; et si je ne craignois de prendre un style 
trop bourgeois en parlant de si grands personnages, je 
dirois que tout se conduit par compère et par commère. 
Je sais bien que jamais on n’a soupçonné un intendant de 
faire des profits mal-honnêtes, mais les gens qui l’entourent 
n'ont pas la même délicatesse. Ainsi, moitié despotisme, et 
moitié avidité, nos greniers d’abondance iroient beaucoup 
plus mal avec les intendans qu'avec nos officiers munici- 
paux, dont la famille, la fortune et la considération sont 
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établies dans leur ville, et qui n’ont pas les mêmes moyens 
que messieurs les intendans pour faire taire la satire et 
repousser les reproches. 

Pour le ministre même, vous sentez bien Eudoxe, qu'il 
n’est pas possible de le charger de tout ce fatras de bled. 
Il a bien autre chose à faire que de penser à vous. Madame 
une telle lui sera plus chère que trois provinces, et il ira 
s’amuser à l'opéra, tandis que vous vous battrez pour avoir 
du pain. Il est entouré d’intrigans qu’il faut ménager par 
des complaisances, et de protégés avides qui ne cherchent 
qu’à abuser de son pouvoir. D'ailleurs, il ne pourroit faire 
exécuter ses ordres que par les intendans, ou par des 
commerçans qu’il chargeroit directement d'acheter des grains 
et de les transporter ; et tout seroit perdu, parce qu'il a trop 
d'affaires pour n'être pas leur dupe. 

Mais je vous prie sur-tout, mon cher Eudoxe, de bien 
faire attention à une chose, c’est que je soumettrois le 
commerce des grains à des règles moins étroites, dans un 
pays où il y auroit beaucoup plus de propriétaires que 
parmi nous, et qui ne seroit pas habité presque générale- 
ment par des hommes qui ne vivent que de leur travail, et 
que les impôts et leurs mauvaises mœurs empêchent d’amas- 
ser un pécule. Ce qui ne produiroit ailleurs qu’un petit 
mal, en produiroit un très-grand chez nous; ainsi nos 
précautions doivent être plus exactes. 


Je passe aux autres parties de votre objection; et je 
serois très-fâché que vous me pussiez soupçonner d’attenter 
à la propriété des citoyens. Dès que la communauté des 
biens ne subsiste plus, et que les hommes sont convenus 
d’un partage, je sais qu’il n’y a point de loi plus sacrée que 
celle de la propriété. Je dois sans doute jouir de ma fortune, 
et toute la force publique doit être le garant de ma jouis- 
sance, si on veut affermir la tranquillité publique. Mais il 
seroit bien étrange de penser que mon droit de propriété 
est entamé, si on veut me soumettre aux lois de la raison, 
et gêner mon avarice ou ma prodigalité. Bien loin que par 
un faux respect pour la propriété, le législateur doive per- 
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mettre aux riches d’abuser de leur fortune pour l’accroître 
encore au détriment de la chose publique, il doit s’y oppo- 
ser, de toutes ses forces. Si les pauvres sont citoyens comme 
les riches, si de trop grandes richesses d'une part, et une 
trop grande pauvreté de l’autre, multiplient les vices d’une 
société, et la plongent dans les plus grands malheurs, quel 
sera l’homme assez peu raisonnable pour prétendre qu’une 
saine politique ne peut prescrire aux riches les conditions 
auxquelles ils jouiront de leur fortune, et les empêcher 
d'opprimer les pauvres ? 

Messieurs, disois-je aux propriétaires, je vous prie de faire 
attention qu’en vous défendant de vendre vos grains autre 
part que dans les marchés, je ne fais que prévenir le mono- 
pole, et empêcher que vos richesses particulières ne devien- 
nent la cause de la misère publique. Mettez la main sur la 
conscience, et convenez de bonne foi que vous ne seriez 
point si jaloux de cette liberté dont vous parlez en enthou- 
siastes, si vous ne vouliez pas en abuser. Si vous êtes 
persuadés que tout vous appartient, que la société est faite 
d'avantages, vous ne méritez pas qu’un daigne vous écouter 
et il faut vous traiter comme des ennemis publics. Si vous 
êtes assez justes et assez raisonnables pour penser que tous 
les citoyens doivent être également chers au législateur, 
pourquoi exigez-vous qu’il porte atteinte à la fortune des 
rentiers pour augmenter la vôtre, et qu'il immole à votre 
cupidité cette multitude innombrable qui n’a que ses bras 
et son industrie pour subsister ? Puisque les lois de nos 
pères n’ont pas eu la prudence de préparer une sorte 
d'égalité, et d'empêcher que toutes les propriétés ne devins- 
sent le partage d’un petit nombre d'hommes; puisque les 
riches n'ont laissé aucun héritage aux pauvres, ce qui est 
un grand mal; faut-il pour le rendre encore plus grand, 
leur permettre de pressurer le peuple, et d’en tirer plus 
qu’il ne peut gagner à la sueur de son front ? 

Messieurs, ajouterois-je, prenez garde que vous ne trou- 
vez quelque avantage à faire renchérir les grains, que parce 
que vous avez la dureté et l'injustice de ne pas proportion- 
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ner le salaire des manouvriers aux prix des denrées que vo- 
tre avarice à établis. Mais vous flattez-vous que cet heureux 
temps durera toujours? Pour vous désabuser, tâchez de 
voir quelles seront nécessairement les suites de cette liberté 
que vous réclamez avec tant de bruit. Si vous ne voulez 
pas changer de conduite, et que le gouvernement vous 
favorise, il faut que bientôt les pauvres craignent d’avoir 
des enfans, et que les pères et les mères les laissent mourir 
faute de pain. Avant qu'il soit vingt ans, le royaume aura 
perdu un tiers de ses habitans. La consommation dimi- 
nuant, le prix des bleds doit aussi diminuer ; et la misère 
publique vous fera enfin la loi, comme vous la lui faites 
aujourd’hui. Que deviendront alors toutes ces belles espé- 
rances dont vous vous repaissez ? Bien loin de défricher 
de nouvelles terres, vous verrez qu'il vous sera inutile de 
cultiver celles que vous mettez aujourd’hui en valeur, et 
que vous voulez si sottement qu’on regarde comme le plus 
grand des biens. Votre situation sera d’autant plus fâcheuse, 
après cette révolution, que vous vous serez accoutumés 
à une plus grande abondance. 


Mais en supposant que vous vous laissiez toucher par 
les larmes des malheureux, avant que la population soit 
diminuée, ce que je ne crois pas ; et que vous ayez consenti 
à donner aux hommes qui travaillent pour vous des salaires 
proportionnés au prix nouveau des denrées; ayez la bonté 
de me dire quel sera le résultat avantageux de votre 
injustice et de toute la peine que vous vous donnez. Vous 
aurez doublé vos revenus, soit; mais vos dépenses auront 
aussi doublé. Avec cent mille livres de rente, vous ne 
serez pas plus riches que vous ne l’êtes aujourd’hui avec 
cinquante; parce que vous ne pourrez faire que les mêmes 
choses et avoir les mêmes vices. Je vous pardonne d’être 
les dupes de votre cupidité : elle trouble et aveugle la 
raison ; mais je ne pardonnerois pas au législateur qui a des 
devoirs sévères à remplir, d’avoir pour vous les complaisan- 
ces d'une mie qui passe tout à un enfant gâté. 

Il ne tiendroit qu’à moi, mon cher Eudoxe, de le prendre 
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sur un ton encore plus sérieux. Je pourrois dire que les 
émeutes dont nous venons d’être témoins n'étoient rien; 
mais qu'elles peuvent annoncer et préparer des événemens 
plus importans. Les mutins, il est vrai, ont à peine fini 
leur pillage, qu’ils ont montré de la crainte et du repentir. 
Les uns ont restitué ce qu'ils avoient pris, les autres ont 
fui et se sont cachés dans les bois. C’est la conduite que 
devoient naturellement tenir des hommes accoutumés à 
trembler devant un cavalier de la maréchaussée et au nom 
de monsieur l’intendant, mais soyez sûr qu’une seconde 
fois ils seront moins timides et par conséquent plus entre- 
prenans. S'ils ne voient plus de ressource, si le désespoir 
les irrite, ils brûleront les fermes et les châteaux, et le 
gouvernement, qui n'aura pas prévenu ces désordres, ne 
pourra peut-être pas y remédier. 

A l'égard de l'argent que le commerce extérieur des 
grains feroit entrer dans le royaume, et dont vous trouvez 
si mauvais que je vous prive, je vous demanderai, mon 
cher Eudoxe, à quoi nous sert tout cet argent et si nous 
n'en avons pas assez ; on en a toujours trop quand on a pas 
l’art de l’employer avec sagesse. N'avons-nous pas éprouvé 
que la misère peut subsister à côté des plus grandes ri- 
chesses ? Ignorons-nous encore que l'abondance de l'or aug- 
mente les besoins, et que la multitude des besoins, com- 
pagne du luxe et de la pauvreté, produit tous les vices et 
tous les abus qui perdent les états, et pour comble de maux 
nous fascine les yeux et nous empêche de connoître notre 
situation et d’y remédier? Avec votre argent, donnerez- 
vous de la modération au prince et au gouvernement, des 
mœurs aux grands, de la modestie aux bourgeois: et de 
l'ame, en un mot, à tous les citoyens ? 


Mais c’est trop vous entretenir de ces propos platoniques 
et trop vrais pour être aujourd’hui entendus. Je ne vous 
prierai pas même de vous désabuser de cette erreur qui fait 
regarder le commerce comme la source, le principe et la 
cause de la prospérité des sociétés. Je consens, pour vous 
faire plaisir, que l’argent soit une chose excellente, qu’on 
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ne puisse jamais en avoir trop, et que notre ministère pour 
en attirer beaucoup ne doive négliger aucune branche de 
commerce. Je pars de cette politique à la mode, et j'en 
conclus que l'exportation des grains doit être défendue. 
Pourquoi ? c’est que le commerce étranger ne peut fleurir 
dans un pays qu’autant que la main-d'œuvre y est à bon 
marché ; c’est-à-dire, que les vivres doivent n'être pas chers. 
Cette observation n'est pas de moi, elle est de l’homme du 
monde qui a examiné et suivi l'ordre, les progrès, le cours 
et les révolutions du commerce avec le plus de sagesse et 
de génie. En effet, il est évident que le peuple, où les 
salaires et les journées des ouvriers sont les moins considé- 


s 


rables, peut donner ses marchandises à meilleur marché, 
et que les acheteurs les préféreront toujours à tous les 
autres commerçans. 

Dites-moi donc, je vous prie, si on peut imaginer une 
politique plus ridicule et plus inconséquente que celle d’un 
gouvernement qui se proposeroit à la fois de faire fleurir 
son commerce avec les étrangers, et de faire renchérir les 
vivres et la main-d'œuvre. Vous devez même sentir que 
cette conduite fera déchoir votre commerce intérieur. Plus 
les subsistances et les alimens sont chers, plus on est obligé 
de porter l'esprit d'épargne et d'économie dans les autres 
dépenses; l'augmentation du prix des grains fera donc 
languir le travail de vos manufactures. Par quel miracle 
prétendrez-vous que la décadence de votre commerce 
intérieur étendra et multipliera les branches de votre com- 
merce étranger ?.…. 


DU COURS ET DE LA MARCHE 
DES PASSIONS DANS LA SOCIETE 


MaBLY ET ROUSSEAU 


Rousseau, que nous avons tous connu, est un grand 
exemple, et peut-être unique, de tout ce que l'imagination 


1. Œuvres complètes, t. XIV, pp. 178-184. 
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peut produire à la fois de bien et de mal. De-là ces mor- 
ceaux divins et frappans, qui sont fréquemment répandus 
dans ses ouvrages, qui prennent quelquefois sous sa plume 
la forme de la plus sage philosophie ; mais si vous y faites 
attention, qui ne peuvent jamais avoir une certaine étendue 
sans être terminés par des disparates choquantes. De-là 
encore ces paradoxes qui déplaisent aux bons esprits, qui 
cherchent avant tout la vérité; de-là ce désordre qui règne 
quelquefois dans ses écrits, et sert même à tromper le 
lecteur dont l'imagination trop docile, se laissant entraîner 
par l'imagination trop impérieuse de Rousseau, suivent leur 
maître sans demander où il va. Dès qu'il entroit dans sa 
verve, il n'avoit plus le sang-froid nécessaire pour tenir 
une route certaine, considérer lentement un objet, le dé- 
composer et l’examiner par toutes ses différentes faces. Il 
s’enivroit lui-même de son éloquence ; le jugement étoit de 
la partie, et croyoit encore obéir à l'évidence, quand l’ima- 
gination l'avoit déjà obligé à se taire. 


Occupé entièrement du moment présent, si une idée 
s'emparoit de lui avec une certaine force, il ne songeoit plus 
à ce qu’il avoit dit dans des momens lucides, où son enten- 
dement plus libre n’avoit été qu’embelli des grâces et même 
des ornemens sublimes de l'imagination. De-là ces contra- 
dictions sans nombre, qui dégradent ses ouvrages, et dont 
il ne s’est jamais douté. Ce n'étoit pas en vérité la peine 
de faire des livres pour prouver qu’il n’est jamais d’accord 
avec lui-même. Des gens qui ont le Talent de lire, Talent 
bien plus rare qu’on ne croit, n'avoient pas besoin de cet 
avertissement, et les autres n'en profiteront pas. Ce seroit, 
je crois, se tromper que d’accuser cet homme extraordinaire 
de n'être qu’un sophiste qui se proposoit de faire du bruit 
par la hardiesse de ses opinions, d’éblouir et de séduire ses 
lecteurs. Il étoit lui-même persuadé, il étoit le premier 
ébloui et séduit par les fantômes qui lui faisoient illusion. 
Si, sans rien ôter à la chaleur et à l’impétuosité de cette 
imagination, la nature eut pu y joindre miraculeusement 
une intelligence supérieure et capable de la gouverner, 
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Rousseau auroit été le plus prodigieux des hommes, ou 
plutôt son génie auroit passé les bornes prescrites à l’hu- 
manité; mais malheureusement c’est une chose impossible. 
Il n’est que trop prouvé que la perfection à laquelle nous 
pouvons atteindre en tout genre, résulte d’un certain équi- 
libre entre les différentes facultés dont nous sommes 
doués; elles doivent se balancer les unes les autres pour 
ne pas se nuire mutuellement. Nous sommes nés pour la 
médiocrité. Une vertu que nous outrons devient un vice; 
et de même toutes les qualités qui forment le génie, le 
dégradent si, par un mélange inégal, l’une prend trop 
d’empire sur les autres. 


Passe encore si cette imagination trop impérieuse ne se 
fût montrée que dans ses écrits; ils auroient encore été 
très-utiles, tantôt comme de grands modèles à imiter, et 
tantôt comme des exemples frappans des erreurs de l’ima- 
gination. Un lecteur sensé en auroit conclu qu'en travaillant 
à disposer ou arranger les matériaux d’un ouvrage pour 
former un tout régulier, on ne doit consulter que la pure 
raison, et qu’en prenant la plume, on doit ensuite se livrer 
à toute son imagination; mais que la raison reprenant 
enfin tous ses droits, doit encore exercer une censure très- 
sévère. Malheureusement cette imagination qui domine 
dans les ouvrages de Rousseau, le suivoit dans la société et 
décidoit de sa conduite. Il connoissoit tous les vices dont 
les hommes sont capables, et il étoit incapable lui-même 
de démêler le caractère des personnes avec lesquelles il 
vivoit. Dans son impatience, toutes ces couleurs, toutes ces 
nuances différentes sous lesquelles nos vices et nos vertus 
se montrent, et souvent se confondent, étoient perdues pour 
lui, et des fantômes lui paroissoient des réalités. Où vous 
et moi, nous n’aurions eu que des soupçons légers, il 
croyoit avoir une démonstration complète. Au lieu d’un 
ami vertueux, qui, peut-être quelquefois un peu lent, froid 
ou distrait, il ne voyoit plus qu’un mal-honnête homme, et 
même un scélérat. Il faut trancher le mot, quoiqu'il me 
paroisse dur : Rousseau, je le dis pour son honneur, étoit 
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fou dans toute la force du terme. Mais ce n’étoit point la 
folie du fou d’Athènes, qui croyoit assister à des spectacles 
admirables, ou posséder toutes les richesses qui abordoient 
au Pyrée. C'étoit une manie triste, mélancolique, sauvage. 
Plus son amour propre étoit exagéré et avide de gloire, 
plus il crut que tous les hommes étoient injustes de ne pas 
s’empreser à lui porter des hommages qu'il avoit la foi- 
blesse de désirer, et que son orgueil dédaignoit. De-là cette 
solitude chagrine qui aigrit son mal, et en le rendant mal- 
heureux, lui fit commettre innocemment les plus grandes 
injustices. 

11 me semble que ses amis, en se voyant repoussés et 
soupçonnés, auroient dû le plaindre, mais non pas l’offen- 
ser et le haïr, comme s'ils eussent eu quelque reproche grave 
à se faire; ils n’eurent pas la sagesse de tout pardonner 
à un homme assez malheureux pour avoir eu des visions 
dans l'avenue de Vincennes, et qui, dès sa première jeu- 
nesse, avoit annoncé ce qu'il seroit un jour. Avec un cœur 
droit et l'amour le plus vif pour la justice et la vérité, 
Rousseau parut un homme méchant; il fut injuste et 
calomniateur innocemment : son imagination, qui avoit 
troublé son jugement, étoit seule coupable. S’il m'’avoit 
offensé dans ses premiers ouvrages, et quand le public n’y 
voyoit encore que son génie, je crois bien que j'y aurois 
été sensible ; mais je crois aussi que ses derniers ouvrages, 
où il montre avec complaisance, et sans paroître s’en douter, 
tout le délire de sa raison, m’auroient enfin apaisé, 

Je m'arrête trop long-temps sur un sujet si triste; mais 
je ne veux perdre aucune occasion de rendre justice à un 
homme, que j'ai connu, que j'ai aimé, qui a eu le malheur 
d’avoir une raison égarée; mais non pas d'être méchant, 
injuste, et calomniateur. Il faut lui pardonner, si on ne 
veut pas lui ressembler ou mériter les reproches qu'on lui 
fait. 
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DU DEVELOPPEMENT, DES PROGRES 
ET DES BORNES DE LA RAISON” 


MaBLY, HOBBES, CUMBERLAND, CONDILLAC 


... Je me réjouis de votre triomphe, mon cher Valère ; mais, 
ajoutai-je, si vous voulez que je vous parle franchement, 
il me semble que votre ennemi a plutôt escarmouché que 
livré un combat sérieux. La question que vous traitiez n’est 
point de nature à ne pouvoir être discutée que la plume 
à la main dans son cabinet. Si votre philosophe avoit été un 
peu plus instruit, au lieu de sonner si promptement la 
retraite, il auroit pu vous disputer le terrein avantage ; car, 
si je ne me trompe, vous étant mal posté avec Cumberland 
pour défendre contre Hobbes les lois naturelles et les 
principes de la morale dans l’état de nature; un grand 
capitaine auroit pu vous forcer dans votre retranchement 
du bien public, c’est-à-dire, vous prouver que cette idée du 
bien public, a suivi et non pas précédé la naissance de la 
société. 

Vous m'’étonnez, me répondit Valère avec précipitation, 
et ma surprise est d'autant plus grande que cent fois, ou 
plutôt continuellement, je vous ai entendu dire que le bien 
public est le principal et le premier objet que doit se pro- 
poser la politique. Doute-t-on de cette vérité ? car de quoi 
ne doute-t-on pas dans un gouvernement délabré ? vous ne 
manquez jamais de répondre que la nature a constitué de 
telle manière l’homme qu’il ne peut réellement trouver son 
bonheur particulier que dans le bonheur général. Voilà, 
dites-vous, la source commune où nous devons tous puiser, 
si nous ne voulons pas être les dupes de quelques plaisirs 
faux, sujets à de terribles retours, ou sacrifier un bonheur 
véritable à de vaines espérances qui ne nous en présentent 
que le fantôme fugitif. Je vous ai entendu dire que l’amour 
du bien public est le devoir le plus essentiel de tout être, 
qui comme l’homme, est destiné à vivre en société. Ce 
sentiment est né en moi, avec moi : je le retrouve dans mon 
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cœur dès que je l’y cherche. Ce sentiment existoit avant 
que nos pères eussent abandonné l’état de nature. C’est lui 
qui leur a appris à former des ligues et des sociétés, et 
sans son secours il auroit été impossible qu'il s'établit une 
puissance publique. 

Entendons-nous, mon cher Valère, repartis-je, et pour ne 
nous pas tromper, marchons, je vous prie, lentement. Je 
conviendrai avec vous qu'étant aujourd’hui éclairés par 
l'expérience d’une longue suite de siècles, de ce qui fait le 
bonheur des sociétés et de leurs citoyens, nous avons appris 
à descendre en nous-mêmes, et à nous instruire de la route 
la plus courte et la plus sûre pour rendre chacun en parti- 
culier aussi heureux que le peut permettre la condition 
humaine. Il est impossible de réfléchir attentivement sur 
nos besosns et nos passions, sans s’apercevoir que ne pou- 
vant nous suffire à nous-mêmes, nous avons besoin des 
secours de nos pareils. Tout annonce cette vérité à l’hom- 
me, et il rampera comme un sep de vigne, ou la tige du lière, 
sans le corps de la société auquel il s’allie. Je conclus de 
cette vérité, qui commence malheureusement à n'être que 
trop oubliée : que si l’homme veut chercher son bonheur 
d’une manière sensée, c’est-à-dire, digne de lui, il ne doit 
point se faire un bonheur privé, mais le puiser dans le trésor 
de la chose publique. Est-elle heureuse ? le citoyen le sera ; 
il doit donc se proposer le bien public. Les citoyens, au 
contraire, cherchent-ils des objets particuliers et domesti- 
ques de bonheur? soyez sûr que leurs divisions, leurs 
haines, leurs rivalités, leurs partis, rendront malheureux 
ceux-mêmes qui auront triomphé de leurs ennemis. 


Dès ce moment, la république, faite pour les protéger 
avec impartialité, est prête elle-même à se dissoudre, et 
chacun doit alors se dire : ces palais, ces jardins, ces 
richesses, ces grandeurs, ces voluptés, ce faste acquis aux 
dépens de mes pareils, tout cela m’échappera, si la répu- 
blique, dont je trahis les intérêts, est détruite. 

Pour vous et moi, mon cher Valère, qui grâces à nos 


études, connoissons ce que nous sommes, et par conséquent 
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les devoirs que la providence nous impose ; c’est aujourd'hui 
la première et la plus sainte des lois que cet amour du bien 
public que Cumberland fait valoir avec tant de force. Mais 
cette loi existoit-elle pour les hommes qui vivoient dans 
l’état de nature ? la connoissoient-ils ? pouvoient-ils la con- 
noître ? Le genre humain a eu son enfance, comme vous 
et moi nous avons la nôtre. Quoique la raison dont Dieu 
m'a doué fût capable de s’élever un jour à la connoissance 
des premiers principes de la morale; direz-vous que je les 
connoissois, lors qu’enfant, et n’ayant encore que mes sens 
pour me guider et m'instruire, j'obéissois promptement 
à mes goûts ou à mes dégoûts ? Ne voyant encore dans le 
monde que moi, mon plaisir et ma peine, que j'étois loin 
de soupçonner même les relations qui lient mon sort à celui 
des autres, et par conséquent le grand principe du bien 
public ; les premiers hommes ont été dans la même igno- 
rance. Ils avoient besoin comme moi, d’une éducation qui 
les instruisit de leurs devoirs; mais ils n’avoient pas les 
mêmes secours, il falloit qu'ils trouvassent eux-mêmes les 
vérités qui ne m'ont rien coûté et qu’on m’a données. Peu 
d’années m'ont suffi, et il à fallu plusieurs siècles à nos 
premiers pères pour leur apprendre à se connoître, et à se 
servir avec avantage de cet amour de soi-même, qui, en se 
trompant à la suite du plaisir, devoit leur causer de grands 
malheurs. Il me semble que rempli de l’idée de leur bonheur 
particulier, il leur étoit impossible de connoître la loi du 
bien public, avant que d’avoir fait mille épreuves de leur 
foiblesse, et tenté mille moyens d'y remédier ; il falloit que 
d'essais en essais ils parvinssent à l'établissement d'une 
puissance publique qui réunit leurs volontés, et leur apprît 
par les biens qu’elle leur procuroit, combien il leur impor- 
toit d'aimer la république. 


Je conviendrai avec vous, me répondit Valère, que nos 
premiers pères ont été quelque temps sans penser qu’il pût 
y avoir un bien public; mais dès-qu’on leur accorde une 
raison, ce qu'on ne peut nier, capable de réfléchir sur leurs 
sensations ; le bien et le mal qu'ils éprouvent incessamment, 
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leur tient lieu de cette éducation, ou de ce précepteur qui 
a hâté le développement de votre raison et de la mienne. 
L'homme isolé dans l’état de nature, et cependant entouré 
de mille dangers auxquels il n’échappe qu'avec peine, ne 
sent que sa foiblesse, et cette foiblesse le porte nécessaire- 
ment à s'unir avec quelques-uns de ses pareils pour se 
défendre en réunissant leurs forces. Ce n'est point encore 
là une société politique, puisqu'il n’y a point encore de 
puissance publique ; mais il faut convenir que du moment 
où cette espèce de société naturelle est formée, les hommes 
doivent commencer à avoir l’idée d’un bien public. Ai-je un 
associé que je crois nécessaire à mon bonheur ? il faut 
nécessairement que son bonheur devienne le mien. J’obéis 
avec plaisir à ce sentiment, parce que je m'aime; et dé- 
sirant par conséquent que cette société, à peine ébauchée, 
devienne aussi parfaite qu’elle peut l'être, toutes mes idées 
se développeront promptement, et l'amour du bien public 
qui se confond avec l’amour que j'ai pour moi-même, me 
fait avancer à pas de géant vers la société politique 
l'amour du bien public qui la forme l’a donc précédé. 
L'homme se hâte alors de faire tous les établissemens 
admirables qui en faisant naître l'amour de la patrie, ajoute 
une nouvelle force à l’amour du bien public. Alors... 


Avec quelle vitesse vous courez, mon cher Valère, mais 
notre raison ne se développe pas aussi aisément que vous 
le pensez, prenez-y garde, vous prêtez à des hommes, pour 
le moins aussi ignorans et aussi grossiers que le sont 
aujourd’hui les sauvages d'Amérique et d’Afrique, toutes 
les connoissances que les philosophes les plus profonds ont 
acquises pendant une longue suite de siècles, en méditant 
sur la nature de notre bonheur et les moyens de l'établir. 
Pourquoi voulez-vous, je vous prie, que nos pères, aprés 
avoir formé quelques ligues grossières, aient connu ce bien 
public, tandis que nous avons bien de la peine en Europe à 
nous en faire une idée juste et véritable ? Songez que les 
hommes sont condamnés à se traîner lentement et avec peine 
d’expérience en expérience pour arriver à la vérité. Malheu- 
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reusement le système des idées innées qui nous seroit fort 
favorable, et cependant ne nous suffiroit pas, est avec raison 
abandonné de tout le monde. Notre ame est capable, il 
est vrai, par sa nature de s'élever aux connoissances les 
plus sublimes, elle est faite pour aimer la vérité; mais ce 
sera quand dégagée du poids de ses chaînes, elle prendra 
son vol vers Dieu. N'ayant plus besoin du ministère des 
sens pour penser, juger et connoître, il n’y aura plus alors 
de vérité inaccessible pour elle. La mort nous aura purifié, 
nous serons comme des Anges, nous nous porterons avec la 
rapidité de l'éclair d’une vérité à l’autre, ou plutôt nous les 
embrasserons toutes à la fois, nous les aimerons parce que 
nous sommes faits pour elles, et que rien ne pourra nous 
distraire de cet amour. 


En attendant, notre ame condamnée à ne voir qu’à travers 
nos sens, si foibles, si délicats, si trompeurs, si rebelles, et 
à ne juger que sur leur rapport, n'avance qu'à tâtons, et 
mille expériences contraires ne servent qu’à augmenter son 
incertitude. Le même objet ne frappe pas toujours égale- 
ment nos sens, parce que leur sensibilité est soumise à cent 
accidens particuliers, qui tantôt la rendent plus active, et 
tantôt plus lente et plus paresseuse. Ce n’est pas tout, il faut 
que les objets extérieurs frappent mille fois nos sens de la 
même manière, et que mille fois nos sens avertissent notre 
ame, avant que les idées jusqu'alors confuses et fugitives 
se gravent enfin dans la mémoire et ne se confondent plus. 
Voilà déjà beaucoup d’idées, mais ce ne sont encore que 
des idées particulières ou de simples matériaux, que notre 
raison doit comparer, combiner et réunir pour former des 
idées générales et les rendre utiles. Dans cette seconde 
opération, combien de fois notre raison ne se méprendra- 
t-elle pas? ce n’est qu’en marchant au milieu d’une foule 
d’erreurs, que nous parviendrons enfin à quelques vérités. 

Indépendamment de ces obstacles, si propres à retarder 
le développement ou les progrès de notre raison, je suis 
effrayé en songeant que notre ame embarrassée de notre 
corps, languit dans une continuelle apathie, si elle n’en est 
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retirée par le chatouillement du plaisir ou par le déchire- 
ment de la douleur. C’est-là, si je puis parler ainsi, le fouet 
ou l'éperon qui me font marcher, c’est la bride qui me force 
d’aller à droite ou à gauche. Notre misérable raison y obéit 
avec docilité, et combien de fois les premiers hommes 
n'ont-ils pas dû en être les dupes ? nous-mêmes à qui une 
longue expérience a appris qu’il y a de faux plaisirs qui 
deviennent de vrais malheurs: que le mal est souvent la 
source d’un bien, et que pour arriver au plaisir il faut, com- 
me dit l'Opéra, passer par les peines; combien de fois 
n’avons-nous pas été séduits par nos passions ? je le de- 
mande aux philosophes les plus sages, en exceptant le seul 
Socrate, qui de nous n’a pas éprouvé l'illusion des sens, et 
cette espèce d'ivresse qui bannit la réflexion ? à plus forte 
raison les premiers hommes furent-ils égarés un million de 
fois par l'attrait du plaisir où l'atteinte de la douleur avant 
que d’en soupçonner même les erreurs; combien ne leur 
fallut-il pas de temps pour apprendre à se défier de leurs 
sens qui ne leur présentoient pas les objets tels qu’ils sont 
en effet? Combien n’en fallut-il pas davantage pour qu'ils 
sussent se défier d'eux-mêmes, et au milieu de leurs sensa- 
tions agréables ou désagréables ; suspendre leur jugement 
pour se mettre sur la route de la vérité ? 


Pour connoître le sort de notre raison captive, je vous 
prie, mon cher Valère, de vous rappeller la philosophie de 
mon frère, dont je ne fais qu’appliquer les principes aux 
choses morales et politiques. S’il ne faut pas se fier impru- 
demment au rapport de nos sens dans l'étude des choses 
physiques, avec quelle circonspection ne doit-on pas les 
consulter pour établir les règles de nos mœurs, et de notre 
conduite ? Le physicien voit que ses sens le trompent, il le 
voit sans chagrin, il le voit même avec plaisir, parce que 
la vérité qu’il découvre, loin de l’humilier, l’élève, pour 
ainsi dire, au-dessus de lui-même. Pour le moraliste et le 
politique, il n'en est pas de même. La vérité qu’il découvre 
par ses lentes méditations, n’est guère propre à le séparer 
d’un mensonge agréable pour lequel ses sens l’ont prévenu. 
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I a besoin d’un combat pour faire triompher sa raison; et 
cette raison infidelle et déjà séduite ne désire peut-être pas 
de vaincre. 

Si nous voulons dans notre philosophie suivre la marche 
à laquelle la nature nous a assujétis pour éclairer et en- 
tendre notre raison; gardons-nous d'imaginer des progrès 
trop rapides, et de faire, à l'exemple de Cumberland, de 
trop grandes enjambées. Au contraire, soyons sûrs qu’il s’est 
écoulé bien des siècles depuis le moment où nos pères, 
inspirés à la fois par leur foiblesse et l'instinct qui nous 
rapproche les uns des autres, formèrent des associations et 
des ligues grossières ; jusqu’au jour heureux où ils établirent 
enfin une puissance publique, et firent des lois auxquelles 
les nouveaux citoyens se soumirent. Qui me répondra que 
dans cette importante révolution on ait été conduit par 
l'amour du bien public? je ne le crois pas; je vois, au 
contraire, que mille obstacles s’y opposèrent. N'est-il pas 
vraisemblable que dans ce concours d’hommes lassés de 
leur situation, et qui veulent établir un nouvel ordre en- 
tr’eux ; chacun conduit par son intérêt particulier, ne le sacri- 
fiât point à un établissement qui ne lui paroissoit qu’un 
essai, et dont il lui étoit impossible de prévoir les suites 
heureuses ? Ces premières assemblées des sociétés naissantes 
durent ressembler à nos congrès de paix. En voulant se 
réconcilier, personne n’est occupé du bien public, et on ne 
songe qu’à ses avantages particuliers. Au lieu de nos ruses 
raffinées et ténébreuses, nos pères montrèrent leur grossiè- 
reté, et l'établissement d’une puissance publique n'eut pas 
un sort plus heureux que nos inutiles traités de paix. 

Les mêmes passions, les mêmes mœurs, les mêmes pré- 
jugés qui s’étoient opposés si long-temps à l'établissement 
de la société politique, n’étoit-ce pas autant d'obstacles qui 
ne permettoient pas aux nouveaux citoyens de regarder 
l'amour du bien public comme une loi que la nature leur 
eût prescrite? Songeons toujours, mon cher Valère, que 
l'homme ne peut s’instruire que par l'expérience. Je pense 
comme Thrasea dans Tacite, les délits ont précédé les 
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lois : en effet il n’appartient qu’à un législateur profondé- 
ment instruit des passions, et des malheurs des nations, de 
prévoir les erreurs dont nous sommes capables, et de les 
prévenir. L‘indépendance à laquelle nos pères avoient été 
accoutumés dans l’état de nature, et les habitudes qu'ils 
y avoient contractées, les éloignoient des établissemens que 
depuis, quelques sages républiques ont adoptés, et qui ont 
persuadé aux citoyens, que le bien général de la société est 
la première et la plus sacrée des lois pour eux. L'amour 
que chacun a pour soi-même, et qu’on n’avoit point encore 
eu le temps d’instruire de ses devoirs, ramenoit donc chaque 
citoyen à ne considérer encore la société naissante que 
relativement à ses intérêts particuliers. De-là les querelles, 
les rivalités, les haines et les dissentions qui ont troublé les 
nouvelles républiques, et causé leur ruine avant que d’avoir 
pû prendre une assiette assurée. 


Ne croyez-vous donc pas, mon cher Valère, que Cumber- 
land a fait une supposition bien gratuite, quand il a avancé 
que le bien public étoit une loi pour des hommes qui 
n'avoient pas encore établi une puissance publique? La 
nature m’ayant ordonné de m’aimer préférablement à tout, 
et se servant de cet amour même comme d’un lien pour 
m'attacher à mes pareils, lui étoit-il possible, sans se contre- 
dire dans ses opérations, de me prescrire la loi, de préférer 
le bien public à mon avantage particulier ? Ce bien public 
n’est donc pas une loi de la nature; c’est véritablement une 
loi de la politique, qui, profitant avec habileté de nos be- 
soins, de nos qualités sociales, de notre foiblesse, de nos 
passions et de nos goûts, pour instruire l'amour que nous 
avons pour nous-mêmes, lui apprend par une sage distribu- 
tion de récompenses et de châtimens, qu’il lui est utile de 
se modérer, de se cacher, de s’oublier et de ménager 
l’'amour-propre de nos semblables pour en faire l’instrument 
de notre propre bonheur. La nature a ébauché l’ouvrage, 
elle en a fourni les matériaux ; mais il appartient à la politi- 
que ou à la raison humaine de les disposer, de les arranger 
pour former un édifice régulier et solide. Tout l’art de 
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cette sublime architecture, consiste à faire des lois assez 
sages et assez savantes pour diriger mon amour-propre, de 
façon que je néglige, pour ainsi dire, mon avantage parti- 
culier, et que je sois libéralement récompensé de l'abandon 
que je ferai des choses qui doivent me paroître les plus 
chères. Il faut rendre honteux à mes propres yeux les 
sentimens bas et abjects qui ne sont malheureusement que 
trop propres à ramener tout à moi; et, en embellissant la 
gloire attachée au service de la patrie et des citoyens, me 
la faire aimer. 


Ce n’est que par une longue suite d'expériences, ou par 
le secours de plusieurs événemens heureux, et sous la 
conduite de quelques hommes de génie qui avoient appro- 
fondi le mystère du cœur humain, que quelques nations 
sont parvenues à produire des Curtius, des Codrus, des 
Décius, qui se dévouèrent à leur patrie, ou des Camille, 
des Fabricius, qui méprisèrent les richesses et les voluptés, 
et par leur exemple apprirent à leurs concitoyens, dont ils 
avoient mérité l’admiration, à s'élever au-dessus des passions 
les plus contraires au bien public, et mirent en honneur les 
vertus les plus utiles à la société. Il y eut même, selon les 
apparences, plusieurs de ces hommes extraordinaires, dont 
la grandeur d’ame, si je puis parler ainsi, fut perdue, et ne 
produisit aucun fruit. Pourquoi ? c’est que dans la plupart 
de ces sociétés naissantes, la puissance publique étoit trop 
barbarement établie pour se faire aimer et respecter, et que 
les citoyens divisés par conséquent et ennemis les uns des 
autres, étoient ramenés malgré eux à ne voir, à ne sentir, 
à ne connoître que leurs intérêts particuliers. Dans notre 
extrême corruption, on ne voit généralement parlant, 
qu'avec une sorte de mépris un homme dont la vertu est 
délicate; quelques personnes le louent par vanité, mais 
personne ne veut l’imiter. Ce qui se passe sous nos yeux, 
peut vous faire conjecturer ce qui s’est passé dans les siècles 
grossiers de nos pères ; leur ignorance leur déroboit ce que 
notre dépravation ne nous permet pas de remarquer et 
d’estimer… 
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